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INTRODUCTION 


Une  biographie  complète  du  comle  Rœderer  tien- 
drait à  peine  en  deux  ou  trois  cents  pages  :  c'est  assez 
dire  qu'un  tel  travail  se  suffirait  à  lui-même  et  que  nous 
ne  le  tenterons  pas  aujourd'hui.  Aussi  bien  une  telle 
étude  n'aurait  que  faire  ici  :  ce  n'est  pas,  en  effet,  la  vie 
du  comte  Rœderer  qu'on  trouvera  rapportée  ci-après. 
Pour  tout  dire,  le  litre  de  Journal  ne  convient  qu'à  demi 
aux  pages  qui  suivent.  C'est  moins  et  c'est  mieux  qu'un 
Journal,  ce  sont  des  notes,  prises  par  Rœderer  au  jour  le 
jour,  comme  pour  des  mémoires  qu'il  n'a  jamais  écrit, 
et  qui  n'intéressent  que  les  seules  années  17ÏKM806. 
Ces  simples  notes,  commencées  à  la  veille  du  18  bru- 
maire et  griffonnées  chaque  soir  sans  préoccupation 
de  publii  ucoup  sont  inachevées))  offrent  d'ail- 

leurs un  intérêt  capital  pour  le  politique  et  pour  l'his- 
torien. 

les  a,  respectant  l'intention  des  fils  de  l'auteur, 
ées  en  deux  partie-  distinctes,  suivant  qu'elle 
rapportent  à  la  période  consulaire  ou  à  la  période  im- 
péritle.  La  première  est,  au  point  de  vue  historique, 
de  beaucoup  la  plus  importante.  Je  ne  sache  pa 
effet,  qu'un  puisse,  mieux  que  là,  saisir  les  ressorts,  les 
dessous,  les  pensées  maîtresses  de  la  politique  consu- 
laire. 

ont  d'ordinaire  des  fragments  de  dialogues,comme 
graphies,  où,  *uv  tous  les  sujets  philosophie,  litté- 
rature, financée,  gouvernement,  se  retrouve  l'écho  de 
conversations  particulières  avec  Bonapai! 
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Il  se  trouve  ainsi  que,  sans  y  prétendre,  Rœderer  a 
tracé  du  Premier  consul  le  plus  saisissant  crayon.  A 
chaque  page  est  étudié  un  des  problèmes  que  Bona- 
parte et  ses  conseillers  eurent  à  résoudre  pour  rétablir 
l'ordre,  ramener  l'apaisement  dans  les  esprits,  refaire 
l'unité  nationale,  reconstituer  le  pouvoir.  Et  l'on  ne  ren- 
contrera pas  ici  les  moyens  oratoires  ou  les  pré- 
textes extérieurs  par  quoi  tout  gouvernement  s'ef- 
force de  justifier  son  autorité,  mais  les  raisons  pro- 
fondes qui  déterminèrent  la  politique  du  Consulat. 

Placé  à  la  tête  de  la  section  de  l'intérieur  du  Conseil 
d'Etat  au  moment  où  cette  assemblée,  «  seul  asile  de 
la  libre  discussion  »,  réorganisa  la  France,  Rœderer, 
à  qui  une  longue  pratique  des  hommes  et  des  affaires, 
des  connaissances  remarquables  en  économique,  un 
goût  particulier  pour  la  philosophie  sociale,  donnaient 
le  droit  d'être  un  contradicteur  écouté,  eut  à  étudier  et 
discuta  avec  Bonaparte  toutes  les  questions  de  poli- 
tique et  d'administration  qui  s'imposaient  alors  à  l'ac- 
tivité organisatrice  du  Premier  consul.  Leurs  opinions 
différaient  sur  beaucoup  de  points.  Ce  n'est  pas  pour 
surprendre.  Encore  faut-il,  pour  comprendre  toute  l'im- 
portance de  ces  discussions,  connaître  la  formation 
intellectuelle  de  Rœderer  et  ses  opinions  politiques.  La 
tâche  est  relativement  aisée  :  peu  d'hommes  eurent  une 
sincérité  plus  grande,  des  théories  plus  constantes  et 
plus  absolues. 

Rœderer  appartenait  à  une  de  ces  très  anciennes 
familles  de  parlementaires  messins,  où  se  trans- 
mettait, comme  un  patrimoine,  le  culte  de  l'honneur  et 
le  souci  constant  des  intérêts  publics. 

Son  père,  Pierre-Louis  Rœderer,  conseiller  du  roi, 
doyen  des  substituts  du  procureur  général  au  Parle- 
ment de  Metz,  bâtonnier  de  l'Ordre  des  avocats  au  même 
Parlement,  chef  des  conseils  de  S.  A.  S.,  le  prince  de 
Baden,  et  de  M.  le  comte  régnant  de  Wied-Isembourg, 
Seigneur  haut  et  bas  justicier  de  Sauzy,  Tronville, 
Escouvier,  et  foncier  des  villages  de  Woel,  Brauville  et 
Aviller,  conseiller  échevin  de  la  ville  de  Metz...  —  ce 
sont  les  titres  écrits  de  sa  main  dans  la  procuration 
qu'il  donna  pour  le  mariage  de  son  fils  —  était  un  ma- 
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il  de  grand  savoir,  de  mœurs  austères,  Tune  des 
gloires  du  p.  il   pas,   au   coin 

lu  lutte  des  Parlementa  contre  l'absolutisme  royal,  subi 
lVxil  ;  n'était-ce  pas  lui  qui  avait  organisé  le  collège 
de  M> •!/,  lui  surtout,  qui  par  sa  diplomatie  patiente 
avait  obtenu  le  rétablissement  du  Parlement.  Elevé  par 
DO  tel  père  e(  instruit  sous  ses  yeux,  Rœderer  hérita  de 
loi  le  culte  de  la  chose  publique,  des  idées  libérales, 
un  sens  précis  du  droit,  une  forte  logique  et  une  opi- 
nvincible  à  faire  triompher  ce  qu'après  de  pa- 
udes  il  tenait  pour  le  juste  et  le  bien.  Rœderer 

il  de  l'Ecole  de  droit  de  Strasbourg  à  dix-sept  ans, 
axait  gagné  sa  première  cause  à  dix-huit  ans. 

11  ne  tenait  pas  ses  études  pour  achevées. On  est  frappé, 
u'on  parcourt  un  volumineux  cahier  d'extraits  qu'il 
de  ses  lectures  à  cette  époque,  de  la  maturité 
rit  dont  il  témoigne.  Sa  puissance  de  travail  est 
produ  traités  de  philosophie,  de  droit  public, 

oomie  politique  lui  deviennent  familiers,  il  lit  et 
critique  Locke,  Smith,  Helvétius  et  tous  les  grands 
urs.  Quand,  par  endroits,  il  note  les  pensées  qui 
rit,  on  ne  peut  manquer  d'y  surprendre  une 
d'exaltation  intellectuelle,  d'un  genre  particulier, 
qu'il  définit  lui-même  quelque  part  l'ivresse  de  l'amour 
du  bi<  point  une  crise  de  mysticisme  philo- 

sophique, car  Rœderer  conserve  un  sens  aigu  de^ 

pratiqui  'il  est  passionné  pour  le  bien,   il 

s'efforce  de  réaliser  des  progrès  Immédiats  al  tangibles. 

I  de  ce  temps  que  datent  en  effet  une  série  d'é- 

de  lui  sur  les  verreries  des  Vosges,  et  un  immense 

il.  entrepris  avec  Bmmery,  son  futur  collègue  au 

d  d'Etat,  sur  les  édits  si  le  droit  coufumier.  Il  lui 

H  d'ailleurs  que  Bi  ces  travaux  peuvent  épuiser  pour 

l'heure  son  activité,  lia  ne  -uni-rut  p 

lion.  Etre  avocat,  même  d'une  cour  souveraim 
'•"   une  il   a   de  plus  grands 

•  luand,  au  lendemain  de  son  mari  Mlle 

aaita.  il  achète  à  vingt-cinq  ans  uns  charge  de 
eiller  au  Parlement  de  Metz 

p  tarder  maître  des  req 
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nir  à  une  intendance  de  province,  et,  un  jour  peut- 
être,  au  contrôle  général  des  finances. 

ia  douta  sont-ce  là  des  raisons  qui  le  déterminent 
étudier  l'organisation  des  finances,  mais  il  y 
est  poussé  aussi  par  les  encouragements  qu'il  trouve 
parmi  les  membres  de  la  Société  des  sciences  et 
de  Metz  qui  viennent  de  l'appeler  parmi  eux. 

C'est  un  étude  qui  n'a  point  été  tentée,  et  qui  serait 
curieuse  à  bien  des  titres,  que  celle  de  l'action  qu'exer- 
cèrent à  la  fin  du  XVHP  siècle,  ces  académies  de  pro- 
vince. Fondées  pour  étudier  les  antiquités  locales,  et  d'a- 
bord peuplées  de  moines  érudits  et  de  grands  seigneurs 
aimables,  beaucoup  d'entre  elles  en  étaient  venues, 
quelques  années  avant  la  Révolution,  à  ne  s'occuper  que 
d'économie  sociale  et  de  politique,  car  telle  était  alors 
l'orientation  de  l'esprit  public. Celle  de  Metz  n'avait  point 
échappé  à  la  règle.  Les  savants  bénédictins,  Don  Jean- 
François,  Don  Casbois,  Don  Maugirard,  Don  Tabouillot 
avaient  cédé  la  place  à  Emmery,  à'  Lacuée  de  Cesaac,  à 
M.  de  Pastoret,  à  '  Barbé-Marbois,  à  Lacépède,  à  Vicq 
<l\\7.ir.*nlus  tard  à  Soulavie,  à  Lacretelle  et  a  l'abbé  Gré- 
goire. A  peine  élu,  Rœderer  était  devenu  en  quelque 
BûTte  l'Ame  de  la  Société  des  sciences  de  Metz. 

Quand,  par  la  suite,  Rœderer  voulut  réunir  les  opi- 
nions développées  par  lui  à  la  tribune  de  l'Assemblée 
constituante,  il  n'eut  point  de  peine  à  établir  qu'elles  for- 
maient un  corps  de  doctrine  dont  les  principes  essen- 
tiels se  retrouvaient  déjà  dans  les  travaux  qu'il  avait  pu- 
blié de  1781  à  1789. 

Pendant  près  de  dix  ans,  Rœderer  étudie  toutes  les 
réformes  qui  intéressent  l'activité  économique  de  la  pro- 
vince :  foires  de  Metz,  canaux  de  jonction  de  la  Moselle  à 
la  Meuse  et  à  l'Aisne,  colportage,  impôt  sur  le  sel,  toutes 
les  questions  intéressant  la  prospérité  commerciale  de 
Melz  et  des  Trois-Evêchés,  sont  traitées  par  lui  devant 
la  Société  des  sciences,  sont  ensuite  l'objet  de  brochures 
écrites  d'un  style  alerte,  plein  de  vivacité  et  de  bonne 
humeur  qui  emporte  la  conviction. 

Toutes  les  entraves  apportées  à  la  vie  économique 
que  Rœderer  tente  d'abattre  cet  échevau  embrouillé 
des  privilèges  industriels,  n'en  a-t-il  pas  sous  les  yeux 
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mnpta  personnel  ?  Il  vient  d'être  appelé  à  défendre 
les  verreries  de  Saint  Quirin,  dont  il  est  le  plus  gros 
actionnaire,  contre  les  convoitises  de  Saint-Gobain. 

luit  par  ^es  (onctions  de  magistrat  à  s'élever  du 
terrain  commercial  au  domaine  politique,  il  se  heurte 
aux  mêmes  principes.  Là  encore  règne  un  mépris  cons- 
tant .le  l'intérêt  et  du  droit  public.  Il  devient  vite  au 
ment  de  Metz  le  rédacteur  attitré  des  remontran- 
'ar  ainsi,  lentement.  >a  notoriété  chemine.  Au  len- 
in  du  jour  où  il  a  public  son  étude  sur  la  Dépu- 
taliun  au  aux  s'assem- 

blent et  il  est  chargé  de  porter  à  Versailles  les  doléances 
de  la  ville  libre  de  Met/.  (1). 

tait  fait  dès  lors,  d'après  les  écrits  philosophiques 
les  plus  accrédités  et  d'après  ses  propres  réflexions  cette 
opinion,  que  la  royauté  constitutionnelle  est  la  seule 
«  théorie  de  l'Etat  social  bien  ordonné  ».  Il  est  donc 
partisan  <l'un  pouvoir  exécutif  héréditaire,  mais  avec 
ntrepoids  d'un  pouvoir  législatif,  librement  élu 
par  l'ensemble  des  citoyens  égaux  en  droits,  il  tient  que 
l'armée  doit  être  -ntée  à  la  nation.  Toutes  les 

fonctions  administratives   ou   judiciaires   seront 

3  à  l'élection  :  par  là  indépendantes  du  pouvoir  cen- 
tral el  •  nn.'nt  de  -ûrs  garants  de  la  liberté  et  des 
droi? 

Peut-être  en  cola  se  montrait-il  d'opinion  plus  avancée 
que  l  mIIv.  Mirabeau.  Condorcet,  Emmery, 

-  de  la  «S  'le  89  ». 

opinions,  fruit  «le  longues  études,  Rœderer  les 
appn  mdil  à  1  i  à  la  tri- 

bun.- de  rassemblée,  ave  cette  forte  lo- 

gique qui  étaient  rues  de  son  talent  ore> 

gnaienl 

Ce  fut 
sur  lui  <i  .-ment  Pi 

du  timbre  ft  l'on  peut  dire  qin*  l'organi- 

•dributions  foncière-  et  mobilières  fut  son 
rri!  encore  debout. 

•tireur  l  -vndir  du  déj  ni,  ce  qr 

ne,  en  n  crut, 

comi  nstitutionnels,  que  la 
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Révolution  était  close.  La  bourgeoisie  française  qui  avait 
«  déchaîné  la  justice  du  peuple  »,  pensait  que  le  peuple, 
ayant  entendu  proclamer  ses  droits,  se  tiendrait  pour  sa- 
tisfait.il  fallut  se  rendre  à  l'évidence  :  la  justice  populaire 
demandait  encore  à  l'exercer  :  les  «  héros  des  journées  » 
n'étaient  pas  assurés  que  leur  tâche  fut  accomplie,  ayant 
simplement  permis  à  la  bourgeoisie  française  de  se 
substituer  aux  ordres  jadis  privilégiés. 

Rœderer  eut  le  courage  de  demeurer  constitutionnel, 
d'affirmer  ses  opinions,  de  s'élever  contre  les  manifes- 
tai ions  armées,  d'essayer  de  les  disperser.  Au  20  juin  et 
au  to  août,  il  tenta  de  sauver  l'autorité  royale  d'abord, 
puis  la  personne  du  roi  ;  il  ne  réussit  qu'à  attirer  sur 
le  directoire  du  département  une  impopularité  défini- 
tive :  d'ailleurs  il  a  laissé  sur  cette  période  un  mémoire 
célèbre,  la  Chronique  de  Cinquante  jours.  Quand  il 
se  retrouva  sans  fonction  et  sans  mandat  électif,  Rœ- 
derer devint  ce  qu'il  n'avait  jamais  cessé  d'être,  un 
journaliste.  Journaliste,  il  l'était  déjà,  à  sa  manière, 
alors  que  par  des  brochures  il  en  appelait,  sur  toutes 
les  questions  importantes,  à  l'opinion  publique. 
Il  prit  désormais  à  la  direction  du  Journal  de  Paris 
une  large  part.  Dans  le  temps  même  ou  sa  protestation 
contre  le  procès  de  Louis  XVI  faisait  de  lui  un  suspect, 
le  contraignait  à  chercher  un  asile  chez  des  amis,  il 
occupait  les  loisirs  d'une  retraite  forcée  à  traduire  le 
De  cive,  de  Hobbes,  qu'il  achevait  à  l'heure  de  ther- 
midore. 

Rendu  désormais  à  la  liberté,  Rœderer  fit  de  sa  vie 
trois  parts.  Il  occupa  l'une  à  développer  les  verreries  de 
Saint-Quirin,  qui  par  miracle  avaient  résisté  à  la  tem- 
pête révolutionnaire,  il  demeura  le  plus  fidèle  rédacteur 
du  Journal  de  Paris,  surtout  il  organisa,  comme  pro- 
fesseur d'économie  politique  aux  Ecoles  centrales,  un 
enseignement  qui  n'était  pas  sans  nouveauté.  On  retrou- 
vera les  idées  maîtresses  de  cet  enseignement  dans  le 
Journal  d'Economie  politique,  de  morale  et  de  législa- 
tion, qu'il  créa  pour  le  compléter. 

C'est  au  titre  d'économiste  que  Rœderer  était  élu  en 
1796  à  l'Institut.  Sa  vie  se  poursuivait,  laborieuse  et 
simple,  quand  M.  de  Talleyrand  le  présenta  au  jeune 
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rméedll  fit  à  cette  date  exactement 

que  commencent  les  notée  que  nous  publions  aujour- 
d'hui. On  y  verra  comment  il  devint  le  principal  colla- 
borateur du  18  brumaire  (2),  et,  par  suite,  un  des  con- 
lus  intimée  du  Premier-Consul. 
Bonaparte  lui  parut  L*homnie  providentiel  qui  allait 
sauver  les  premiers  principes  de  la  Révolution.  Par  un 
retour  imprévu,  les  hommes  de  89,  dont  il  était,  lui 
parurent    appelés    enfin    à    rétablir   cette  constitution 
de  17'.)!,  si  vite  emportée  parle  torrent  populaire, 
i  int  maintenant  pour  collaborateurs  les  Jacobins 

ayant  pour  chef  un  jeune  général  qui  savait  réduire 
utiers. 
Il  ne  semble  pas  en  effet  que  les  hommes  les  plus  direc- 
tement mêlés  à  la  politique  de  Bonaparte  aient  d'abord 
on  ambition.  Bonaparte  savait  en  effet  laisser 
entendre  que  la  France  n'avait  point  encore  la  Républi- 
que que  «la  question  de  savoir  si  elle  en  aurait  une  dépen- 
dait des  premières  années  de  son  gouvernement  »,  qu'il 
fallait  donc  lui  faire  confiance.  Il  apparut  assez  vite 
aux  anciens  Jacobins,  appelés  dans  les  Conseils  du 
nouveau  gouvernement,  que  Bonaparte  cachait  son  vrai 
dessein.  Certes,  ils  avaient  dès  longtemps  renoncé  à 
une  république  à  l'antique,  mais  ils  croyaient  encore 
à  une  république  ayant  un  chef,  «  délégué  du  peuple 
et   défenseur  de  ses   droits.  »   L'essai   était   difficile 
lis  il  leur  avait  semblé  que  le  Premier  consul 
le  désir  de  le  tenter.  Ils  ne  tardèrent  pas 
rendre   compte,    et   Thibaudeau   le    noie    tristement, 
qu'  «  avec  les  mots  ordre  et  stabilité,  le  pouvoir  per- 
Bonne!  s'avançait  à  grands  pas  ». 
fl  -irait  tout  à  fait  injuste  de  reprocher  à  Rœderer 
employé  de  toutes  ses  forcer  à  défendre  le 
ce  d'autorité  el  d'hérédité  dans  la  personne  de  Bona- 
mt,  il  était  fldèie  à  son  passé  et  à  ses  thé» 
constitutionnelles. 

ppositiOD   de  principes  entre  le  Premier  consul 
et  lui  se  01  jour  peu  après,  quand,  au  lendemain  de 

ni- -ni   du  ConSUlai  à  vie,  Rœdeivr  soumit   à 

projel  d'institution  d'un  grand  corn 
sorte  de  Parlement  i  la  mode  an  chargé  de  ga- 
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rantir  les  droits  de  la  nation  et  de  contrebalancer  1  "au- 
torité consulaire.  Dès  ce  jour,  une  sorte  de  rupture 
B'étail  laite  entre  eux.  Bonaparte  lui  marqua  moins  de 
confiance  et  d'amitié.  Rœderer  était  trop  obstiné  pour 
qu'il  fui  possible  de  lui  faire  abandonner  son  opinion 
trop  intègre  pour  qu'on  put  espérer  le  gagner  à  d'au- 
tres principes  que  ceux  qu'il  avait  défendus  toute  sa 
vie. 

Cette  courte  introduction  aidera  peut-être  à  mieux 
comprendre  la  pensée  de  Rœderer,  encore  que  cette 
pensée  s'exprime  d'ordinaire  avec  une  telle  clarté  qu'il 
ne  soit  point  essentiel  qu'on  la  commente.  Pour  le  sur- 
plus, les  notes  qui  encadrent  chaque  partie  y  suffiront. 

Il  nous  reste,  et  c'est  un  fort  agréable  devoir,  à  re- 
mercier ici  le  comte  Rœderer  de  la  bonne  grâce, 
si  remarquablement  intelligente  et  avertie,  qu'il  a  mise 
a  faciliter  notre  tâche.  Nous  pensons  que  tous  ceux 
qu'intéresse  l'histoire  lui  en  seront  reconnaissants.  Ces 
notes  en  effet  n'avaient  été  imprimées,  il  y  a  plus  d'un 
demi-siècle,  par  le  comte  Antoine  Rœderer,  qu'à  quel- 
ques exemplaires,  destinés  aux  seuls  membres  de  sa 
famille.  Ces  exemplaires,  pieusement  conservés  à  l'or- 
dinaire, sont  presque  absolument  introuvables.  Cela 
explique  qu'on  ait  si  rarement  fait  appel  au  témoignage 
de  réminent  ministre  si  parfaitement  informé,  qui  pou- 
vait écrire  un  jour,  c'était  après  1830,  et  il  s'adressait  à 
Louis-Philippe  dont  le  père  avait  été  son  ami  :  «  J'ai 
passé  auprès  de  Louis  XVI  la  dernière  nuit  de  son  rè- 
gne ;  j'ai  passé  auprès  de  Bonaparte  la  première  nuit  du 
sien  ». 

Maurice  VITRAC. 


(1)  La  ville  de  Metz,  anciennement  ville  libre  et  impériale, 
avait  le  droit  avant  sa  réunion  à  la  France  de  députer  aux 
diètes. de  l'Empire.  MM.  des  Trois-Ordres  et  les  officiers 
municipaux  ont  fait  valoir  cet  ancien  privilège  lors  de  la 
convocaton  des  Etats  généraux.  Un  règlement  du  Conseil  du 
6  avril  1789  a  accordé  au  Tiers  Etat  de  la  ville  de  Metz  un 
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r  particulier  de  doléances  el  un  député  direct  à  l'as 
Mée  aatiouale.   L'élection  d  mté  ayant  é!> 

iiuli*-  par  un  défaut  de  forme  dans  la  convocation, 

1  la  commune  de  Meti 
un  nouveau  député.  M.  Reederer,  conseiller  au  Parlement  de 
/.,  a  été  nommé.  M.  Périn,  ;  i  suppléant 

Affiches  dm  lùêchés,  29  octobre  1789. 

Il  déploya  une  capacité  pour  la  conduite  des  aflairet 

réputation.  Cette  conjuration  trinuvirale  I  ex- 
clusivement  reposé  sur  cel  ancien  membre  de  l'assemblée 
confident    sans  réserve,   et  conseil  des  deux 
ints. 
ine  quatre  ou  cinq  autre?  personnes  furent  in\ 
semble  du  secret.  Bonaparte  Pavait  mém  b  Ber- 

\  Talleyrand,  Renaud  de  Jean  d'Angély,  parta- 

it la  confiance  accordé'-  à  Rœderer  et  furent  employés 
aux  préparatifs  de  l'entreprit 

M\i.u:t  M    Pas.  —  M-  r.ui,-  /irilannique.  —  IV,  361. 


RELATIONS   PARTICULIERES 
AVEC  LE  PREMIER  CONSUL 


Conversations  et 

Détails  antérieurs  à  l'Empire 


Première  entrevue  avec  le  GÉHfttUL  Bonvparte  (1). 

Hier,  23  ventôse  an  VI  (13  mars  1798),  j'ai  vu  pour  la 

le  généra]  Bonaparte.  J'ai  dîné  avec  lui 

■   :  P     fjord.  Talleyrand  après  dîner  me 

nomma  'i  lui.  Le  général  me  dit  :  «  Je  suis  charmé  de 

née  ;   j'ai  pris  la  plus  grande  idée 

hv  talent  en  lisant  un  article  que  vous  avez  fait 

contre  moi  il  y  a  deux  ans  (2).  —  Contre  vous,  général  ? 

rappelle  pas...  —  Si  fait  ;    c'est  au  sujet  des 

contribution:-  nnemi.  Vous  aviez  grande 

n  en  principe,  mais  vous  étiez  en  erreur  de  fait  ; 

-  ee  que  vous  demandiez  que  je  fisse.  » 


l    C'esl  environ  deux  moil  ;ivant  le  départ  de  Bonaparte 

pte  qu'eut  lieu  cette  première  entrevue.  Le  grand 

La  place  el  le  célèbre  ingénieur  et  mathématicien 

«le    Bonaparte  à  l'Institut,    collaboraient 

«le  l'expédition  d'Egypte,  ù  laquelle 

l'un  deux.  Laplace,   prit  une  part  brillante."  R.  qui,  depuis 

Pruelidor,  s'était  retiré  à  la  verrerie  de  Saint-Çhiirin. 

'était  rentré  ù  Paria  que  quelques  foara 

lie  entrevue. 

rticle,  publié    par    h'    Journal   de    Pari»    du 
15  juillet  1700.  H.  signalai!  I»-  changement  survenu  dan-,  les 
rapports  du  gouvernement  <-t  des  généraux,  depuis  que  eea 
Mai. -nt  el  entretenaient  eux-mêmes  leurs  tr 
à  des  contributif  en  pay*  ennemi 
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Nous  avons  longtemps  conversé  ensemble  sur  la 
pasigraphie  el  de  l'influence  des  signes  sur  les  idées  (1). 
Le  général  dit  «  qu'il  ne  croyait  pas  que  nous  dussions 
une  seule  idée  aux  signes  :  que  nous  avions  celles  que 
notre  organisation  nous  procurait,  el  pas  une  de  plus.  » 
—  Je  fus  de  son  avis  ;  mais  je  lui  rappelai,  d'après 
Locke,  qu'il  avait  cité  plusieurs  fois,  que  les  sign<->  <l«'s 
idées  abstraites,  des  modes  mixtes,  étaient  nécessaires 
pour  les  arrêter,  les  enregistrer  dans  notre  tête,  nous 
donner  les  moyens  de  les  comparer,  et  d'en  tirer  de  nou- 
velles  par  leur  comparaison.  Il  en  demeura  d'accord.  — 
Laplace  H  Prony  furent  en  tiers  dans  cette  conversa- 
tion. 

Au  moment  que  Laplace  commençait  une  anecdote, 
le  général  dit  avec  vivacité  :  «  Mais  je  me  brûle  ici  (il 
riait  adossé  à  la  cheminée)  !  permettez  que  je  change 
de  place  ;  je  n'aime  pas  d'avoir  le  feu  au  dos.  »  —  Quel- 
qu'un lui  répondit  :  «  C'est  que  vous  n'y  êtes  point 
accoutumé.  » 

* 

Mars  1798.  Octobre  1799.  —  Bien  des  événements  séparent 
cet  deux  datée.  Si  rien  de  ce  qui  les  concerne  ne  se  retrouve 
dans  cellr  partie  des  papiers  de  Rœderer,  c'est  qu'il  avait 
utilisé  les  notes,  prises  par  lui  au  jour  le  jour,  pour  la  rédac- 
tion d'une  notice  sur  celle  période  de  sa  vie.  Bien  que  celle 
notice  ail  clé  écrite  pour  ses  seuls  enfants,  comme  elle  con- 
tient, sur  la  préparation  du  18  Brumaire  el  la  pari  qu'y  prit 
Birdrrer,  des  renseignements  capilaux  el  qui  peuvent  servir 
d'utile  introduction  aux  pages  qui  vont  suivre,  nous  avons 
cru  devoir  g  faire  de  larges  emprunts. 

On  sait  comment  Bonaparte,  apprenant  en  Egypte  le  dan- 
ger qui  menaçait  nos  frontières,  l'immense  déconsidération 
où  était  tombé  le  Directoire,  le  fièvre  de  l'opinion,  également 
effrayée  par  le  jacobinisme  renaissant  el  les  tentatives  d'in- 
surrection royaliste,  n'hésita  pas  à  abandonner  son  armée 
pour  se  jeter  en  France.  On  apprit  à  Paris,  presque  en  même 
temps,  le  retour  de  Bonaparte  el  l'enthousiasme  qu'il  avait 
soulevé  sur  son  passage  de  Fréjus  à  Lyon  puis  à  travers  le 
Bourbonnais.  Les  villes  donnent  des  fêles,  les  villages  illumi- 
nenl,  une  foule  lui  fait  cortège.  Le  peuple,  qu'aucune  grande 


(1)  Cette  discussion,  qui  pourrait  paraître  singulière,  était 
à  la  mode.  L'année  précédente,  l'Institut  avait  mis  au  con- 
cours l'élude  «  de  l'influence  des  signes  sur  la  formation 
des  idées  »  et  chargé  R.  de  rédiger  un  rapport  sur  les 
mémoires  présentés  a  ce  concours. 
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VU  ne  guidai!  après  les  hécatombe*  révolutionnaire»  et  qui 

semblait  devenu  indifférent  à  la  politique,  se  réveille  soudain 

son  apathie,  esl  prit  d'une  passion  désordonnée  pour  ce 

fout  il  dont  les  journaux,  royalistes  ou  républicains, 

l'entretiennent  chaque  jour.  Il  a  1  ux  courts,  et  les 

femmes  assurent  que  le  hàle  d'Egypte  lui  sied  et  donne  du  ton 

pâte.  Savants,  poètes,  montrent  un  égal  enlhou- 

■ne  :  ils  ne  sauraient  manquer,  sons  un  chef  qui 

mètre,  philosophe  et  ami  des  lettres,  d'être  les  premiers  dans 

l'Etal. 

Cependant    qu'on    donne    libre    cours  à  cet  enthousiasme, 
Bonaparte  s'installe  sans  apparat  dans  la  petite  maison  de 
la  rue  Chanlereine,  pique  la  curiosité  publique  sans  la  satis- 
faire, sort  peu  mais  reçoit  beaucoup.  Presque  tous  les  hom- 
mes importants  de  la  législature,   de  l'armée,  de  l'Institut 
affluent  rue  Chanlereint  .  Us  y  reçoivent  un  accueil  courtois, 
ient  à  une  critique  amère  du  gouvernement,  pren- 
nent  des   engagements  et  recueillent  des   demi  promesses. 
■  ;nion,   et   avec   elle   quelques-uns   des   plus 
illustres  généraux,  Macdonald,  Bournonvillc,  More.au,  con- 
naparle   les   destinées   du  pays,   mais   il  importe   de 
ne  pas  se  fier  aux  seuls  hasards  c  d'une,  journée  ».  Il  con- 
préparer  la  naissance  du  nouveau  gouvernement  et 
••rnploie  Bonaparte  :  el  c'est  ici  qu'il  faut  laisser 
la  parole  à  Rœderer  qui  fut  un  des  hommes  les  plus  directe- 
ment mêlés  à  l'événement. 

c  Peu  de  jours  après  son  arrivée,  écrit-il,  Bonaparte  me 
fil  inviter  par  Begnand  de  Saint-Jean-d'Angély,  de  venir  le. 
voir.  Je  joignis  l'expression  de  mes  vœux  au  vœu  général, 
nd  Bonaparte  me  demanda  si  je  ne  voyais  pas  de  grandes 
dtfficult.  :ue  la  chose  se  fit,  ic  répondis:  Ce'que  je 

crois  difficile,  nifime  impossible,  c'est  qu'elle  ne  se  fasse  pas, 
car  elle  est  aux  trois  quarts  faite. 

«  Dans  les  danre  ou  quinze  jours  qui  précédèrent  le 
18  Brumaire,  j'allais  tous  les  soirs  chez  Bonaparte,  el  j'avais 
•  lui  un  entretien  particulier.  Bonaparte  ne  voulait  rien 
faire  sans  Siegis  :  Sieuit  ne  pouvait  provoquer  Bonaparte. 
Talleyrand  et  moi  filmes  les  deux  intermédiaires  qui  négo- 
tnlre  Sieuit  et  Bonaparte.  Tous  les  deux  étaient 
ouverts  sur  l'un  el  sur  l'autre.  Nous  nous  étions  interdit  toute 
entrevue  particulière  et  tout  entretien  secret.  Talleyrand 
était  l'intermédiaire  qui  concertait  les  démarches  à  faire  el 
la  conduite  à  tenir. 

t  Je  fus  chargé  de  négocier  les  conditions  politiques  d'un 
arrangement  :  je  transmettais  de  l'un  à  l'antre  leurs  vues 
respectives  sur  la  constitution  qui  serait  établie  el  sur  I" 
position  que  chacun  y  prendrait  ;  en  d'autres  mots,  la  lac- 
tique de  l'opération  était  l'objet  de  Talleyrand,  le  résultat 
était  le  mien. 
c  Talleyrand  me  mena  deux  fois  le  soir  au  Luxembourg, 
!  comme  directeur.  Il  me  laissait  dans  sa 
voilure   et   entrait  che  Quand  il  s'était  assuré   que 

Sieyès  n'avait  ou  n'attendait  personne  d'étranger  (car.  pour 
ne  pas  donner  d'ombrage  à  ses  quatre  collègues  logés  comme 
lui  ilans  le  petit  Hôtel  du  Luxembourg,  il  ne  fermait  jamais 
sa  porte),  on  m'avertissait  dans  la  voilure  où  /"#  ' 


-4- 

la  confirmer  nvail  lien  mire  Sieyès,  Ttilleyrand  el  moi. 
Dan*  le*  derniers  jours,  j'allais  ouvertement  chez  sieurs,  et 
même  j'y  dînai. 

c  Lonqae  l<-s  conventions  furent  arrêtera  entre  Bonaparte, 
el  Sieyès,  Bonaparte,  prit  jour  avec  1rs  principaux  membres 
(tes  deux  Conseils  du  Corps  Législatif  ;  ce  jour  fut  le  fameux 

18  Brumaire  an  VIII  (9  Novembre  1799).  » 

27  Octobre  1799  (5  Brumaire  an  VIII) 

Bonaparte  me  disait  hier  (nous  discutions  alors  le 
projet  de  la  révolution  qui  s'est  opérée  le  19)  :  «  Il  n'y  a 
pas  un  homme  plus  pusillanime  que  moi  quand  je  fais 
un  plan  militaire  ;  je  me  grossis  tous  les  dangers  et  tous 
les  maux  possibles  dans  les  circonstances  ;  je  suis  dans 
une  agitation  tout  à  fait  pénible.  Cela  ne  m'empêche  pas 
de  paraître  fort  serein  devant  les  personnes  qui  m'en- 
tourent ;  je  suis  comme  une  fille  qui  accouche.  Et 
quand  ma  résolution  est  prise,  tout  est  oublié,  hors  ce 
qui  peut  la  faire  réussir.  » 

'* 

1799 

Des  papiers  publics  annoncent  que  Sieyès  persiste  à 
ne  vouloir  aucune  place.  Sieyès  a  signé  la  constitution 
qui  le  nomme  Conservateur,  il  est  donc  Conservateur. 

Il  ne  pouvait  refuser  de  prendre  part  au  nouveau 
régime,  engagé  comme  il  l'était,  et  par  sa  courageuse 
opposition  à  l'anarchie  avant  le  retour  de  Bonaparte,  et 
par  son  concours  aux  journées  des  18  et  19  brumaire,  et 
par  les  idées  qu'il  a  fournies  à  la  nouvelle  constitution. 

Il  l'était  de  plus  loin  encore,  par  l'intérêt  qu'il  avait 
à  voir  finir  dignement  cette  révolution  à  l'ouverture 
de  laquelle  il  a  si  glorieusement  assisté,  malgré  les  pin- 
tiques  mises  en  usage  pour  diviser  les  deux  chefs  du 

19  Brumaire  :  à  côté  du  héros  qui  a  fait  de  la  France  une 
grande  nation,  la  postérité  verra  le  philosophe  qui  a 
tant  contribué  à  faire  de  la  France  une  nation. 

Il  l'était  par  son  amour  constant  pour  l'ordre  public, 
pour  la  gloire  et  la  prospérité  nationales,  par  le  besoin 
de  son  repos  particulier,  liés  au  succès  des  institutions 
nouvelles. 


—  5  — 

El  loua  deux  auronl  asseï  constaté  leur  désintéreeae- 
menl  :   Bonaparte,  en  se  bornant  ft  r  une  pla 

■lie  par  une  constitution  qui  eel  l'ouvrage  d'un 
autre,  el  Sieyès,  en  se  bornant  à  en  prendre  une  qui 
a'esl  pas  la  première  (l). 

Il   NoVEMBMi  17'Jl)  [3  FlUMAIUE  AN  Ylll,  9  H.  DU  SOIR). 

J'ai  été  chez  Bonaparte. 

Je  lui  ai  lu  le   projet    de    proclamation    qu'il    m'a 

I     En  rt';ilil'  -nl.it  plus  encore  qu'il  n'accepta  la 

stitution  de  l'an  VlII.  Le  projet  de  Constitution  de  Sîej 

qu'il  lui  présenté  aux  Commissions  Législatives  noms 

après  le  I»  Brumaire,  et  tel  qu'il  eût  été  sans  doute  vite  par 

Bonaparte  n'en  eût  adroitement  empêché  la  di-eu  — 

i,  confiait  en  effet  le  pouvoir  exécutif  à  deux  Consuls  : 

la  «.ti'ii.-  et  de  la  Paix.   Bonaparte  joua  Sieyès.   Après 

qu'il  eut  f;ut  avorter  -on  projet,  il  .-embla  laisser  aux  Com- 

■iti — l<>ii—  le  soin  d'en  élaborer  un.  Celui  qu'elle-  présentèrent, 

-ant    toul    entier  sur  le  régime    censitaire,    assurait  le 

triomphe  «le  la  bourgeoisie.  Il  eul  contre  lui  tout  aussitôt  la 

presse  el  l'opinion.  Mais  dans  le  même  temps.  Bonaparte  réu- 

nissail    chez    lui,  en  comité    secret^  Rœderer,  Boulay  de  la 

irthe  et  S  esl  là  que  fut  imposé  à  Sieyès  le  projet 

•  institution  de  l'an  VIII,  à  dessein  assez  obscur,  mais  dont 

un  article  d'art.  41),  donnait  au  Premier  Consul  seul,  le  droit 

de  nommer  les  ministres,  les  ambassadeurs,  les  officier-,  les 

niagi-trat-.  et  le-  membres  mêmes  des  administration-  loca* 

les  <\''u\  autre-  Consuls  n'eurent  que  voix  conultative. 

\  articles  réglaienl  le  -  Sieyès  :  par  l'un  (art.  39),  il 

il  remplacé  comme  Becond  Consul  par  Cambacérè-  ;  par 

tr.-  arl    -M  .  d  étail  nommé  membre  du  Sénat  conserva' 

leur,  sénal  dont  les  séance*  ne  -ont  pas  publiques  (art.  23), 

dont     le-    membres    -ont  à  Jjamaifl    inéligibles  à  toute    nutre 
fonction  publique  (art  1b)  et  dont  le  rôle  se  borne  à  main- 
tenir ou  à  annuler  qui  lui  sont  déférés  comme 
institutionnels  par  le  Tribunal  ou  par  le  gouvernement 
mble  bien  d  ailleurs  «pie  Sieyès  ne  se  faisait  plus,  dès 
illusion   Bur  la   part   de  pouvoir  qui   lui  serait 
\\ant  Brumaire,  il  ne  s'était  décidé  à  s'entendre  :< 
sparte  qu'api  fut  dérobé,  et  par  crainte 
>!-•  voir  Barra-  et  Bonaparte  -unir,  on  rapporte  une  anecdote 

aui  fait  image  Un  soir,  dans  un  salon  ami.  S 
\eux  marcher  avec  le  a^néral  Honaparte,  pg 
au.-,  de  tons  les  militai)  ors  le  plus  ci\il.  i 

ant,  aioutait-il,  e  qui  m'attend.  Apre-  le  succès,  le 

sanl  en  srrière  -<•-  collègues,  fera  le  monvemenl 
qn<  ant  rivemenl  entre  -<■-  Interlocuteurs, 

les  repoussa  en  arrière  d.-  -.•>  bras  étendu-  et  -e 
ni,  d'un  coup,  au  mdieu  «lu  salon. 
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demandé  pour  le  jour  de  l'inauguration  de  la  Constitu- 
tion, et  dont  il  m'a  fourni  le  texte. 

J'ai  suivi  fidèlement  ce  texte  ;  j'ai  môme  gardé  ses 
paroles  autant  que  je  l'ai  pu. 

Après  la  lecture,  il  m'a  dit  :  «  J'ai  deux  choses  à 
remarquer  ;  la  première,  c'est  que  vous  me  faites  pro- 
mettre, et  je  ne  veux  rien  promettre,  parce  que  je  ne 
*uis  pas  sûr  de  tenir. 

«  La  deuxième,  c'est  que  vous  me  faites  promettre 
pour  une  époque  très  prochaine  ;  et  il  y  a  beaucoup  de 
choses  pour  lesquelles  mes  dix  années  suffiront  à  peine. 
Il  faut  dire  simplement  :  Je  dois  faire  telle  chose,  mon 
devoir  est  de  faire,  etc.,  et  terminer  par  dire  que  le 
droit  de  tous  les  Français  est  d'observer  si  je  consacre 
mes  efforts  de  dix  ans  à  remplir  mes  devoirs.  » 

Ce  n'est  pas  la  première  preuve  de  probité  délicate 
que  m'a  donnée  Bonaparte  dans  les  rédactions  que  j'ai 
faites  pour  lui,  notamment  dans  la  proclamation  des 
événements  du  19  fructidor,  au  sujet  de  laquelle  il  me 
dit  :  «  Votre  projet  me  fait  plus  beau  que  je  ne  suis. 
Il  ne  faut  dire  que  le  vrai.  » 

m 

Novembre  ou  Décembre  1799 

Le  Premier  Consul,  peu  après  son  retour  d'Egypte, 
étant  encore  consul  provisoire,  au  Luxembourg,  nous 
dit  un  soir  :  «  J'aurais  cinquante  pages  à  écrire  sur  l'art 
de  la  guerre,  qui,  je  crois,  seraient  neuves  et  utiles.  » 

:*: 

25  Juillet  1800  (6  Thermidor  an  VIII) 

Bonaparte,  à  qui  Cambacérès  disait  en  son  Conseil 
privé  le  G  Thermidor  an  VIII,  «  Si  vous  permettez  le 
travail  le  décadi  et  le  repos  le  dimanche,  tout  le  monde 
va  faire  le  dimanche  »,  répondit  :  «  Quand  le  Français 
est  entre  la  crainte  des  gendarmes  et  celle  du  diable,  il 
se  décide  pour  le  diable  ;  mais  quand  il  est  entre  le 
diable  et  la  mode,  il  obéit  à  la  mode.  Or,  si  le  gouver- 
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Dément  m  conduit  bien,  luui  oc  Qu'il  f<  i  à  ta 

il  iùic  le  décadi,  on  ta  fêtera    à 

npie.  »  (i). 


Voyage  a  Mortfoxiai.nt 
il  Jtillet  1800  (du  9  Fructidor  an  \  III  ai   12) 

Le  Premier  Consul  eel  venu  le  9,  ;i  six  heures  du  soir, 
ieph  à  Mortfontainc  (2). 


(1)  Pour  témoigner  que  la  République,  en  dépit  des  pour* 

suites  contre  les  chefs  jacobins,  n'était  point  menacée  par 
le  coup  d'L'tat  de  Brumaire,  le  nouveau  ministre  de  linté- 
rieur,  Laplace,  adressa  aux  administrations  départementales 
une  circulaire  leur  enjoignant  «  de  faire  observer  avec  In 
plus  rigoureuse  exactitude,  le  calendrier  républicain  ». 
Rœderer  avait  été  longtemps,  était  sans  doute  encore,  un 
partisan  décidé  du  calendrier  républicain.  11  n\ ait  même, 
dans  le  Journal  de  Parié,  écrit  plusieurs  articles  en  faveur 
du  décadi.  (Cf.  le  Journal  de  Paris,  la  Gazelle  Française  et 
u  Soir  de  mai-juin  1795.) 

(2)  Mortefontaine  (ou  Mortfontaine),  était  célèbre  avant 
que  Joseph  Bonaparte  en  fît  son  séjour  favori.  Ce  n'était  au 
xviii*  siècle  que  terres  incultes,  rochers  arides  et  marécages. 

hit  un  riche  amateur,  M.  Le  Pelletier,  dit  de  Mortefon- 
taine, président  nu  Parlement  de  Paris  qui,  en  1770,  fit  de 
ce  chaos  un  parc  délicieux.  En  1790,  M.  Durney.  banquier  de 
la  Cour,  donna  un  nouveau  développement  à  ce  riche 
domain*  paracheva  l'œuvre  de  ses  prédécesseurs  et 

dépensa  en  d'imn  tvaux  (grotte  des  naïades,  glaci' 

e,  théâti  -'ne  factice)  dea  sommet  énormes. 

L'intérêt  qu'il  portait  à  Mortfontaine  était  (••!  qu'on  le  vit  sou- 
i  tête  de  -es  ouvriers,  les  encourageant  et  les  pi 

:  il   aimait    à   \i\re  :    il   vint   s'y  delà- 

aux  du  Concordat,  des  traités  de  Lnnéville  et  d'Amiens, 

Mortefontaine   que    furent  -    des 

Etal  renne   en    France,    en    octobre    1800   (V."  inj< 

le  traité  réglant  le  commerce  mariUm< 

•rtefontaine  que  fut  célébré  le 

mai  l'anime  et  du  prince  Borghèse.   Il  semble  que 

n'ait  jamais  abandonné  sans  regrets  ce  séjour  favori  : 

;r  le  trône  de  urtout  sur  le  trône  d'Espagne, 

'.lit    volontiers    vers    cette    charmante 

demeure  où  il  vécul  lea  dernières  année,  de  HSmpire    ! 

la  chute  de  NapoM ,  le  domaine  fut  nu-  en  reste  ,-t  doni 

ur  prussien,  M.  Schikler  .  il 

fut  acheté  par  le  prTnc  idé  el  en  1850  passa  a  Madame 

de  Feuchères  puis  à  sa  nièce,  Madame  Corbin. 
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Madame  Bonaparte,  sa  fille  Ilortense,  Madame  Mural, 
son  mari,  le  général  Bessières  et  Eugène  Beauharnais, 
s'y  trouvaient  et  étaient  arrivés  de  la  veille.  Les  tribuns, 
Miot,  Stanislas  et  Brégy  Girardin  y  étaient  aussi,  et 
quelques  acteurs  de  l'Opéra  et  du  théâtre  de  la  Répu- 
blique. 

J'y  étais  arrivé  le  9,  vers  deux  heures. 

A  dix  heures,  le  0,  Lucien  Bonaparte,  qui  depuis  dix 
jours  n'avait  pas  paru  à  Paris,  est  venu  du  Plessis, 
croyant  trouver  le  premier  consul.  Il  est  resté  deux 
heures  et  est  allé  à  Paris.  Ils  se  sont  rencontrés  en 
route,  et  ne  se  sont  point  parlé.  Il  paraît  qu'en  ce  mo- 
ment ils  sont  mal  ensemble. 

Avant  le  dîner,  le  Premier  Consul  m'a  emmené  dans 
le  parc,  et  nous  en  avons  fait  le  tour  ensemble.  Il  m'a 
dit  qu'il  avait  nommé  Truguet,  conseiller  d'Etat,  et  qu'il 
en  nommerait  bientôt  d'autres  encore.  Il  m'a  dit  qu'il 
songeait  à  Portalis  et  à  Thibaudeau,  ajoutant  qu'il 
enverrait  un  conseiller  d'Etat,  préfet  à  Bordeaux.  —  Il 
m'a  parlé  des  mesures  à  prendre  pour  empêcher  les 
rayés  de  racheter  leurs  biens,  vu  l'intérêt  de  conserver 
à  la  cause  de  la  Révolution  environ  i.200.000  acqué- 
reurs de  domaines  nationaux.  Je  l'ai  conjuré  d'éviter 
les  mesures  qui  rappellent  le  régime  révolutionnaire  et 
tacheraient  sa  considération  immaculée. 

A  six  heures  et  demie,  on  s'est  mis  à  table.  Le  Premier 
Consul  m'a  fait  asseoir  à  côté  de  lui.  Il  m'a  demandé  si 
je  buvais  bien  et  si  j'avais  la  tête  forte.  Il  m'a  rempli  un 
gobelet  de  vin  de  la  Pomarée,  et  ôté  la  carafe  qui  était 
près  de  moi  :  «  Moi,  a-t-il  dit,  je  puis  boire  quatre 
bouteilles  comme  cela  sans  m'échauffer  la  tête.  » 

Pendant  le  souper,  il  a  demandé  à  Brégy  Girardin 
s  il  n'avait  pas  étudié  à  l'école  militaire  en  même  temps 
(lue  lui.  —  «  Oui,  général,  a  répondu  Brégy.  —  Dans  ce 
temps-là,  dit  Bonaparte,  il  y  avait  un  butor  d'Allemand 
qui  ne  voulait  jamais  me  faire  répéter,  parce  que, 
disait-il,  je  n'étais  qu'une  bête...  Toujours  dans  ce 
temps-là,  je  donnais  de  bons  coups  de  poing,  n'est-ce 
pas,  citoyen  Girardin  ?  —  Général,  je  ne  m'en  souviens 
pas.  Quand  j'en  recevais,  je  les  rendais  bien  !  » 

Pendant  le  dîner,  il  y  eut  un  assez  long  entretien  à 
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Consul  et  mol.  Je  ne  m'en  rappelle 

n  te  sujet  ;   mais  je  sais  que  je  lui  contestai  uno 
thèse  qu'il  met  souvent  ea  avant  ;  savoir,  que 
pouvoir   est    fondé    sur   l'imagination    des    Français. 
—  «  C'est  une  erreur,  lui  ai-je  dit  Vous  avez  pour  vous 
leur  raison,  le  sentiment  de  leurs  intérêts,  de  leurs 
.  et  point  d'enthousiasme.  C'est  môme  une  chose 
[ue  la  disproportion  qui  est  entre  l'estime, 
l'admiration  et  la  reeunnaissance  qu'on  a  pour  vous,  et 
la  mesure  d'enthousiasme  que  vous  avez  excitée.  Les 
lamaltons  que  vous  avez  entendues  ne  sont  rien  en 
.1  de  celles  qu'a  i  La  Faj  ette  en 

et  ÎT'.H»,  quoiqu'il  n'eût  rien  fait  de  réel  pour  la  cli 
publiai]  alors  que  l'imagination  jouait.  Aujour- 

d'hui, ee  n'i-t  que  le  sentiment  intime  de  votre  utilité, 

git  BUT  les  Français.  ■ 
cru  celte  vérité  utile,  parce  que  l'opinion  qui  fait 
dépendre  rattachement  des  Français  de  leur  imagina- 
tion doit  naturellement  conduire  aux  actions  extraordi- 
naires, au  lieu  que  la  conviction  qu'ils  sont  attachés  par 
la  reconnaissance  des  services  utiles,  doit  conduire  à 
accroître  et  perpétuer  l'utili' 
!..   10,  i!  \  ,i  eu  chasse  au  renard,  Madame  Bonaparte 
Bnue  à  cheval.  Pendant  que  le  Consul  était  dans 
h-  bois,  le  renard  chassé  passa  devant  Madame  Bona- 
parte   et    moi.  Quand    le    consul    revint,    elle    lui    dit  : 
Bon  iparte,  j'ai  vu  le  renard,  il  a  passé  là.  »  —  «  Eh 
i  !  tu  n'as  pas  eu  peur,  répondit  le  consul,  Rœdcrer 
t  là.  » 
Je  mm'  rappelle  en  ce  moment  ce  qu'il  me  dit  de  parti- 
cule n  dînant,  k  voie]  : 

nouvelles  d'Egypte.  Kléh 
tué  par  un  Turc  qui  lui  présentait  une  pétition.  Menou 

mmandement...  Il  a  été  tué  le  jour  môme 

la  même  heure  qui  gulariié  :    Mes 

deux  lieutenants  tué-  au  même  moment  !       C'étaient 

deux  hommes  de  mérite.  —  oui.  mais  bien  différents. 

étail  un  homme  de  première  ligne.  Kléber  s'était 

fad   haïr  .-n   Egypte.   Il  avait    étal.'-    un    fasi  -if. 

Il  avait    trouvé    ma    maison    trop    modique    pour    lui. 

Je  [  m  de  !•«  journée  de  la  théologie. 
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avec  168  béyt,  à  leur  dire  qu'il  n'y  avait  que  le  (lieu  de 
Mahomet  ;  qttll  était  absurde  de  croire  que  trois  fout 
un.  J'avais  toujours  au  feu  sept  cafetières  do  café  et  du 
sucre.  Un  Turc  ne  venait  jamais  à  moi  sans  avoir  pris 
son  café  au  sucre  (les  pauvres  le  prennent  sans  sucre 
eh»'/,  eux).  Je  les  recevais  dans  ma  seconde  pièce  ; 
Kléber  ne  les  recevait  que  dans  la  cinquième  salle,  et 
îe  s'entretenait  jamais  avec  eux...  Desaix  aurait  été  le 
premier  général  des  armées  françaises...  Il  a  eu  à 
Mamngo  le  pressentiment  de  sa  mort.  Je  le  voyais 
sombre  ;  et  comme  il  régnai!  beaucoup  d'inquiétude 
autour  de  moi  vers  le  moment  décisif,  je  descendis 
exprès  de  cheval,  et  lui  dis  :  «  Asseyons-nous  un  moment 
sur  l'herbe  »,  pour  montrer  ma  sécurité.  Ce  fut  à  ce 
moment  que  Desaix  me  dit  :  «  Les  boulets  ne  me  con- 
naissent plus  ».  Je  remontai  à  cheval  ;  et  après  avoir  vu 
que  le  moment  d'agir  était  venu,  je  commandai  la  ma- 
nœuvre, et  tout  en  commençant,  il  fut  frappé  d'une 
balle...  Je  crois  beaucoup  aux  pressentiments,  moi...  et 
j'ai  pour  pressentiment  que  je  finirai  complètement  mon 
entreprise,  et  que  je  laisserai  la  France  puissante  et 
prospère.  » 

w 

2  Août  1800  (14  Thermidor  an  VIII). 

Bonaparte.  —  Voilà  la  liste  des  amnistiés  de  la 
Vendée.  Je  ne  sais  trop  que  faire. 

Rœderer.  —  Amnistie  veut  dire  oubli.  Ayant  accordé 
une  amnistie  conditionnelle,  elle  n'est  censée  courir 
que  du  jour  où  la  condition  aura  été  accomplie  :  mais, 
de  ce  jour-là,  oubli  parfait,  et  point  de  lettres,  ni  de 
rémission,  ni  d'abolition,  ni  de  grâce,  comme  on  vous 
l'avait  d'abord  proposé.  Au  fond,  il  faudrait  savoir  au 
juste  le  motif  de  la  réunion  de  ceux  qui  vous  donnent 
de  l'inquiétude. 

Bonaparte.  —  Leur  motif,  c'est  la  crainte  que  je  ne 
meure,  que  les  jacobins  ne  prennent  le  dessus,  et  par 
jacobins  ils  entendent  vous  et  tout  ce  qui  n'est  pas  eux  ; 
ils  veulent  être  organisés  à  tout  événement  pour  venir  à 
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mon secours,  ou  pour  établir  un  autre  gouvernement. 
Rôdeur.  —  J«  croirais  plutôt  qu'ils  ne  restent 

:.i.'  pour  se  conserver  la  solde  que  leur  paye 
1  AiistIl •  nt  fort  aise  d'avoir  quelques  cent 

mille  écus  à  se  partager. 

Bonaparte.  —  Oui,  cela  peut  entrer  pour  quelque 
chose  dans  leurs  idées  ;  mais  ce  n'est  pas  tout. 
Rœderer.  —  Si  leur  inquiétude  vient  de  ce  qu'ils  ne 
•  nt  pas  de  stabilité  dans  le  gouvernement,  ils  ne  sont 
pas  seuls  a  la  partager.  Dès  que  l'inquiétude  de  la 
guerre  aura  fait  place  à  la  réflexion  BUT  l'existence  poli- 
tique du  gouvernement,  tout  le  monde  se  demandera  : 
Par  où  ceci  flnira-t-il  ?    Qui  succédera  à  Bonaparte  ? 
mourait  demain,  que  deviendrions-nous  ?  S'il  four- 
nil sa  carrière,  qui  aura-t-on  après  lui  ?   Il  faudrait  que 
l'on  t  un  héritier  naturel...  (1). 

U>arte.  —  Ce  que  vous  dites  là  est  d'un  politique 

qui  n'est  pas  fort.  Jamais  on  n'a  institué  l'hérédité  par 

une  loi...  Toujours  elle  s'est  établie  de  fait...  Ce  que 

vous  dit. -là  d'abord  fait  beaucoup  de  mal,  et  ensuite 

pas  du  tout  vrai. . . 


(1)  Il  semble  que  cette  pensée  de  désigner  celui  qui,  eu 
de  mort,  succéderait  à  Bonaparte,  ait  dès  longtcmi'- 
ccupé    les    politiques.    Dans    ses    Mémoires,    Stanislas 
rdin   T.  I.  p.  175),  a  reproduit  une  t  conversation  remar- 
quable »  qui    eut    lieu,  le  10  Prairial  an  VIII,  entre    t 

f  qu'il  ne  nomme  point,  mais  qui  occupaient  dan^ 

■moment  une  place  considérable.  Cette  conversation 
d'autre  objet.  Au  reste,  dès  le  départ  de  Bonaparte 

f.r  l'Italie,  !<•-  Commissions  Législatives  nommeYii  a; 
■  •nt  réun  >us  iïnspira- 

'  avaient  discuté  les  titres  des  divers  camli- 
-  à  la  succession  de  Bonaparte.  Quel  était  l'homme  qui, 
ayant  donné  des  gages  certains  à  la  Révolution,  serait  assuré 
ri."'  l'appui  des  principaux  chefs  «le  l'armée  et  de  In  confiance 
Cambac*  an  homme  faible,  Lebrun, 

Tall  :il  royalistes  ;  parmi  les  généraux,  M 

tte  n'ont  poinl  de  titres  suffisants  :  lloroaa 

ni  intelligence  ni  car]  liéné  la  eon- 

Bance  publique  ;  J « >-••  i»1j  est  peu  connu  «-t  de  goàti  champê- 

iiu  ancien  membre  du  Comité  <!<• 
;t  Public  '-t  <|iii  offre  toute  garantie  aux  régicides,  D'antre 
pari   - 

.  r  Carnot  qac  s.-  porte  le  rhoix  des  Commissions. 
rendit    à    peu   de   ttafipfl   de   là   064 
discussions  sans  objet. 
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RXEDERER.  —  Ce  que  je  dis  ici,  je  ne  le  dis  pas  ailleurs. 

Bonaparte.  —  Eh  bien  !  Ces!  toujours  vide  de  sens. 
J'ai  bien  réfléchi  avant  et  depuis  Marengo  sur  tout  cela  ; 
et  je  me  suis  convaincu  qu'il  n'y  a  rien  à  changer  à  ce 
«lui  existe.  Personne  n'a  intérêt  à  renverser  un  gouver- 
nement dans  lequel  tout  ce  qui  a  du  mérite  est  placé. 
Vous  ne  savez  pas  ce  que  c'est  que  le  gouvernement, 
vous  autres,  vous  n'en  avez  pas  une  idée  ;  il  n'y  a  que 
moi  qui,  par  ma  position,  sache  ce  que  c'est  que  le  gou- 
vernement. —  Les  Français  ne  peuvent  être  gouvernés 
que  par  moi.  Je  suis  dans  la  persuasion  que  personne 
autre  que  moi,  fût-ce  Louis  XVIII,  fût-ce  Louis  XIV,  ne 
pourrait  gouverner  en  ce  moment  la  France.  Si  je  péris, 
c'est  un  malheur  ! 

Rœderer.  —  Je  ne  parle  point  de  changer  la  Consti- 
tution, ni  môme  de  vous  faire  désigner  par  la  loi  un 
héritier.  Je  dis  seulement  qu'il  y  aurait  plus  de  sécurité 
en  France  si  on  voyait  un  héritier  naturel  à  côté  de 
vous. 

Bonaparte.  —  Je  n'ai  point  d'enfant. 
Rœderer.—  Il  est  possible  de  vous  en  donner  un  par 
l'adoption. 

Bonaparte.  —  Cela  ne  répond  pas  au  danger  du 
moment. 

Rœderer.  —  Cela  offre  de  la  sécurité  pour  l'avenir. 

Bonaparte.  —  Après  y  avoir  bien  réfléchi,  je  n'ai 
trouvé  qu'une  chose  de  praticable  :  c'est  que  le  Sénat 
élise  un  homme  en  état  de  prendre  ma  place  ;  que  le 
scrutin  ne  fût  connu  que  de  trois  sénateurs  et  de  moi. 
Mais  qui  nommer  ? 

Rœderer.  —  Cela  ne  remédie  pas  à  l'avenir.  L'héré- 
dité naturelle  avec  une  constitution  telle  que  sera  la 
nôtre,  lorsque  la  notabilité  sera  établie,  n'a  rien  de 
contraire  à  la  liberté,  à  la  République,  à  l'esprit  même 
de  la  Constitution.  Si  j'étais  sénateur  et  que  j'eusse  à 
nommer  votre  successeur,  je  nommerais  un  enfant  de 
douze  ans. 

Bonaparte.  —  Pourquoi  un  enfant  ? 

Rœderer.  —  Parce  que  je  voudrais  qu'il  devînt  le 
vôtre,  pour  que  vous  pussiez  l'élever  et  l'aimer. 

Bonaparte.  —  Je  n'ai  point  d'enfant  ;   je  ne  sens  pas 
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le  besoin,  ni  l'intérêt  d'en  «voir.  Je  n'ai  point  l'esprit  de 
famille.  Ce  que  j'ai  craint  le  plus  pendant  que  fétaU 
Ma:  était  qu'un  de  u.  3  ne  me  Buccédat  Bi 

i  de  praticable  que  ridée  d'une 
oination  faite  par  le  Sénat,  comme  je  viens  de  vous 
le  dire.  BI  il  faudrait  qu'elle  ne  fût  faite  que  pour  un  an. 
Rœderer.       C'est  l'idée  originaire  de  Sieyès. 

ipartb.  —  Excepté  qu'il  faisait  nommer  pour  trois 
et  le  consul  ne  connaissait  pas  son  successeur. 
Rœdbrer.  —  Je  conçois  que  t'il  arrivait  prochaine- 
ment un  malheur,  un  homme  qui  serait  censé  être  de 
votre  choix  aurait  par  cela  seul  une  grande  considéra- 
tion, et  l'on  respecterait  en  lui  l'autorité  qu'il  tiendrait 
de  vous. 

Bonaparte.  —  Et  qui  nommer  ?  Si  j'étais  mort  à 
Marengo,  le  Sénat  aurait  nommé  Carnot,  dit-on  ? 
Bn  bien  !  Carnot,  peut-être,  vaudrait  mieux  qu'un 
autre. 

Rœdeiier.  —  Carnot  a  du  talent.  Il  s'est  bien  montré 
pendant  son  directorat.  Mais  jamais  la  nation  française 
ne  se  croira  libre  et  honorable  sous  un  membre  du 
-  dut  Public. 
Bonaparte.  —  Si  Carnot  était  du  goût  de  tout  le 
inonde... 
Hiederer.  —  Il  n'y  a  jamais  plus  de  trente  à  quarante 
qui  aient  parlé  et  entendu  parler  de  tout  cela. 
N  vi'UUE.  —  Et  qui  était-ce  ? 
Rœoerer.  —  Le  parti  des  brumairiens  mécont 
ans.       Ce  n'étaient  pas  les  jacobins  ? 

n,  je  dis  les  brumairiens,  c'est-à-dire 
;i  ayant  pris  part  à  l'affaire  du  19  Bru- 
ant lié  le  an  vôtre  ;   mais  j'ajoute  mécon- 
tenl  a  qui.  après  avoir  contribué 
i  fournée  de  Brumaire,  ont  été  tftobéfl  de  n'en  : 
lueillir  les  plus  honorables  fruits.  Ce  sont  les  Cbénier, 
hazal.  el 

\p\rte.    -  Eh  bii  ''ont  pas  d'intérêt 

au  renversement  di  uvrage  ;   e'e-t  tout  ce  qu'il 

faut  dan-  mon  successeur.  S'il  est  faible,  au  moins  i 
amis  auroi  rendre  leura  précaution 

s'arrangt 
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RŒDKur.ii.  —  Général,  vous  disiez  tout  à  l'heure  que 
l'étais  un  pauvre  politique  de  vous  souhaiter  un  héritier 
naturel  :  pei inri h'z-moi  de  vous  parler  franchement 
Si  vous  devez  persister  dans  l'opinion  que  vous  seul 
pouvez  gouverner  la  France,  et  qu'un  Bourbon,  quel 
qu'il  soit,  y  serait  impuissant,  toute  ma  politique  est 
sans  objet.  Mais  si  votre  opinion  devait  changer,  si  des 
factions  toujours  renaissantes,  des  intrigues  au  moins 
inquiétantes  vous  faisaient  regarder  le  prestige  d'une 
autorité  héréditaire  comme  nécessaire  pour  gouverner 
un  peuple  imbécile,  et  vous  faisait  penser  qu'il  est 
nécessaire,  pour  le  rendre  à  quelque  repos,  de  le  rendre 
à  ses  vieux  préjugés  et  à  ses  vieilles  habitudes...,  je  ne 
vous  fais  pas  l'injure  de  croire  que  vous  céderiez  à  cette 
idée  ;  mais  ne  serait-il  pas  pardonnable  au  grand 
nombre  de  penser  qu'un  héritier  naturel  ou  adoptif, 
vous  arrêterait,  et  que  vous  résisteriez  à  votre  tenta- 
tion...? 

Bonaparte.  —  Mon  héritier  naturel,  c'est  le  peuple 
français.  C'est  là  mon  enfant.  Je  n'ai  travaillé  que  pour 
lui.  Quoi  qu'il  arrivât,  je  ne  remettrai  jamais  le  gouver- 
nement au  prétendant,  parce  que,  je  vous  l'ai  dit,  il 
n'est  pas  capable  de  gouverner  la  France,  et  parce  que 
ce  serait  sacrifier  mes  amis...  Non,  vous  aurez  beau  y 
penser...,  vous  ne  trouverez  qu'une  chose  de  raison- 
nable..., c'est  de  faire  l'élection  dont  je  vous  parlais  tout 
à  l'heure.  Et  encore,  qui  choisir,  qui  nommer  ?  Si 
Moreau  était  un  autre  homme  !  mais  il  n'a  point  d'amis. 
Depuis  la  campagne,  il  a  changé  cinq  fois  d'amis.  —  Il 
faudrait  que  le  Sénat  conservateur  fût  fort.  Mais  il  est 
mauvais  ;  il  n'y  a  rien  à  en  faire.  —  Et  je  ne  sais  qui  y 
nommer.  En  ce  moment  il  y  a  une  place  vacante,  je  ne 
sais  qui  proposer. 

Rœiîkrer.  —  Il  faut  tâcher  de  trouver  un  tacticien  qui 
sache  conduire  une  Assemblée. 

Bonaparte.  —  Que  fait  Sieyès  dans  tout  ceci  , 

Rœderer.  —  Sieyès  paraît  mener  une  vie  fort  retirée  ; 
je  l'ai  vu,  il  y  a  quelques  semaines,  pendant  que  vous 
étiez  en  Italie  ;  il  m'a  dit  ces  propres  paroles  :  «  Après 
«  y  avoir  bien  réfléchi,  ma  foi,  je  suis  convaincu  que 
«  pour  rétablir  les  affaires  il  fallait  un  seul  homme,  et 
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que  cet  homme  ne  pouvait  être  que  Bonaparte  ;  cela, 
il  y  a  longtemps  que  je  le  pensait  :    mais,  pour  te 
.  c'est  «* ii  <  déments    au 

m  dehors,  que  je  m'en  suis  convaincu.  » 
•rai,  vous  venez  au  Cons  si  ? 

Bonaparte.  —  Dana  un  moment. 


12  AOUT  1800  (24  Thermidor  ax  VIII). 

Dan-  la  discussion  qui  a  eu  lieu  au  Conseil  d'Etat, 
librement  a  l'organisation  du  corps  de  la  marin»1,  le 

nsul  a  dit  :  i  Je  crois  que  l'esprit  du  néf 
maritime  n'a  pas  l'orgueil  nécessaire  pour  commander 
la  marine  nationale  ;  que  Duguay-Trouin  n'est  qu'une 
eption  :  qu'un  homme  qui  a  été  quarante  ans  pilote 
ne  convient  pas  pour  commander  un  vaisseau  ;  que 
celui  qui  a  obéi  quarante  ans  n'est  pas  propre  à  com- 

nder.  Je  pense  à  cet  égard  le  contraire  des  autel 

<  >n  dit  que.  pour  Bavoir  commander,  il  faut  savoir  obéir. 

Je  crois  que  celui  qui  n'a  su  qu'obéir  pendant  quarante 

n'a  plus  la  capanté  de  commander,  el  qu'il  ne  faut 

nfier   le   commandement   d'un   vaisseau   à   un 

nomme  qui,  quand  il  n'est  pas  commandé,  ne  sait  que 

ucher.  » 

10  Aolt  1800. 

nce  du  i  lai  du  28  Thermidor  an  VIII 

0  nu  sujet  dei  colonial  (i). 

itint  qu'il  ne  fallait  {du-*  parler  de  liberté 
aux  nègres  libres  de  la  partie  française  de  Saint- 
Domingue 


i    La  Constitution  de  Pan  VIII  m  -appliquait  pas  aux 
eoloni  !  article  91,  «  la  régun  toutes 

déterminé  j>.i r  d.->  l"i 
I  eut  à  étudier  un  statut  spécial  pour  chacune  <l 


-  16  - 

Bonaparte  soutint  qu'il  fallait  la  leur  garantir  de 
nouveau. 

Il  dit  :  «  La  question  n'est  pas  de  savoir  s'il  est  bon 
d'abolir  l'esclavage,  niais  s'il  est  bon  d'abolir  la  liberté 
dans  la  partie  libre  de  Saint-Domingue.  Je  suis  con- 
vaincu que  cette  île  serait  aux  Anglais,  si  les  nègres  ne 
nous  étaient  attachés  par  l'intérêt  de  leur  liberté. 

«  Ils  feront  moins  de  sucre,  peut-être,  quêtant  escla- 
ves ;  mais  ils  le  feront  pour  nous,  et  ils  nous  serviront, 
au  besoin,  de  soldats.  Si  nous  avons  une  sucrerie  de 
moins,  nous  aurons  une  citadelle  de  plus  occupée  par 
des  soldats  amis. 

«  Ma  politique  est  de  gouverner  les  hommes  comme 
le  grand  nombre  veut  l'être.  C'est  là,  je  crois,  la  manière 
de  reconnaître  la  souveraineté  du  peuple.  C'est  en  me 
faisant  catholique  que  j'ai  fini  la  guerre  de  la  Vendée, 
en  me  faisant  musulman  que  je  me  suis  établi  en 
Egypte,  en  me  faisant  ultramontain  que  j'ai  gagné  les 
esprits  en  Italie.  Si  je  gouvernais  un  peuple  de  juifs,  je 
rétablirais  le  temple  de  Salomon.  Ainsi,  je  parlerai  de 
liberté  dans  la  partie  libre  de  Saint-Domingue  ;  je  con- 
firmerai l'esclavage  à  l'Ile  de  France,  même  dans  la 
partie  esclave  de  Saint-Domingue  ;  me  réservant  d'adou- 
cir et  de  limiter  l'esclavage,  là  où  je  le  maintiendrai  ;  de 
rétablir  l'ordre  et  d'introduire  la  discipline,  là  où  je 
maintiendrai  la  liberté.  » 

W. 

18  Août  1800.  —  A  la  Malmaison,  au  jardin, 
(30  Thermidor  an  VIII). 

Bonaparte.  —  Je  vais  faire  construire  ici  une  salle. 
Il  faut  de  grandes  maisons  pour  les  hommes  qui  ont  de 
grands  emplois,  et  les  gens  sont  là  dans  cette  première 
pièce.  Cela  est  désagréable. 

Rœderer.  —  Vous  avez  remis  à  un  temps  trop  éloigné 
l'acceptation  de  Saint-Cloud.  Vous  pouviez  le  prendre 
à  la  paix. 

Bonaparte.  —  Comment  l'aurais-je  meublé  ?  Savez- 
vous  ce  qu'on  me  demande  pour  mon  établissement  aux 
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Tuilerie  u  milita  buts.  Ai. 

j'ai  défendu  qu'on  me  représentai  les  mém  rant 

qu'ils  fussent  réduits  à  800.000  francs.  Je  =  uis  entouré 
oquins... 

u.  —  Les  opératiuns  générales  vous  coûtent 
plus  cher  que  les  voleriet 
Bonaparte.  —  Je  suis  obligé  de  veiller  encore  de  plus 
penses  qui  me  concernent  personnel- 
nt. 

-  Vous  avez  perdu  cette  année  peut-être 
millions  sur  vos  contributions  directes,  par  le  discré- 
dit des  soumissions  des  receveurs.  Je  n'insisterai  ; 
plus  qu'il  ne  convient   sur  des  idées  que  je  VOUS 

mais  je  pense  que  Bi  VOUS  n'aviez  pas 
détruit  la  i  amortissement,  elle  aurait  Boutenu 

Missions  au  pair,  au  lieu  de  les  laisser  monter  à 
5  pour  cent  par  m 

Bonaparte.  —  Cette  caisse  a  fait  d'assez  bonnes  opéra- 
tions. Elle  a  amorti  6  millions  du  tiers  consolidé,  et  a 
retiré  aussi  des  soumissions. 

Crbr.  —  Oui,  mais  seulement  pour  quelques  cent 
mille  frai: 

(aparté.  -     La  banque  a  fait  cette  opération. 
ierer.  —  Ce  n'est  pas  l'intérêt  de  la  banque  de 
rehausser  la  valeur  des  effets  publics,  il  y  a  un  parti  qui 
l«-nd  aux  dividendes    :     son  intérêt  est  de  jouer  à  la 
baisse  comme  à  la  ! 

—  Tout   le  monde  VOle   :     je  ne  suis  pas 
secondé.  Li     ministres  >ont  faibles.  Il  doit  se  faire 

unes  énormes. 
Hœderer.  —  Bans  doute  :   mais  ce  qui  en  diminue  le 
ndale,  c'est  qu'elles  s'en  vont  comme  elles  B'acquiè- 
que  le  talent  de  conserver  n'est  pas  te  même 
que  celui  de  rapiner. 

—  Il  faudrait  que  dans  les  grandes  places 
i.i  fortune  des  fonctionnaire-  fût  assurée  car!  il 
affreux  .!••  déchoir  et  injuste  de  condamner  les  hommes 

à  tomber  de  haut. 

EUeDCRER.  —  Les  deux  cn-uls  peuvent  (fin  des 
économies. 

Bonapart»  —  Ils  ont  cent  mille  écus  et  ils  les  dépen- 
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-(ni.  D'ailleurs,  on  a  des  frères,  des  sœurs,  des  enfants, 
etOi  POUT  moi,  il  me  faut  peu  de  chose.  Quand  on  a  été 
à  tant  de  guerres,  qu'on  veuille  ou  qu'on  ne  veuille  pas, 
il  faut  bien  avoir  un  peu  de  fortune.  J'ai  80  ou  100.000 
livres  de  rente,  une  maison  de  ville,  une  de  campagne  : 
je  n'ai  pas  besoin  d'autre  bien.  Si  j'étais  mécontent  du 
peuple  français,  ou  le  peuple  mécontent  de  moi,  je  me 
retirerais  à  ma  campagne  et  tout  serait  dit...  C'est  une 
supposition,  car  jusqu'à  présent,  il  m'a  gâté  ;  il  va 
au-devant  de  mes  désirs,  comme  moi  au-devant  des 
siens  ;  et  je  suis  plein  de  reconnaissance  pour  lui. 

Rœderer.  —  Tout  le  monde  n'est  pas  comme  vous. 
La  considération  tient  lieu  de  beaucoup  de  richesse,  elle 
exempte  de  beaucoup  de  dépenses.  D'ailleurs,  vous  avez 
placé  votre  indépendance  dans  l'exemption  de  beaucoup 
de  besoins,  et  beaucoup  d'autres  ne  la  trouvent  que 
<kins  la  possession  d'immenses  richesses.  Il  y  a  tel 
homme  qui  couvre  du  nom  d'amour  de  l'indépendance 
la  cupidité  qui  entasse  des  millions. 

Bonaparte.  —  Gomment  faire  ?  ce  pays-ci  est  cor- 
rompu, il  en  a  toujours  été  de  même.  Quand  un  homme 
était  ministre,  il  bâtissait  un  château. 

Rœderer.  —  Pas  toujours,  parce  qu'on  choisissait  des 
hommes  riches  pour  les  grandes  places  :  Turgot, 
Necker,  Joly  de  Fleury,  n'ont  point  bâti  de  châteaux  aux 
dépens  de  l'Etat.  Calonne  n'avait  rien.  C'est  une  excep- 
tion qu'on  a  citée.  D'ailleurs,  il  importe  davantage 
d'avoir  des  mœurs  dans  une  république  que  dans  une 
monarchie. 

Bonaparte.  —  Comment  avoir  des  mœurs  ?  Il  n'y  a 
qu'une  manière,  c'est  de  rétablir  la  religion. 

Rœderer.  —  Je  crois  la  religion  un  auxiliaire  néces- 
saire au  gouvernement  ;  mais  il  ne  faut  pas  qu'elle  soit 
dominante,  tyrannique. 

Bonaparte.  —  Non,  sans  doute...  Mais  comment  avoir 
de  l'ordre  dans  un  Etat  sans  une  religion  ?  La  Société 
ne  peut  exister  sans  l'inégalité  des  fortunes,  et  l'inéga- 
lité des  fortunes  ne  peut  exister  sans  la  religion.  Quand 
un  homme  meurt  de  faim  à  côté  d'un  autre  qui  regorge, 
il  lui  est  impossible  d'accéder  à  cette  différence  s'il  n'y 
a  pas  là  une  autorité  qui  lui  dise  :  «  Dieu  le  veut  ainsi  ; 
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il  faut  qu'il  y  ail  des  pauvres  et  des  rionei    dan 
ensuite,  et  pendant  l'éternité,  le  par 

ii  remporté  un  prix  à  l'Académie 
:  la  question  de  savoir  qu 

heureux.  Je  suppose  deux  jeu 
niants,  vont  chez  te  notaire  pour 
quoi  ils  n'ont  rien,  et  d'autres  trop,  il  montre 
la  Ûliation  des  titres  de  mutation.  Les  jeunes  gens  rejet- 
la. 

uveinenient.  s'il  n'est  maître  des  pn 

ix.  Vous  autres,  métaphysiciens, 
à  cet  é^  -  une  grande  erreur. 

h.  —  Laquelle,  général  ?    Que  je  vole  si  j'en 

:    vous,  con  politiques  en 

ent  qu'il  faut  laisser  les  prêtres  de 

ccuper  d'eux  quand  ils  sunt  tranquilles, 

r  quand  ils  sont  perturbateurs.  C'est  comme 

il  :   Voilà  des  hommes  avec  des  torches  allu- 

votre  maison  ;  laissez-les  :  .-'ils  y  met- 

vous  les  arrêterez.  Il  faut  tenir  les  chefs  par 

;     Us  faut  qu'ils  soient  payés  par  l'Etat, 

comme  autrefois  les  évèques. 

3  évoques  étaient  dotés  de  fonds  de 
B  Constituante  qui  les  a  réduits 
à  av  [es  rendent  plus  dépenda; 

'abli,  au  reste  que  les  prêtres  pn 
I  inoins  dangereux  aux  peuple-  et  m< 
le  ceux  dont  le  revenu  fondé  sur  la  i 
tlul  i  les  frapper  de  vaines  terreurs,  ou  à 

inces.  Mais  nous  parla 
nomie  :  ceci  sera  cher, 
on,    on   les   paye    aujourd'hui.    On 
sur  le  nombre  do  totos  qui 
:•  le  culte...  Il  y  a  dans  !  Million  u 

:   c'est  celle  de  quatre  millio 
rribunat.  Pourquoi  un  c  cent  membr 

Inul  ■  .„,. 

luelque  •  che,  un  véritable  tocsin  ?  Il  faut 

•ela  à  trente  membres  san9  séances  publiques, 
n'est  de  ''.orps  Législatif. 


—  20  — 

EtaSDERBR.  —  Je  l'ai  toujours  pensé  ainsi  et  1  ai  dit  trèa 
souvent,  ici  même  dans  cette  allée,  a  Cabanis,  qui  n'y 
voyait  aucun  danger. 

Bonaparte.  —  Cabanis,  Sieyès  :  métaphysiciens  et 
fanatiques  I 


28  Août  1800.  —  A  Ermenonville, 
(le  10  Fructidor  an  VIII) 

Bonaparte  a  été  à  Ermenonville.  On  l'a  conduit  a  la 
chambre  qu'occupait  Rousseau,  et  où  il  est  mort.  Bona- 
parte a  dit  à  Stanislas  (Girardin)  :  «  C'est  un  fou,  votre 
Rousseau  ;  c'est  lui  qui  nous  a  menés  où  nous  som- 
mes. »  —  «  Mais  nous  ne  sommes  pas  mal  »,  a  répondu 
Girardin  (1). 

.*: 

9  Vendémiaire  an  IX  (1er  Octobre  1800) 

Bonaparte  m'a  fait  venir  à  9  heures  du  soir  chez  lui, 
pour  me  dire  qu'il  désapprouvait  le  titre  de  «  Traité 
provisoire  »  qui  était  donné  au  traité  conclu  avec  les 
Américains,  et  qu'il  ne  le  ratifierait  pas  sous  ce  titre. 
M.  Laforest  fut  mandé  aussi  pour  le  môme  sujet.  Il  fut 
chargé  d'aller  chez  les  ministres  américains,  et  de  s'y 


(1)  Stanislas  Girardin  rapporte  dans  ses  Mémoires  le  détail 
de  cette  visite  de  Bonaparte  au  tombeau  de  Jean-Jacques 
Rousseau.  C'est  après  un  déjeuner  à  Ermenonville,  d'où  il 
était  venu  de  Mortefontaine,  que  Bonaparte  se  promenant 
dans  les  jardins  parcourut  l'île  des  Peupliers.  Il  s'arrêta 
devant  la  tombe  de  Jean-Jacques.  Girardin  a  noté  le  court 
dialogue  qu'il  eut  avec  le  Premier  Consul.  «  Il  aurait  mieux 
valu  pour  le  repos  de  la  France  que  cet  homme  n'eût  pas 
existé.  —  Et  pourquoi,  citoyen  Consul,  lui  dis-je  ?  —  C'est 
lui  qui  a  préparé  la  Révolution  française.  —  Je  croyais, 
citoyen  Consul,  que  ce  n'était  pas  à  vous  à  vous  plaindre  de 
la  Révolution.  —  Eh  bien  !  répliqua-t-il,  l'avenir  apprendra 
s'il  n'eût  pas  mieux  valu,  pour  le  repos  de  la  terre,  que  ni 
Rousseau  ni  moi  n'eussions  jamais  existé...  »  Et  Bonaparte 
reprit  d'un  air  rêveur  sa  promenade. 
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annoncer  comme  venant  de  la  part  du  ministre  des  rela- 
tions extéri<  >ur  leur  représenter  l'inconvenance 
de  c«  litre,  et  proposer  la  substitution  du  mot  «  Conven- 
tion ».  [uel  le  ministre  ne  pouvait  eapérer  la 
ratifleation  du  Premier  Consul. 

Consul,  insistant  sur  la  suppression  du 

'  <«  Traité  provisoire  »,  nous  dit  :  «  Je  sais  quand  il 

faut  s'écarter  des  formes  et  quand  il  faut  y  tenir.  j'y 

tiens  dans  un  traite  qui   doit  en  précéder     plusieurs 

autre-  :    je  n'y  tiens  pas  dans  des  négociations  où  il 

-  it  de  mettre  l'opinion  pour  soi.  Par  exemple,  j'ai  bien 

pouvoirs  de  M.  «le  Saint-Julien  n'étaient  point 

en  règle,  quand  j'ai  ratifié  les  préliminaires  de  paix 

bien  aise  de  mettre  l'Empe- 
reur en  tort  aux  yeux  de  l'Europe,  et  cela  m'a  réussi.  » 

Pendant  que  M.  Laforcst  remplissait  sa  mission,  nous 
somme-  ,vec  le  Premier  Consul  dans  sa  chambre 

à  coucher,  Maret,  secrétaire  d'Etat,  et  moi.  Nous  y 
avons  passé  environ  deux  heures  et  demie.  Joseph 
Bonaparte  qui  était  avec  le  Consul  quand  je  suis  arrivé, 
ne  heure  de  ce  temps  à  souper  dans  une  autre 
pièce.  Pendant  son  absence  le  Premier  Consul  nous 
parla  de  beaucoup  de  choses  diverses. 

11  -e  plaignit  du  préfet  Charles  Lacroix,  qui  avait 
envoyé  ici  firanet,  comme  député,  pour  la  fête  de  Ven- 
démiaire Le  Premier  Consul  s'était  bien  aperçu  que 
chez  lui,  à  dîner,  ses  collègues  s'étaient  éloignés  de  lui. 
onduit  à  parler  des  Jacobins.  Je  lui  dis  : 
«  Tant  que  vous  n'en  mettrez  que  dix  pour  cent  sur 
le  nombre  ries  honnéfe<  gens,  les  choses  iront  bien.  » 
Il  répondit  :   «  Il  n'y  en  a  pas  cinq.  » 

Il  me  demanda  pourquoi  le  Journal  ie  Parti  était  si 
mauvais,  portant  deux  noms  comme  les  nôtres.  Maret 
répondit  :  a  Nous  sommes  propriétaires  du  journal. 
point  journalistes.  »  Moi  je  répondis  :  «  On  vous  dit 
qu'il  est  mauvais,  il  ne  faut  point  croire  cela.  »  —  I 
riant)—   ■  \  m  que  je  BUlfi  comme  les  prim 

et  que  je  ne  sais  que  ce  qu'on  me  dit  :  je  Us  ce  journal 
moi-même.  —  EU  bien  !  général,  il  v  a  beaucoup  de 
choses  Utiles  ;  une,  entre  antres,  avant-hier  :  on  y  fait 
sentir  combien  il  est  contraire  au  crédit  de  confondre 
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];i  deit6  cl  les  pensions.  —  Quoi  !  vous  regardez  la  pen- 
ii  comme  moins  sacrée  que  la  dette  ?  —  Beaucoup 
plus,  au  contraire  ;  mais  quand  on  suspend  la  pension, 
011  ne  fait  tort  qu'au  pensionnaire,  et  quand  on  suspend 
la  dette,  on  fait  fort  au  créancier  et  au  crédit,  c'est-à-dire 
a  soi-même.  Ménager  le  crédit,  c'est  assurer  les  pen- 
sions. P;iynr  les  pensions,  ce  n'est  pas  assurer  le 
crédit.  » 

Le  Premier  Consul.  —  Une  belle  chose  à  mettre  dans 
le  Journal  de  Paris,  ce  serait  une  lettre  que  m'a  écrite 
Louis  XVIII,  et  ma  réponse.  La  lettre  est  fort  belle, 
vraiment  fort  belle  !  mais  j'ai  ma  réponse  en  coi 
quence.  et  elle  est  bien  aussi.  —  Général  cela  me  fait 
frissonner.  —  Vous  avez  tort.  Livrer  la  France  à 
Louis  XVIII  serait  l'action  d'un  traître... 

Dans  le  courant  de  la  conversation,  le  Consul  a  dil 
celle  phrase  :  «  Voilà  bientôt  un  an  que  je  gouverne. 
J'ai  fermé  le  Manège,  j'ai  repoussé  les  ennemis,  j'ai  mis 
de  l'ordre  dans  les  finances,  j'ai  rétabli  l'ordre  dans 
l'administration,  et  je  n'ai  pas  versé  une  goulle  de 
rang.  » 

Homme  juste  et  bon,  avec  le  sentiment  de  cette  con- 
duite, tu  peux  vivre  heureux  et  dormir  ! 

Le  Premier  Consul  vit  sur  un  fauteuil  un  habit  ployé. 
Il  le  prit,  et  le  déploya.  C'était  un  habit  de  colonel  de 
la  garde  consulaire  :  «  Rœderer  n'aime  pas,  dit-il,  que 
je  me  mette  en  habit  militaire  ;  j'ai  fait  faire  celui-el 
pour  aller  à  Mortfontaine.  J'ai  aussi  un  habit  de  conseil- 
ler d'Etat  ;  je  mets  ces  habits-là  quand  je  veux  faire 
une  politesse  au  corps.  Je  veux  essayer  celui-ci.  ITI  so 
déskaàille  et  endosse  Vlwbit).  Il  est  beau  cet  habit  là  ! 
(En  se  regardant  au  miroir.)  Il  n'y  en  a  pas  que  je 
trouve  plus  beau,  si  ce  n'est  mon  habit  d'officier  d'artil- 
lerie. » 

Octobre  1800 

La  France  était  en  guerre  avec  les  Etats-Unis  de  l'Amé- 
rique ;   dans  le  mois  de  mars  1800,  le  Premier  Consul 
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n  frère  Joseph,  Fleurieu  et  moi,  mini--1 
plénipotentiaires  pour  négocier  et  conclure  un  traité  de 

\-  avec  Messieurs  Ellsworih,  Davie  et  van  Mur 
ministre?  plénipotentiaires  des  Etats-Unis.  La  négocia- 
tion de  ce  traité  a  duré  environ  sept  mois  (la  signature 
pe  1800).  Ce  fut  moi  qui  rédigeai  toutes 
ileielle?  qui  s'échangèrent  avec  les  ministres 
américain?  et  loua  les  rapport?  qui  se  faisaient  au  Pre- 
mier Consul  par  le  ministre  des  relations  extérieu 
M.  «le  TaUeyrand.  Ce  fut  moi  qui  rédigeai  le  trafté  :  ce 
fut  moi,  enfin,  qui  le  présentai  au  Corps  Législatif  et  en 
itinfl  la  d  m  contre  le  Trihunat.  La  bonne  intel- 

nee  entre  la  France  et  les  Etats-Unis,   n'.i 
lité. 
poque  de  la  signature  qui  eut  lieu  à  Mortfontaine, 
•laparte.  il  y  eut  des  fêtes  où  le  Premier 
nsul  se  trouva.  Il  avait  ordonné  au  ministre  des  rela- 
tions extén  e  remettre  de  sa  part  à  chacun  des 
ministres   américains,    une  boîte  à  son   chiffre   de   la 
mit  de  40.000  francs.  Le  ministre  devait  exécuter  Bai 
Ire  le  lendemain  de  la  signature  ;    mais  un  incident 
l'empêcha.  Le  jour  même  de  la  signature,  les  mini?' 
France  et  d'Amérique  étant  réunis  avec  une  nom- 
dans  le  salon  de  Mortfontaine,  où  se 
trouvait  le  Premier  Consul,  arriva  le  préfet  de  POÎse, 
M.  r.ambry,  pour  rendre  ses  dsvoii  l  au  Premier  Consul. 
On  avait  découvert,  quelques  jours  auparavant,  dans 
ment,  une  collection  considérable  de  médail- 
.  de  différents  Ages  de  la  république  romaine. 
U  Premier  Consul  une  corbeille  qui 
tait  remplie.  Lp  Consul  fit  eett^  question  à  M.  Cam- 
-  nt-elles  bion  rares  et  bien  précieuses,  ces 
imbry  répondit  qu'elles  ne  l'étaient  pas 
toutes,  mais  qu'un  grand  nombre  étaient  rares,  et  que 
pliisiem               |   pfnit-être  uniques.  —  «  En  ce  c 
reprit  le  Premier  Consul,  il  n'v  a  rien  de  mieux  à  faire 
de  ces  reliques  d'une  grande  république  que  d'en  faire 
présent  a  fies  ritovens  det  république?  américaines,  i 
H  prit  trois  poipnées.  qu'il  donna  aux  trois  ministres 
américain*,  f'n  quart  d'heure  après  cette  courtoisie,  on 
remarqua  que  les  trois  ministres,  quf  s'étalent  retirés 
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flan?  une  embrasure  de  fenêtre  avec  le  secrétaire  de 
leur  commission,  américain  comme  eux,  et  comme  eux 
nommé  par  le  Président  des  Etats-Unis,  avaient  un 
entretien  tort  animé,  quoiqu'à  voix  basse.  Bientôt  lia 
nous  dirent  eux-mêmes  le  sujet  de  cet  entretien.  Le 
secrétaire  de  leur  commission  leur  avait  reproché  de 
B'être  écartés  d'un  statut  de  la  constitution  américaine 
qui  défend  à  tout  négociateur,  et  môme  à  tout  ambas- 
sadeur,  de  recevoir  des  présents  d'une  cour  ou  d'un 
cabinet  étranger. 

Il  y  a  lieu  de  croire  que,  piqué  de  n'avoir  pas  été 
compris  dons  la  distribution,  il  avait  mêlé  un  peu 
d'amertume  aux  représentations  suggérées  par  son 
scrupule  républicain  :  du  moins,  la  chaleur  du  premier 
moment  de  leur  entretien  le  fait  présumer  ainsi.  Toute- 
fois, les  trois  ministres  avaient  fini  par  partager  l'opi- 
nion du  secrétaire  de  la  commission,  et  ils  chargèrent 
les  ministres  français  de  le  faire  connaître  au  Premier 
Consul,  et  de  le  prier  de  trouver  bon  qu'ils  rendissent 
tes  médailles  qu'ils  avaient  reçues.  Le  Premier  Consul 
leur  fit  répondre  qu'il  n'avait  pas  entendu  leur  faire  un 
présent  diplomatique  :  que  ce  n'était  point  de  l'or  qu'il 
avail  donné  aux  ministres  plénipotentiaires  américains, 
mais  des  reliques  d'un  peuple  libre  aux  hommes  les 
plus  libres  de  ceux  qui  vivent  en  société  sur  la  terre. 
La  chose  en  demeura  là.  Les  trois  Américains  gardèrent 
les  médailles  ;  mais  M.  de  Talleyrand  ne  hasarda  pas 
l'offre  des  boîtes  préparées. 

Le  Premier  Consul  me  dit  à  ce  sujet  :  «  Je  suis  fâché 
de  cela  pour  vous  ;  vous  perdez  un  présent  de  pareille 
valeur,  qu'ils  auraient  dû  faire  en  retour.  »  Il  donna  à 
Fleurieu  et  à  moi,  une  gratification  de  15.000  francs. 

Ce  fut  dans  le  cours  des  négociations  que  se  forma  la 
liaison  qui  m'attacha  à  Joseph  Bonaparte  jusqu'à  son 
établissement  en  Espagne.  Il  me  donna  sa  confiance. 
Je  lui  dois  l'honneur  d'avoir  fait  dans  l'administration 
des  finances  de  Naples  quelques  preuves  de  capacité, 
de  désintéressement,  et  de  véritable  zèle  pour  le  bien 
public  et  pour  l'honneur  du  nom  de  Bonaparte.  J'ai 
toujours  cherché  l'occasion  et  les  moyens  de  lui  être 
utile.  Je  crois  l'avoir  servi  dans  plusieurs  circonstances 
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dtt  Premier  Consul,  et  ne  lui  ai  jamais  nui.  Je  puis 
aussi  dm  féliciter  de  la  liaison  particulière  que  je  tonnai 
alors  avec  M.  de  Fleurieu,  notre  collègue,  homme  d'un 

Bavoir  exact,  d'un  esprit  excellent,  «l'une  modestie  et 
d'un  désintéressement  qui  lui  faisaient  regarder  le 
Unctions  el  les  bienfaits  les  mieux  mérités,  comme  des 
faveurs  au-dessus  de  ses  services. 


MŒURS  MILITAIRES 
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.ment  se  fait-il  que  nos  troupes,  formées  d'une 
jeunesse  bouillante,  habituées  aux  mouvements  impé- 
tueux et  désordonnés  de  la  guerre,  sortant  de  pays  enne- 
mis qu'elles  ont  traités  comme  tels,  et  naguère  aban- 
données a  la  licence  des  camps,  ces  hommes,  dont  le 
retour  faisait  la  terreur  des  citoyens,  et  dont  la  crainte 
m  -i  longtemps  de  prétexte  aux  gouvernements 
qui,  toujours  reculaient  la  paix,  soient  aujourd'hui  plus 
:  linés,  plus  paisibles,  plus  amis  du  citoyen  qu'ils 
ne  l'étaient  autrefois  en  pleine  paix,  et  commandés  par 
des  officiers  d'une  caste  supérieure,  et  par  des  géné- 
raux qui,  quelquefois,  joignaient  une  illustration  per- 
sonnelle à  celle  qu'ils  tenaient  de  leurs  ancêtres  ?  Com- 
ment ces  hommes  qui  faisaient  la  terreur  du  citoyen  en 
!  ils  devenus  l'amour  ? 
Bonaparte,  à  qui  je  disais,  à  mon  retour  de  Metz, 
qu'on  ait    habituellement    cette    question,    me 

répondit  :      «'.est  que  ce  sont  d'autres  hommes.  »  Kn 
!  a  conscription  fournit  d'autres  hommes  que  les 
les  racoleurs.  Mais  ce  sont  d'autres  hom- 
.  parce  que  la  guerre,  la  gloire,  le  respect  de 
soi-même,  l'espoir  de  l'avancement,  celui  d'une  retraite, 
t  rendu  que  ce  qu'ils  étaient  eux-mêmes 

auparavant.  Il-  voient  leur-  chef-,  enfants  comme  eux 

de  la  giberne  et  Da  «lisent  :  «  La  bonne  conduite  les  i 

tint  M'en  fermeraije  l'aOCèa  par  l'ineon- 
?  a  II-  voient  leur-  camarade-,  vétérans  ou  ble-- 
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ses,  se  relirer  avec  une  pension,  et  ils  disent  :  «  Me 
f.'iai-je  chasser  et  m'exposerai-je  à  une  vieillesse  ml 
m  Me  et  honteuse,  quand  je  puis  l'avoir  douce  et  hono- 
rable ?  »  Et  ils  disent  :  «  Nous  sommes  des  citoyens, 
nous  aussi  »,  et  les  citoyens  ne  leur  disent  plus  :  «  Vous 
n'êtes  que  des  soldats  !  »  On  les  chérit  parce  qu'ils  M 
respectent,  ils  se  respectent  doublement  parce  qu'on 
les  chérit. 

Et  puis  les  officiers  vivent  près  d'eux,  toujours  occu- 
pés d'eux.  Ils  ont  placé  tout  leur  plaisir  dans  une 
surveillance  utile  au  bien-être  du  soldat  ;  étrangers  aux 
plaisirs  efféminés  des  hommes  élevés  dans  la  mollesse, 
ils  ne  sont  sensibles  qu'aux  souvenirs  militaires,  aux 
intérêts  de  leurs  compagnons  d'armes  et  à  l'orgueil  du 
commandement.  Autrefois  un  jeune  officier  croyait 
honorer  les  grades  inférieurs  quand  il  s'y  arrêtait  quel- 
ques mois  ;  aujourd'hui  tout  officier  se  sent  honoré  de 
son  grade.  Autrefois  le  grade  était  au-dessous  de  la  per- 
sonne ;  maintenant  tout  Français  naît  et  commence 
au-dessous  du  grade.  Autrefois  le  grade  inférieur  dégra- 
dait l'homme  d'une  certaine  naissance,  et  n'était 
accordé  qu'à  une  certaine  naissance.  Il  n'était  d'aucun 
prix  pour  personne,  les  uns  ne  pouvant  s'y  élever,  les 
autres  ne  voulant  pas  y  rester.  Maintenant  tout  grade 
est  une  récompense  offerte  à  tout  bon  service  :  grand 
avantage  de  l'égalité,  qui  a  fait  de  vingt  mille  sous-lieu- 
tenances,  autrefois  inutiles  à  l'émulation,  la  légitime 
ambition  et  l'honorable  récompense  de  quatre  cent  mille 
soldats. 

Ils  obéissent  aussi,  volontiers,  à  des  chefs  qui  ont 
tous  pour  titre  de  commandement  une  action  de  bra- 
voure. On  sait  pourquoi  l'on  obéit  à  celui  qui  a  fait  ce 
qu'on  n'a  pu  faire,  même  ce  qu'on  a  fait  soi-même.  — 
Mais  l'obéissance  est-elle  aussi  concevable  de  la  part  de 
celui  qui  a  fait,  à  l'égard  de  celui  qui  n'a  encore  donné 
d'autre  preuve  de  son  existence  que  son  existence  ! 


* 
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8  Brumaire  w  D  ronnF.  1800). 

ce  du  Conseil  d'Etal  du  8  Brumaire  an  IX 
tonaperte  déveloj  nouveau 

i  il  avait  précédemment  <  pour  la  division 

la  France  en  centuries,  et  pour  rétablissement  de 

plissent  le  double  objet  de  faciliter 
<mmunale.  et  en  mémo 
de  donner  une  espèce  de  garantie  à  l'ordre  publie 
r  organisation  et  leur  permanence. 

le  force.  <lan?  la  dernière 

du  Conseil,  contre  cette  dernière  vue.  J'établis 

qu<  'il  permanente  de  la  France  et  sa  distii- 

qui    auraient    un    cbef,    seraient 

Panard  :  que  cette  institution  n'avait  e\ 

•ur  le  service  militi  qu'elle  avait 

•  iermains,  même  en  France  jusque  vers 
harlemagne,   en  Angleterre  du  temps 
Ifred  le  Grand,  parce  qu'à  toute  oques  l'élat 

ial  était  mal  établi,  la  barbarie  dominait,  aucun  pou- 
Dirai  n'existai!  avec  vigueur  :   que  quand  l'anar- 
ehie  est  dans  un  F.tat.  c'est  un  assez  bon  expédient  pour 
>mmencer  l'étal  social  que  de  réunir  les  citoyens  en 
fédéral!  centaine-    de    dizaine*  qui  se 

inenl  une  garantie  mutuelle,  et  offrent  un  répondant 
quelconque  qui  tend  à  renaître  au  cent' 
une  preuve  de  l'impuissance  du  gouver- 
nent, un  remède    trea    impuissant    lui-môme    aux 
maux  qui  résultent  de  la  non-existence  d'un  pouvoir 
■.ont  constitué,  et  même  un  moyen  à 
ralemenl  propre  à  la  >u- 

•    i  ■ 
Bonaparte  revenant  dOB  la  séance  du  8,  sur 

•  ir  mol  coin1  le  n.  les 

humeur,   et  finit  par  cette  pbrase   : 
fables  vues  que  doit  apporter  1- 

d'une  le  matière. 

1  i  d<ï  l'intérieur  ne  nous  a  présenté  que  d 

ridicules,  et  il  n'y  a  per-onne  qui  m'ait  pari.' 
'.jets  sans  s'en  moquer.  »  Je  répondis  vivement 
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au  Premier  Consul  que,  sMl  avait  pris  la  peine  de  lire 
les  résumés  de  la  section,  il  aurait  vu  qu'ils  n'étaient 
rien  moins  que  ridicules.  Je  ramassai  en  même  temps 
tous  les  papiers  de  l'affaire,  qu'en  ma  qualité  de  rappor- 
teur j'avais  devant  moi  ;  je  les  jetai  pêle-mêle  dans  mon 
portefeuille,  que  je  fermai  aussitôt  à  clef.  —  J'aurais  pu 
dire  au  Premier  Consul  que  la  raison  pourquoi  il 
s'était  trouvé  tant  de  gens  près  de  lui  qui  B'étaienl 
moqué  de  la  section,  c'est  qu'ayant  fait  imprimer  dans 
le  Moniteur  des  résumés,  que  je  n'avais  cru  rédiger  que 
pour  le  Conseil,  et  où  j'avais  énoncé  l'opinion  du  Pre- 
mier Consul,  il  était  tout  simple  que  la  flatterie  trouvAt 
son  texte  là  où  le  magistrat  n'aurait  trouvé  qu'un  mol  if 
d'examen  scrupuleux. 

Le  Premier  Consul  donna  la  parole  à  quelques  mem- 
bres du  Conseil,  à  qui  il  parla  avec  beaucoup  d'honnê- 
teté et  de  douceur,  et  ensuite  me  la  proposa  sur  une 
question  pour  laquelle  je  l'avais  demandée  dans  la 
séance  précédente.  Il  s'agissait  de  savoir  si  dans  les 
villes  on  voterait  en  grandes  masses  ou  en  petite  masses 
de  cent  ;  je  soutenais  la  nécessité  de  faire  voter  au 
moins  par  sections  de  cinq  cents  individus  dans  les 
villes.  Je  m'expliquai  très  brièvement  et  très  froidement. 
Le  Consul  Cambacérès  témoigna  plusieurs  fois  qu'il 
était  de  mon  opinion.  Le  Premier  Consul  më  combattit 
doucement  et  aussi  mollement.  Je  soupçonnai  même 
qu'il  était  frappé  de  mes  observations  tant  son  insis- 
tance sur  son  avis  me  parut  faible.  Cependant  il  mit 
aux  voix,  et  le  Conseil  décida  contre  moi,  et  confirma 
l'avis  qu'il  avait  eu  à  la  précédente  séance  avant  d'avoir 
entendu  la  question. 

Le  Décadi,  10,  je  fus  invité  à  dîner  à  la  Malmaison. 
M.  de  Cobentzel  s'y  trouvait.  Le  Premier  Consul  ne 
m'appela  à  aucun  entretien  particulier  avec  lui.  Seule- 
ment, un  aide  de  camp  me  fit  placer  à  côté  de  lui  ;  je 
n'en  étais  séparé  que  par  Madame  Monge,  et  il  me  parla 
plusieurs  fois  avec  amitié. 

Le  12  au  matin,  je  montai,  comme  Président,  dans 
son  cabinet  avant  le  Conseil.  Je  lui  présentai  un  projet 
rédigé  par  Regnaud  et  moi,  et  signé  de  la  section,  pour 
l'exécution  des  vues  arrêtées  au  Conseil  du  8. 
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A  ce  moment,  le  ministre  de  la  police  sortait  de  son 
cabinet.  Je  puai  le  Consul  de  lui  ordonner  de  rentrer, 
pour  s'expliquer  devant  moi  sur  les  rapports  dans  les- 
quels on  m'avait  dit  qu'il  m'impliquait  :    «  Jamais,  me 
ondit  avec  bonté  le  Premier  Consul,  jamais  il  n'a 
Il  voire  nom  dans  un  rapport,  si  ce  n'est  au  sujet  de 

projet  de  Constitution  dont  je  vous  ai  parlé.  —  J'es- 
père, général,  que  dans  l'état  d'inimitié  ouverte  où  nous 
i-einble,  vous  trouverez  juste  de  ne  prêter 

raille  à  aucun  de  ses  rapports  contre  mol  sans  m'en- 
tend ie,  et  sans  me  mettre  en  face  de  mon  accusateur. 
—  Jamais,  jamais,  a  reprit  le  Consul,  il  n'a  fait  de 
rapports  contre  vous.  » 

Reprenant  alors  l'examen  du  projet  que  je  lui  remet- 
tais il  me  lit  quelques  observations.  Je  lui  demandai 
>  il  ne  trouverait  pas  convenable  de  réunir  avec  les 
lui  quelques  membres  de  la  section  avec 
quelques  sénateurs,  tels  que  le  citoyen  Laplace,  pour 
discuter  entre  peu  de  personnes  la  matière  dont  il  s'agis- 

'  plutôt  que  de  la  reporter  encore  au  Conseil  :  «  Oui, 
me  répondit-il.  Eh  bien  !  je  ne  renverrai  pas  au  Conseil 
d'Etat  ce  nouveau  projet.  Je  vous  réunirai  ici  aupa- 
ravant. » 

Le  13,  bous  avons  avoqués  et  réunis,  le  sénateur 

La]  tel,  Chantai  et  moi,  avec  les  trois  Consuls. 

Dana  cette  -éance,  le  Premier  Consul   après   nVavoir 

entendu  et  admis  ma  manière  de  poser  les  questions, 

en  discussion.  A  chaque  pas,  il  était  frappa 

quelque  difficulté  :  bien  difficile  »  disait-il 

à  tout  moment.  Sans  doute  la  solution  est  difficile, 
mais  il  m'a  semblé,  et  j'aime  à  penser  qu'en  le  répétant 

rvent,  le  Premier  Consul  était  bien  aise  d'adoucir 
pour  la  section  de  l'intérieur  l'accusation  de  ridicule 
qu'il  avait  prononcée  contre  elle  le  8,  en  plein  Conseil. 
J'ai  ru  lieu  plusieurs  fOifl  de  le  juger  bon.  et  mOQ  COSUT 

m'a  dit  encore  qu'il  l'était  dans  celte  circonstance.  Son 
Ion,  -"ii  accent,  les  formes  de  son  discours,  m'ont  dit, 
mieux  que  i  t  pu  faii'  -ivt 

-é  des  gens  de  mérite  qui  dm  Boni  allai 
Après  avoir  j •  ■  t •'•  >ur  le  papier  quelques  DOtee,  que  j'u 
recueillies  et  rédigées,  pour  un  nouveau  mode  d'élec* 
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tion  (elles  sont  jointes  à  ma  collection  des  projets  don- 
nés concernant  la  notabilité),  il  en  est  venu  à  la  question 
du  savoir  comment  serait  interprété  et  exécuté  l'arti- 
cle XII  de  la  Constitution  concernant  la  réjection 
notables  qui  auraient  perdu  la  confiance  des  citoyens. 
Son  idée  a  été  rédigée  par  moi  ;  elle  forme  le  dernier 
article  des  notes  dont  je  viens  de  parler. 

A  ce  sujet,  le  Premier  Consul  nous  dit  qu'il  prévoyait 
la  plus  lâcheuse  secousse  dans  quelque  temps,  si  les 
citoyens  n'avaient  pas  un  moyen  de  retirer  de  la  liste  les 
élus  qui  n'auraient  pas  leur  confiance.  «  Il  ne  faut  pas 
se  dissimuler,  a-t-il  dit,  que  si  on  exige  moitié  plus  un 
des  citoyens  ayant  droit  de  voter  pour  faire  sortir  d'une 
liste  de  notabilité,  la  notabilité  sera  une  véritable 
noblesse  ;  cette  institution  offensera  la  masse  de  la 
nation.  Il  y  a  deux  choses  pour  lesquelles  la  nation 
française  n'est  pas  mûre  :  c'est  l'hérédité  des  emplois  et 
la  noblesse.  Une  noblesse  héréditaire,  dont  l'origine 
remontait  à  de  hautes  actions,  à  de  grands  services 
rendus  à  la  patrie,  n'a  pu  se  soutenir  ;  cependant  elle 
était  bien  plus  favorable  qu'une  noblesse  instituée  qui 
élèverait  tout  à  coup  des  nobles  au-dessus  de  leurs 
pairs  ;  le  mécontentement  commencerait  à  se  faire 
sentir  par  les  femmes.  Elles  veulent  être  égales.  Elles 
verraient  avec  humeur  leur  voisine  qui  serait  devenue 
Madame  la  notable.  Il  n'y  a  que  la  religion  qui  puisse 
faire  supporter  aux  hommes  les  inégalités  de  rang, 
parce  qu'elle  console  de  tout.  » 

Je  répondis  au  Premier  Consul  :  «  Quatre  circons- 
tances principales  établissent  dans  l'opinion  la  consi- 
dération et  la  notabilité  :  la  haute  extraction,  la  for- 
tune, le  mérite,  l'âge.  Nous  ne  pouvons,  ni  ne  voulons 
fonder  une  notabilité  sur  la  naissance.  Mais  nous  vou- 
lons et  nous  pouvons  la  fonder  sur  la  propriété,  le 
mérite  et  l'âge  ;  et  c'est  ce  que  la  Constitution  a  en 
vue.  Elle  appelle  au  premier  grade  de  la  notabilité,  ou 
à  la  notabilité  communale,  les  petits  propriétaires  ou 
les  jeunes  gens  qui  doivent  être  un  jour  riches  proprié- 
taires ;  à  la  notabilité  départementale,  les  plus  grands 
propriétaires  ;  à  la  notabilité  nationale,  les  plus  riches 
Citoyens.  Cette  vocation  ne  doit  être  dérangée  que  par 


-al- 
la différence  de  i.  I  de  considératiun 
nelle.  » 

Lk  Premier  CONSI  L.  —  On  ne  peut  faire  un  litre  de  la 
ricl  a  riche  est  si  souvent  un  tii&élU  mè- 

che négociant  môme,  ne  l'est  souvent  H 
que  par  l'art  de  vendre  cher,  ou  de  voler.  Je  D 
pas  prêcher  la  loi  agraire  ;  je  parle  ici  entre  HOUI  :   |c 
veux  même  qu'il  y  ait  des  riches,  car  c'est  l'unique 
moyen  d'assurer  l'existence  des  pauvres,   mais  je  ne 

1  pas  de  titre  à  la  considération  dans  la  richesse,  ni 
à  une  distinction  politique  ;  et  dans  le  temps  présent, 
une  telle  distinction  serait  plus  mal  reçue  encore  que 
dans  tout  autre  ;  la  richesse  est  aujourd'hui  le  fruit  du 
vol,  de  la  rapine.  Qui  est-ce  qui  est  riche  ?  l'acquéreur 
de  domaines  nationaux,  le  fournisseur,  le  voleur.  Com- 
ment    fonder    sur    la    richesse    ainsi    acquise    une 

bilité  ? 
Moi.  —  J'avoue  que  les  riches  d'aujourd'hui  sont  peu 

•râbles,  et  que  le  moment  n'est  pas  bon  pour  notre 

tème.  Mais  la  première  liste  de  notabilité  qui  - 
composée  de  cinq  cent  mille  notables  au  moins,  com- 
prendra en  grande  partie  des  propriétaires  niédioc 

'-à-dire  la  portion  la  plus  respectable  de  la  nation. 

;on  des  riches.  Ensuite,  il  n'est  pas  dit  que  la 
richesse  seule  doive  porter  à  la  notabilité  nationale  : 
c'est  la  richesse  jointe  au  mérite,  et  je  gagerais  contre 

fournisseurs.  Enfin,  le  principe  de  la  notabilité 
fondée  sur  la  propriété  n'est  point  chose  d'imagination  : 
elle  est  d'expérience.  Kn  Angleterre.  00  B'esl  pair,  o'i 

Ire,  noble  que  par  la  propriété.  On  n  ble  à  la 

Chambre  des  Communes,  on  n-  eur  qu'en  rem- 

uant des  conditions  de  propriété.  En  Amérique,  il  y 
a  des  conditions  de  propriété  pour  parvenir  à  la  ropl 

•ation.  En  France,  à  l'époque  de  la  Constitution  de 

l'an  VIII,  chacun  demandait  que  l'on  établit  des  enndi- 

i  l'éligibilité.   On  désirait  aussi  ta 

dé  des  emplois  publ  me  de  la  triple 

ibilité  a  paru  remplir  le  double  objet  que  roplfi 
avait  en  vu-  idé  que,  par  le  mode  d'élec- 

tion qui  ipriété  aurait  ton  an- 

tages  :    et  c'esl  pourquoi,  je  suis  toujours  d'avis  qu'il 
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fuut  faire  élire,  surtout  dans  les  villes,  par  grandes 
BS,  afin  de  ne  pas  obliger  les  quartiers  habités  par 
les  ouvriers  a  nommer  uniquement  parmi  eux,  et  a 
substituer  les  prolétaires  aux  propriétaires.  —  Au  reste, 
ai-jc  ajouté,  les  inquiéludes  du  Premier  Consul  sont  de 
nature  à  exiger  le  plus  scrupuleux  examen  ;  et  je  désire 
que  la  discussion  des  modes  d'élection  ne  soit  reportée 
au  Conseil  qu'après  une  nouvelle  conférence  relative 
aux  principes  de  l'institution,  à  ses  avantages,  à  ses 
inconvénients,  enfin  à  ses  dangers,  et  au  moyen  de 
laisser  subsister  les  uns  en  détruisant,  ou  du  moins,  en 
affaiblissant  les  autres. 

J'ai  proposé  de  remettre  à  huit  mois  l'examen  des 
modes  d'élection  ou  du  moins  de  ne  rien  dire  avant  trois 
ans  des  moyens  d'exécuter  l'article  XII  de  la  Consti- 
tution ;  ce  qui  réserverait  au  gouvernement  de  proposer 
des  moyens  de  rejection  plus  ou  moins  faciles,  selon 
que  l'expérience  aurait  fait  reconnaître  ou  que  les  pre- 
mières listes  de  notabilité  ont  le  respect  publie,  ou 
qu'elles  ne  l'ont  pas. 

Le  Premier  Consul  est  sorti  de  son  cabinet,  et  est 
demeuré  dehors  environ  une  demi-heure.  Les  deux 
Consuls  se  sont  promenés  ensemble  en  se  parlant  à  voix 
basse.  Le  Consul  Cambacérès  étant  revenu  à  la  che- 
minée, je  lui  dis  :  «Le  Premier  Consul  devrait  renvoyer 
cette  affaire  à  huit  mois.  —  Non  ;  l'on  crierait.  Le  gou- 
vernement ne  peut  pas  se  dispenser  de  présenter  un 
projet  de  loi  dans  la  prochaine  session  du  Corps  Légis- 
latif ;  mais  on  peut  faire  traîner  la  discussion  au  Tri- 
bunat  et  au  Corps  Législatif,  et  enfin  la  retirer  ou  la 
laisser  rejeter.  Alors  on  fera  comme  on  pourra.  » 

Le  Premier  Consul  est  rentré,  nous  a  demandé  si 
nous  n'avions  pas  consulté  Sieyès.  J'ai  répondu  que 
non.  Crétet  a  dit  :  «  Je  lui  en  ai  parlé,  mais  il  n'a 
répondu  que  des  choses  vagues  et  métaphysiques.  » 

Le  Premier  Consul  a  terminé  en  disant  :  «  Cette 
affaire  n'est  pas  mûre.  Il  faut  en  reparler  encore  ici, 
avant  de  la  reporter  au  Conseil  d'Etat,  » 


JJ  - 

3  -i  (M  Brumaibi  an  l\ 

Premier  consul  dans  son  audience  au  Corps  L 

latif,  a  dit  :   «  Il  n'y  a  rien  à  craindre  du  clergé.  Il  n'y  a 
plus  de  moines.  I)  n'est  plus  un  ordre  de  l'Etat  (i),  M 
•  plus,  comme  autrefois,  le  seul  corps  savant  de 
l'Etat. 

■  Voltaire  n'a  été  véhément  contre  la  religion  que 
parce  qu'il  y  avait  résistance  en  faveur  des  abus. 

■  Moi,  je  suis  philosophe.  J'aurais  fait  en  Egypte, 

jrion  musulmane,  ce  que  je  viens  de  faire  en 
pour  la  religion  catholique. 

ne  je  sois  indifférent  à  toute  religion, 

t  que  je  ;  la  volonté  du  peuple  et  les  conscien- 

Nous  ne  savons  ni  d'où  nous  venons,  ni  où  nous 

allons.  11  faut  respecter  l'opinion  que  chacun  se  fait  el 

embrasse.  » 

* 

A.M13ASSADE  OU  EXIL  DE  LUCIEN  Bo.YU'AHTE 

Le  15  novembre  an  IX  (6  novembre  iSOOj,  je  dînais 
chez  le  Premier  Consul.  Avant  le  dîner.  Madame 
Bonaparte  me  parla  longuement  des  frères  de  Bmia- 
pa;  trop  d'à-propos,  elle  me  dit  :  «  Joseph 

i   un  excellent  homme,  mais  trop  indifférent  aux  affai- 
-t  plein  d'esprit,  mais  c'est  une  mauve 
dont  on  ne  peut  rien  faire...  cependant,  quand 
Bonaparte    n'aurait    pas    d'enfant,  ni  de  successeur 
désigné,  il  ne  faudrait  pa.~  être  eu  peine.  Louis  est  un 
lient  :    quoique  j'aie  eu  à  m'en  plaidre  pen- 
dant l'absence  de  Bonaparte,  je  ne  peux  m'empêcher 

.'•eiient  cœur,  un  esprit  très 
liatingué.  Il  s'occupe  sérieusement,  il  se  forme  éton- 

«  neuunent    ;     il   se   fera   beaucoup  d'honneur  par   la 


i    C'eal  la  pensé*    qu'exprimait  Riouffa  <lun-  une  pi 
•  ■■'i  il  s'était  rff<>rcé  de  résumer  l'cspril  concordataire  :  «  LT>- 

fest    désormai>    dam    l'Etat,  et  BOB    plus    l'Etat    dans 
c  » 

9 
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«  mission  qu'il  remplit  maintenant  ;  il  aime  Bonaparte 

comme  un  amant  sa  maîtresse.  Les  lettres  qu'il  lui  a 
«  écrites  quand  il  (Louis)  a  quitté  l'Egypte,  font  venu 
«  les  larmes  aux  yeux  tant  elles  sont  tendres.  Je  con- 
■  nais  de  lui  un  trait  que  je  voudrais  voir  publier.  Il 
«  avait  un  petit  jockey  ;  cet  enfant  tomba  malade  :  le 
u  médecin  déclara  qu'il  n'y  avait  qu'un  moyen  de  le 
«  guérir  :  c'était  de  le  faire  courir  toute  la  journée, 
«  pendant  plusieurs  mois,  en  cabriolet.  Aussitôt,  Louis 
«  acheta  un  cabriolet,  qui,  depuis  six  mois,  ne  serl  à 
«  d'autre   usage  que  celui  de  promener  cet  enfant.  » 

Je  ne  concevais  pas  ce  détail  donné,  sans  être  amené. 
devant  tant  de  monde  assemblé  dans  le  salon,  et  à  voix 
basse,  ce  qui  était  une  contrainte  assez  pénible  ;  et  je 
n'en  cherchai  pas  la  cause. 

Après  dîner,  je  m'entretiens  avec  le  préfet  de  po- 
lice (1)  ;  il  me  parle  des  perturbateurs,  d'une  manière 
vague  ;  du  ministre  de  la  police  ;  il  me  dit  qu'on  l'a 
poussé  à  bout,  qu'on  a  voulu  lui  ôter  sa  place  ;  qu'il  est 
naturel  de  se  défendre. 

Il  me  parle  du  Parallèle  de  Cromwel,  que  la  police  a 
fait  saisir,  et  dont  l'administration  des  postes  qui  en  a 
fait  partir  plusieurs  milliers  d'exemplaires  n'a  pas  su  ou 
voulu  faire  connaître  l'origine...  «  Je  l'ai  pourtant  con- 
nue à  la  fin,  ajoute-t-il,  et  l'on  sait  ce  que  cela  a  pro- 
duit. »  —  Je  n'entendais  pas  ce  langage.  Le  préfet  me 
dii  que  cet  écrit  était  de  Julian. 


(1)  C'est  par  la  loi  du  28  Pluviôse  an  VIII  (17  Février  1800), 
organisant  l'administration  générale,  que  fut  instituée  la  Pré- 
fecture de  Police.  Le  premier  préfet  fut  Dubois.  C'était  un 
ancien  avocat  au  Parlement  dont  la  Révolution  avait  fait  un 
magistrat  et  que  le  Directoire  avait  mis  à  la  tête  du  bureau 
central  de  la  police.  Cochon  de  Lapparent  et  Real,  d'abord 
candidats  au  poste  de  préfet,  furent  écartés  par  Bonaparte, 
le  premier  parceque  nonchalant,  le  second  comme  trop  inti- 
mement lié  avec  Fouché.  Bonaparte  choisit  Dubois  moins 
pour  son  intelligence,  qui  était  médiocre,  que  pour  sa  puis- 
sance de  travail  et  sa  probité,  aussi  parce  qu'il  était  depuis 
longtemps  au  fait  des  rouages  administratifs.  Dubois  fui 
remplacé  par  M.  Pasquier  le  14  Octobre  1810. 

(C  f.  H.  Raisson  :  Histoire  de  h  police  de  Paris.  —  Paris, 
A.  Levasseur,  1844.) 
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èfl  dîner,  Bonaparte  et  sa  famille  et  Camba 
i  au  Conservatoire  de  musique,  où  il  y  avait  un 
oonc 

Aniault  (i)  vient  à  moi   et   me   demande  :    «  1 

icien  va  en  ambassade,  et  que  Ghaptal  a  le 

portefeuille  ?  —  Je  n'en  savais  rien,  et  je  répondis  :  Sn 

voi:  mer  mot.  »  Je  questionnai  à  mon  tour  Fon- 

Duquesnoy,  Félix  Desportes  ;  tout  le  monde  me 

Je  n'ai  pas  entendu  parler  de  cela.  »  Madame 

ndait  Madame  Bacciocchi,  et  tout  le  monde 

attendait  Lucien.  Elle  ne  vint  pas  ;  il  ne  vint  pas.  Ai 

il  lut  clair  pour  moi  que  le  bruit  qui  se  répandait  était 

(onde. 

Le  lendemain  16,  j'allai  chez  Lucien,  je  m'étais  chargé 
de  l'inviter  à  une  réunion  de  brumairiens  qui  devait 
avoir  lieu  le  18,  chez  Rose.  Je  voulus  savoir  s'il  vien- 
drait, ou  s'il  partait.  Il  était  dans  son  lit,  à  midi,  quand 
on  m'introduisit. 

Avant  que  j'entrasse,  Arnault  me  dit  :  «  Je  pars  avec 

Lucien.  Nous  allons  je  ne  sais  où  l   mais  j'emporte  des 

patins.  —  Bon  Pégase  pour  y  finir  votre  tragédie.  —  Oui, 

j'ai  fait  en  l'air  les    Vénitiens.  —  Oui,  en  l'air,  mais  pas 

:  la  glace.  Savez-vous  ce  qui  a  fait  appeler  ici  Chap- 

lal  ?  — ■  C'est  Lucien,  c'est  lui-môme  qui  l'a  proposé. 

—  Il  a  bien  fait,  il  a  choisi  là  un  bon  ami.  » 

J'entre  chez  Lucien  que  je  trouve  au  lit,  comme  je 

le  le  dire.  —  u  Je  venais  vous  prier  à  dîner  :  mais 


(1)  Pi  naparte  par  le  général  Leclerc,  Arnault, 

à  qui  le    succès  de  Mai  tus  à  Miniurnes,  avait,  au  début  de  la 
■  alu  une  place  dans  la  maison  de  la  comtesse  de 
vite  un  des  familiers  de  Bonaparb- 
'  durant  lu  première  campanile  d'Italie  qu'Arnault  écrivit 
la  tragé'i  -  au  Thé! 

Françai*  v   11  lit  partir  de  l'expédil 

.  mai*  dl  Malte  pour  donner  des  101111 

A  soi  Saint-Jean-dAngély.  Arnault 

\écut  durant  tout  \t  Consulat  dan*  l'intimité  de  Lucien  B< 

Carte.  Plus  tard,  la  faveur  impérial»'  fit  de  lui  un  des  du 
Rirs,  puis  le  secrétaire  général,  du  mm  I  Instruction 

publique    Lu  an  avant  sa  mort,  Arnault  a  publié  une  partie 
de  ses  mémoire.1-  uvcnir$    d'un    sexagénaire    (Pari*. 

Dufay,  1833,  4  vol.  in-b°j,  qui  s'arrêtent  malheureusement  au 
Ifc  Brumaire. 
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on  nie  dit  que  vous  partez.  —  Oui,  je  dînerai  le  18  en 
voiture...  Je  vais  en  mission  (riant),  cela  fera  que  je 
n" irai  pas  au  Corps  Législatif.  Voilà  le  sort  de  la  paix  ou 
de  la  guerre  partagé  entre  mes  frères  et  moi  :  Joseph 
d'un  côté,  moi  de  l'autre.  Si  la  paix  a  lieu,  nous  serons 
bien  dans  l'opinion  ;  si  la  guerre  recommence,  ma  foi, 
elle  pèsera  sur  notre  responsabilité...  On  tient  sûrement 
bien  des  propos  sur  mon  départ  ;  on  suppose  quelque 
grande  brouillerie  entre  mon  frère  et  moi.  ?  —  Ma  foi, 
je  n'ai  entendu  dire  de  votre  départ...,  que  votre  départ 
(en  riant),  moi,  je  n'ai  vu  personne  cette  nuit.  —  Que 
pensez-vous  de  Chaptal  (2)?  —  Je  pense  que  vous  ne  pou- 
viez remettre  l'examen  de  votre  ministère  à  un  homme 
qui  fût  plus  zélé  à  en  divulguer  toutes  les  fautes  ;  mais 
aussi  à  personne  qui,  par  son  incapacité,  fit  mieux 
sentir  à  votre  frère  qu'il  vaut  encore  mieux  vous  le 
rendre.  —  {Gaiement  et  vivement)  Ah  !  tant  mieux  ! 

Je  l'embrassai  et  m'en  allai.  Je  remarquai  en  passant 
par  son  cabinet,  beaucoup  de  bustes  de  Bonaparte  Pre- 
mier Consul,  en  biscuit,  sur  une  commode  ;  je  rentrai 
pour  lui  en  demander  un.  —  «  Prenez,  me  répondit-il  »  ; 
et  j'emportai  mon  Consul  dans  mon  chapeau. 

Le  soir,  j'allai  chez  Talleyrand,  où  était  Maret,  Talley- 
rand  me  dit  en  particulier  :  «  C'est  Lucien  qui  a  voulu 
Chaptal.  Les  Consuls  voulaient  que  le  portefeuille  allât 
au  Président  de  la  section  de  l'Intérieur.  —  Je  ne  crois 
pas  cela.  —  Le  Premier  Consul  et  Cambacérès  me  l'ont 
dit  ce  matin.  —  Je  ne  le  crois  pas  encore.  » 


(2)  Chaptal,  nommé  d'abord  «  Conseiller  d'Etat  chargé  de 
l'Instruction  publique  »,  était  resté  en  fait  simple  conseiller, 
le  ministre  de  l'Intérieur,  Lucien,  ayant  désiré  retenir  l'Ins- 
truction publique  sous  son  autorité  et  y  étant  parvenu.  Telle 
était  l'origine  des  mauvais  rapports  de  Lucien  et  de  Chaptal. 
Bien  qu'il  fût  un  savant  éminent,  Chaptal  n'était  qu'un  admi- 
nistrateur assez  médiocre.  Bonaparte,  qui  estimait  à  leur 
valeur  les  grands  services  que  les  découvertes  de  Chaptal 
rendirent  au  pays,  le  maintint  au  ministère  :  nommé  par  inté- 
rim le  6  Novembre  1800  (15  Brumaire  an  VIII),  Chaptal  fut 
en  effet  titularisé  le  21  Janvier  1801  (1er  Pluviôse  an  IX).  On 
trouvera  une  très  complète  bibliographie  des  œuvres  de 
Chaptal  en  appendice  aux  mémoires  qu'il  a  laissé  et  qu'a 
publié  son  arrière  petit-fils.  (Mes  souvenirs  sur  Napoléon, 
par  le  comte  Chaptal,  Paris,  Pion,  1893.) 
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17,  Stanislas  Girardin  vint  nie  voir  le  matin.  et 

l'appris  de  lui  que,  la  veille.  Madame  Baccioccbl  avait 

611  les  larme-  aux  yeux  toute  la  soirée  chez  Madame 

aparté,  et  lui  avait  témoigné  y\n  chagrin  extrême  du 

art  de  Lucien  ;  que  Lucien  avait  paru  dans  le  .-alun 

•  un  visage  riant,  le  Premier  Consul  avec  l'air  très 

morne,  et  que  toutes  les  personnes  qui  étaient  là  en 

aient  l'air  triste  ou  embarras 

jour-là,  il  ne  fut  pas  douteux  dans  Taris  que  le 

art  de  Lucien  ne  fut  une  di  Le  ministre  de 

police  en  parla  hautement  sur  ce  pied  à  un  grand 

dîner  qu'il  donna  ce  jour-là,  et  où  il  réunit  les  gens  les 

plus  antipathiques,  tels  que  TaUeyrand  et  Chénier,  et 

ndant  je  ne  jugeai  pas  à  propos  de  me  trouver. 

quoique  invité. 

m'a  dit  le  lendemain  J8.  à  notre  dîner  de  bru- 
mairiens,  que  Fouché  avait  dit   à  ce  même  dîner  : 
Lucien  a  été  à  la  tète  de  toutes  inspirations 

«  depuis  un  an,  et  môme  à  la  tôle  de  la  conspiration  des 
jsins  de  l'Opéra  »  ;  propos  odieux,  quand  il  serait 
fondé,  et  qui  esTcertainement  une  fausseté  abominable. 
Il  doit  avoir  ajouté  qu'il  était  l'auteur  de  toutes  les 
brochures  qui  avaient  agité  l'opinion. 

TaUeyrand  m'a  dit  qu'il  avait  été  chargé  offï- 
llement    par   le   Premier   Consul    d'aller   faire   des 
ur  la  dernière  phrase  du  Parallèle 
Cromwel  ou  il  (lui,  Sieyes)  est  «l'une  mani< 

par  la  lettre  initiale  de  son  nom. 

irait  indubitable, 
1°  que  la  mission  de  Lucien  est  un  exil  ;    2°  que 

i  a  pour  cause  immédiate  ou  occasionnelle  la  bro- 
chure du  Parallèle  de  CroonreU  (l),  qui  finit  par  établir 
la  ii  l'un  suppléant  (non  militaire),  de  Bonaparte 


l    Le  titre  exact  e  '      ParaUiU    entré    César,    Cromwel, 
Monc  et  Bonaparte.   Fragment  traduit  de  l'anglais   Il 

il  deux  éditions  in-8#,  sans  lieu,  ni 

de  15  pages,  lautre  de  16  et  qui  ne  diffèrent  que  par 

Pimp<  >n  ienora  longtemps  dans  le  public  «pie  cette 

causé  la  disgrâce  de  Lucien.  Le  Parallèle  fut 

en  eir  rénéralemenl  attribué  me  el 

•:nc   erreur   «.ù   sont   par   la    suite   tombés   Oiiérnr.l    et 
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et  à  raison  de  cette  dernière  conséquence. 

Je  pense  que  Lucien  pouvait  être  puni  pour  sa  dissi- 
pation et  les  graves  désordres  qu'il  semblait  autoriser 
dans  son  administration  ;  mais  pourquoi  n'a-t-il 
été  puni  pour  cela,  et  comment  lVst-ii  pour  sa  brochure  ? 
Sa  brochure  n'était  point  coupable  pour  avoir  provo- 
qué la  nomination  d'un  suppléant  à  Bonaparte.  Sieyès, 
dans  son  plan  de  Constitution,  proposait  que  le  sup- 
pléant du  Premier  Consul  fût  toujours  nommé  d'avance. 
11  y  a  six  mois,  je  proposai  aux  Consuls,  dans  un 
Conseil  privé,  de  charger  la  section  de  l'Intérieur  de 
proposer  le  mode  d'élection  à  suivre  pour  les  Consuls. 
Bonaparte  lui-même,  m'a  dit,  depuis  la  bataille  de  Ma- 
rengo  et  avant  :  «  Il  faut  que  j'aie  un  successeur  nommé, 
mais  qui  ne  soit  connu  que  de  moi.  »  Enfin,  n'est-il  pas 
évident  qu'au  fond,  rien  ne  serait  plus  utile  que  l'exis- 
tence d'un  successeur  connu  et  avoué  par  le  Premier 
Consul  lui-même,  s'il  arrivait  un  accident  qui  en  privât 
la  République  ? 

C'est,  à  mon  sens,  une  très  grande  faute,  que  d'avoir 
considéré  comme  une  prétention  à  l'hérédité,  et  d'avoir 
fait  considérer  ainsi  par  le  public,  la  nomination  d'un 
successeur  dans  la  famille  de  Bonaparte.  Il  peut  être 
très  nécessaire  à  la  République,  pour  attacher  l'opinion 
en  cas  de  changement,  et  pour  réprimer  des  ambitieux 
sans   mérite,  qu'un   frère,    qu'un   parent  du  nom  de 
Bonaparte,  et  honoré  de  son  aveu,  puisse  se  présenter 
sous  ce  nom  et  avec  cet  aveu  à  la  tête  du  gouvernement. 
Enfin,  Lucien  dit  en  partant  que  la  brochure  pour 
laquelle  on  l'envoyait  en  exil  avait  été  connue  de  son 
frère  et  approuvée  par  lui  ;    si  bien  qu'il  en  emportait 
l'original,  où  se  trouvaient  quatre  corrections  de  la 
main  du  Premier  Consul. 
Cela  est-il  vrai  ?   Je  n'en  sais  rien  ;   mais  je  le  crois, 


Barbier.  Bourrionne.  le  premier,  révéla  dans  ses  Mémoires 
(VI,  p.  31)  que  les  véritables  auteurs  de  cette  brochure 
étaient  Bonaparte  et  son  frère  Lucien.  M.  Thiers,  souvent 
bien  informé,  l'a  depuis  attribué  au  seul  Lucien.  L'opinion 
de  Rœderor  est  un  peu  différente  :  il  la  croit  écrite  par 
Fontanes,  en  collaboration  avec  Lucien  et,  pour  la  première 
partie  au  moins,  sous  l'inspiration  de  Bonaparte. 
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et  mes  rai=ons  pour  le  croire  sont  :    l8  que  le  Premier 
Consul  m'a  montré,  à  moi.  le  désir  d'un  successeur 
connu  de    lui  ;     2°    que    le    Journal    des    Dèfentêwrê 
ouvrage  de  Bourienne,  son  secrétaire,  distinguait  dans 
la  feuille  du  18  Brumaire,  entre  les  dernières  pages  de 
la  brochure  e!  le  reste  :    ■  Elle  paraîtrait  d'abord  être 
une  simple  réponse  à  quelques  brochures  anglaises  qui 
sent  de  vomir   des   injures   contre   le   Premier 
nsul  de  la  République  ;    mais  les  dernières  pa| 
►Ment  la  malveillance.  Nous  ne  saurions  mieux  la 
comparer  à  un  serpent  caché  s  roses.  »    Cette 

attention  de  distinguer  dans  la  brochure,  la  fin  d'avec 
tout  ce  qui  précède,  me  paraît  annoncer  qu'il  pourrait 
D  se  trouver  des  corrections  dans  le  commencement  ; 
3°  il  y  a  un  mois  environ,  quand  il  s'agissait  d'établir 
que  les  ministres  pouvaient  aller  au  Corps  Législatif 
(ce  que  Bonaparte  lui-même  m'a  dit  être  proposé  dans 
la  vue  d'y  envoyer  Lucien  s'il  y  avait  lieu,  et  ce  que 
Lucien  m'a  asset  confirmé  lui-même  en  disant,  le  16  : 
Je  n'irai  pas  au  Corps  Législatif),  Lucien  vint  au  Conseil 
d'Etat  ;  et  comme  sa  place  était  à  côté  de  moi,  je  le  vis. 
pendant  une  heure  au  moins,  relire,  corriger,  bAtonner 
un  cahier  du  volume  de  la  brochure  :    c'est  quelques 
jours  après  qu'a  paru  la  première  édition  ;   4°  j'ai  tou- 
jours eu  dans   l'idée   que,    quand   le   Premier   Consul 
;it   mis   dans  la  tête   de   faire   reconnaître   comme 
principe  que  les  ministres  étaient  ou  pouvaient  être 
conseillers  d'Etat,   et  en  cette  qualité  entrer  comme 
orateurs  au  Corps  Législatif,  il  n'avait  pas  en  vue  la 
frivole  satisfaction  de  donner  à  la  prétendue  éloquence 
Lucien  une  occasion  de  briller.  Je  crois  qu'il  a  voulu 
îénager  un  moyen  de  l'envoyer  au  Corps  Législatif, 
pour  y  appuyer   un   dessein   tel   que  celui  de  la  sup- 
nce,  que  j»>  tiens  pour  très  utile,  très  rassurant,  très 
ssaire. 

Il  so  pourrait  que,  dan9  tout  ceci,  Bonaparte  eut 
reculé  devant  une  mesure  avantageuse,  par  la  crainte 
qui  lui  a  été  Inspirée  d'un^  prétendue  opinion  générale, 
dont  lo  tableau  mensonger  aura  été  l'ouvrage  du  mini- 
tre  de  la  poli  ;ue  son  frère  lui  reprochât,  un  jour 
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de  mauvaise  tête,  d'avoir  puni  le  mauvais  succès  après 
avoir  approuvé  l'intention. 


(sans  date) 

L'opinion  publique  est  d'un  déchaînement  affreux 
contre  Lucien.  Jamais  ministre  chassé  ne  fut  couvert  de 
plus  d'imputations  ignominieuses.  Tout  ce  qu'on  lui 
reproche  à  tort  et  à  travers  est  inouï. 

On  attribue  sa  chute  à  Fouché,  à  Lebrun,  à  Talley- 
rand,  à  Madame  Bonaparte. 

Il  est  certain  que,  quand  la  brochure  a  paru,  Madame 
Bonaparte  y  a  vu  une  provocation  au  divorce  de  son 
mari  avec  elle,  et  elle  en  a  pleuré  avec  Madame 
Bénezech. 

Talleyrand  m'a  dit,  le  jour  de  l'expulsion  de  Lucien  : 
«  Ce  Lucien  est  un  grand  estafier.  —  Mais  qui  reviendra, 
et  très  puissant,  parce  que  son  frère  l'aime.  —  Non.  » 

Fouché  est  indubitablement  celui  qui  a  porté"  les 
coups,  ayant  en  main  l'opinion,  qu'il  fait  ou  qu'il 
recueille. 

Sieyès  m'a  dit,  le  18  Brumaire,  que  la  veille  Fouché 
avait  dit  à  dîner,  chez  lui,  à  ce  dîner  où  était  Talleyrand, 
que  Lucien  avait  été  à  la  tête  de  toutes  les  conspirations, 
même  de  l'assassinat  de  l'Opéra. 

Talleyrand  m'a  dit  n'avoir  pas  entendu  cela.  A  la 
vérité,  il  était  arrivé  tard,  et  c'était  probablement  avant 
ou  après  dîner,  et  à  quelques  personnes  seulement,  que 
le  propos  a  été  tenu. 


Brumaire  an  IX  (Novembre  1800). 

Le  Premier  Consul  nous  dit,  le  13,  que  la  nation  n'était 
pas  encore  mûre  pour  l'hérédité. 
La   2°   édition    corrigée    du    Parallèle    a    substitué 
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le  mot  «  militaire?  »  à  Sieyès  (1).  Bonaparte  n  fait  faire 
des  excuses  à  Sieyès  de  l'injure  et  l'on  dit  que  le  général 
I  venu  porter  plainte  a  Bonaparte  de  la 
seconde. 

Lacuée  a  fait  brûler  sur  la  place  des  Invalides,  à  la 
parade,  mille  exemplaires  du  Parallèle. 

Il  y  a  eu  à  ma  connaissance  (ce  25  Brumaire),  trois 
édiî  la  brochure  dont  deux  portaient  un  S...,  et 

une  «  militaires  ». 

Rioufîe  (2)  m'a  dit  hier  (25  Brumaire  an  IX)  24  Novem- 
bre 1800,  que  Julian.  qu'on  accusait  d'avoir  fait  la 
brochure,  s'était  plaint  à  lui  de  ce  que  Lucien  le  livrait 
ainsi,  et  le  déclarait  auteur  de  la  brochure  ;  tandis  que, 
lui  Julian  avait  été  témoin  que  Lucien  l'avait  com- 
mandée à  Fontanes. 

Fontanes  a  dîné  plusieurs  jours  de  suite  chez  Talley- 
rand.  dans  les  cinq  premiers  jours  de  la  décade  où  a 
paru  la  brochure. 

Cette  brochure  a  paru  le  10  Brumaire  :  le  9,  je  soupais 


(1)  La  phrase  incriminée,  la  dernière  de  la  brochure,  est 
mirante  :  «  Français,    tels    sont   les    périls  de  la  Patrie  : 
chaque  jour  vous  pouvez  tomber  sous  la  domination   des 
sous  le  joug  des  S...,  ou  sous  celui  des  Bour- 
bons... A  chaque  instant  votre  tranquillité  peut  disparaître... 
rmez  sur  un  abîme  !  !  et  votre  sommeil  est  tran- 

auille  !....  Insensés  !  !  !..  »  Dans  uni-  troisième  édition,  non 
ans  la  seconde  comme  l'écrit  Rœderer,  publiée  sur  l'ordre 
Bonaparte,  on  substitua  %  jougr  des  militaires  »  à  «  joug 
ignait  très  clairement  Sieyès. 

Riouffe,  qui   n'était  sous  l'ancien  régime  qu'un  poète 
-  gloire  el  ^ans  pénie,  s'enthousiasma  dès  1789  pour  les 
prin  la  Révolution.  Lié  d'amitié  avec  les  Girondins, 

il  fut  proscrit  c-.mme  eux.  Arrêté  à  Bordeaux  sur  l'ordre  de 
Tallien,  il  fut  conduit  à  Pari*  et  enfermé  à  la  Conciergerie. 
r  Thermidor,  Rioufîe  écrivit  aussitôt,  sous  un  titre 
ctualité,  une  manière  <!.•  roman-feuilleton,  les  Mémoires 
d'un  fiélrnu  [><>tir  .<rmr  à  l'hislnire  tir  In  lijronnie  de  Robes- 
pierre, qui  i.-  Brent  célèbre.  Ecrivain  médiocre,  mais  d'esprit 
Hacha  à  Bonaparte  à  la  veille  de  Brumaire 
u  1799,  une  place  au  Tribunat.  Orateur 
ennuyeux  mais  flatteur  servile,   il   fut   nommé  préfet  de  la 
>r  et  fait  baron  de  l'Empire    Riouffe  mourut  hr 
t  u  ion  poste  I-'  80  Novembre  1813,  pendant  une  énidémie 
qui  désolait  le  département  de  la  Meurthe  qu'il  était  alor> 
chariré  d'administrer. 


-42- 

chez  Lucien  avec  M.  de  Cobentzel  et  Talleyrand.  Avant 
souper,  Duquesnoy  vint  dire  au  ministre  de  l'Intérieur 
et  à  moi  :  «  On  assure  qu'il  y  a  trente-six  ouvriers  consi- 
gnés à  l'imprimerie  de  la  République,  et  qu'il  paraîtra 
demain  quelque  acte  du  gouvernement.  —  Je  dis  :  Ma 
foi,  j'en  ai  peur.  »  —  Lucien  se  mit  à  rire. 


Ce  26  Brumaire 

Il  est  à  peu  près  avoué,  de  tous  les  hommes  instruits 
des  détails,  que  la  brochure  est  de  Fontanes,  sauf  les 
exclamations  de  la  fin,  qui  sont  dans  le  genre  de  Lucien. 


7  NlVOSE  AN  VIII  (28  DÉCEMBRE  1800) 

Ce  soir,  après  dîner,  Bonaparte  m'ayant  demandé 
comment  je  trouvais  que  les  choses  allaient,  je  lui  dis 
qu'on  s'inquiétait  de  la  composition  du  Corps  Législatif  ; 
et  je  lui  demandai  à  mon  tour  comment  il  n'avait  pas 
exercé  plus  d'influence  sur  les  choix  ?  Il  me  répondit  : 
«  Je  ne  connaissais  pas  assez  d'hommes  capables  de 
former  une  bonne  majorité,  et  j'ai  voulu  n'être  pour 
rien  dans  une  mauvaise  composition.  S'il  en  arrive  mal, 
il  faut  que  le  blâme  soit  à  d'autres,  et  que  ma  considé- 
ration reste  entière.    » 


* 
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.^IEN  BONAPARTE 
Peessi.vCiixmwt  (1),  LE  22  FRIMAIRE  \N  X   \r  M  MIS'. 
(13DÊr^mREl801) 

HifT  soir,  j'ai  eu  après  souper  un  entretien  de  près 
de  deux  heures  avec  Lucien.  Je  lui  reprochais  de  ne  pas 
être  à  Paris,  de  ne  pas  se  montrer  avec  le  Consul,  de 
laisser  accréditer  le  bruit  qu'ils  étaient  brouillés,  rt<\.. 
Il  me  répondit  :  «  Je  ne  veux  pas  être  goguenard»',  avili 
par  le  Consul,  il  est  avec  moi  sur  un  ton  qui  ne  me 
convient  pas  ;  il  me  fient  dp<=  propos  devant  ses  aides 
de  camps,  les  officiers  de  sa  garde  ;  je  ne  suis  pas  fait 
pour  souffrir  cela.  Quand  je  suis  arrivé,  j'ai  passé  trois 
heures  seul  avec  lui  ;  nous  avions  fait,  nos  conventions 
sur  notre  manière  d'être  ensemble  ;  il  ne  les  a  pas 
tenues.  Je  lui  demandai  :  «  Quand  pourrai-je  vous  voir. 
et  où  ?  Je  ne  suis  plus  votre  ministre,  je  ne  suis,  ni  ne 
veux  Ctre  conseiller  d'Etat  ;  je  n'ai  plus  d'uniforme  ;  je 
ne  puis  plus  venir  chez  vous,  à  vos  audiences,  je  n'y 
puis  venir  qu'en  frère.  »  Il  me  répondit  :  «  Venez  tous 


Il  y  avait  quelques  mois  a  peine  que  Lucien,  qui  venait 
de  s'en  fendre  acquéreur,  s'était  installé  au  château  de  Pies- 
Chamant.  Bâti  en  bordure  de  la  forêt  d'Halatte,  à  un 
quart  de  lieu  de  la  petite  ville  de  Senlis,  qu'on  apercevait  dea 
t^rra —«-•,,  If»  château,  dont  la  construction  remontait  au 
r^ne  de  Louis  XIII,  était  alors  en  assez  mauvais  état. 
Lucien  entreprit  de  le  transformer.  Son  architecte,  PayH. 
établit  los  plans  d<»s  aménagements  nouveaux  et  l'on  se  mit 
aussitôt  a  laravm  Une  «rêne  de  théâtre,  une  grande  ealerie 
de  tableaux,  un  jardin  anglais,  un  tombeau  pour  Madame 
Luci<-n  Bonaparte,  tels  furent  les  premier*  travaux  qui  furent 
f-ntrepri-  sur  l'ordre  de  Lucien.  Ce  fut  â  la  tombe  qu'il  donna 
d'abord  ses  soins.  On  construisit  dans  le  jardin,  dans  un 
cadre  d'arbres  verts,  au  milieu  de  corbeilles  de  fleur*,  un 
mausolée  imposant,  qu'entouraient  des  bancs  de  gazon  et 
que  ceinturait  une  hante  prille  noire  Pour  les  appartements, 
qu'on  dut  refaire  entièrement,  on  les  décora  dans  le  pont 
étrusque,  et  pour  être  assuré  qu'ils  seraient  du  plus  pur 
étrusqiif,  on  ropiri  |ea  meubles  sur  dêl  planches  de  Pironesi. 
Cnmbry,  qui  visita  tlon  le  château,  fut  frappé  de  l'élé- 
gance tU>  In  salle  de  théntre,  que  Calnis  et  Fraponard  le  liU 
lécorer  :  dans  la  galerie  de  tableaux, 
il  do  remarqua  que  deux  toiles,   risse*  médiocres  d'ailleurs, 

(C  f.  Cambrv  :  Detcriplinn    du    département    de    l'Oise. 
Paris,  Didot,  1803.  3  vol.) 
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les  soirs  dans  le  salon  ;  les  matins,  je  déjeune  seul,  à 
onze  heures,  venez  quand  vous  voudrez.  »  Dans  votre 
salon,  c'est  très  bien  ;  mais  je  vous  le  demande,  plus 
de  mauvaises  plaisanteries,  plus  de  citoyen  Lucien  !  de 
grand  Lucien  1  de  grave  Lucien  I  Je  ne  veux  pas  servir 
de  risée  à  vos  aides  de  camp...  Cela  fut  très  birn 
entendu.  Je  lui  dis  aussi  :  «  Je  ne  veux  plus  ni  fonc- 
tions, ni  missions.  Je  veux  vivre  à  Paris,  en  citoyen  de 
Paris,  à  moins  que  vous  ne  me  fassiez  concourir  <1 
quelque  chose  d'utile  pour  consolider  votre  pouvoir.  » 
Et  en  effet  je  ne  veux  plus  qu'être  bourgeois  de  Paris, 
à  moins  qu'il  ne  veuille  consolider  sa  puissance  comme 
il  l'a  voulu  il  y  a  dix-huit  mois.  Cette  profession  d'indé- 
pendance me  ramenait  toujours  à  cette  conclusion,  que 
je  voulais  être  traité  par  lui,  chez  lui,  en  frère,  et  non 
en  subalterne. 

«  Le  lendemain  de  cette  conversation,  j'allai  le  voir 
dans  le  salon.  Il  y  avait  sept  ou  huit  jeunes  militaires, 
de  ses  aides  de  camp,  de  sa  garde.  Il  débute  ainsi  avec 
moi  :  «  Eh  bien,  citoyen  Lucien,  que  faites-vous  ?  »  Je 
lui  répondis  :  «  Citoyen  Consul,  je  ne  fais  que  de  petites 
choses  dont  je  ne  rend  compte  à  personne  ;  différent 
de  vous,  qui  en  faites  de  grandes,  dont  vous  rendez  si 
glorieusement  compte  à  tout  le  monde.  »  Ensuite,  il  me 
fait  tout  haut  cette  question  :  «  Qu'est-ce  que  fait  cette 
femme,  Madame...  Madame  qui  ?...  Madame  Santa- 
Cruz,  qui  court  après  vous,  est-elle  toujours  à  Paris  ?  » 
—  Je  lui  répondis  :  «  Ah  !  citoyen  Consul  (en  lui  jetant 
un  regard  qui  lui  disait  que  ce  n'étaient  point  là  nos 
conventions),  épargnez  une  femme  qui  n'est  pas  faite 
pour  les  brocards.  Je  ne  me  crois  pas  obligé  à  entendre 
mal  parler  par  le  frère,  et  encore  moins  par  le  Premier 
Consul.  »  Il  me  répondit  :  «  Mais  on  peut  se  passer  de 
votre  approbation.  »  Je  répliquai  :  «  Mais,  du  moins, 
je  ne  suis  pas  obligé  de  l'entendre  ;  je  vous  salue.  » 
Je  me  retirai,  je  ne  l'ai  pas  vu  depuis.  Il  m'a  envoyé 
Talleyrand... 

«  Il  m'a  fait  dire  qu'il  prierait  Madame  Santa-Cruz  à 
dîner.  Je  lui  ai  fait  répondre  que  je  ne  la  reverrais  de 
ma  vie  si  elle  acceptait. 

«  Sa  femme  m'a  aussi  parlé  le  surlendemain  ;    elle 
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m'a  dit  qu'il  ne  ménageait  pas  toujours  ses  paroles  ;  et 
comme  je  me  plaignais  de  ne  pas  avoir  reçu  rentrée  de 
□  cabinet,  elle  me  dit  :  «  Il  n'y  reçoit  personne,  je  n'y 
vu!  ri  plus  »  —  Vous,  c'est  différent  ;  vous  cou- 

chez avec  lui.  Mais,  quoi  qu'il  en  suit,  je  viendrais  vous 
voir,  de  deux  jours  l'un,  le  soir.  S'il  veut  me  voir  chez 
lui  le  matin,  il  me  le  fera  savoir  par  vous,  si  vous  le 
voulez  bien.  »  Depuis  ce  temps,  j'ai  été  plusieurs  (ois 
chez  sa  femme  :  il  ne  m'a  rien  fait  dire.  Je  suis  parti 
pour  la  campagne,  et  lui  ai  écrit  que  son  frère  allait  au 
deux  enfants,  cl  qu'il  serait  aux  ordre- 
du  Premier  Consul.  »  —  Cela  est  sévère,  ai-je  observé. 

—  «  Non,  je  ne  veux  pas  être  avili  ;   et  puis,  il  fait  aller 

on  me  poursuit  plus  que  jamais.  11  m'a  très 
mal  traité,  je  ne  l'aime  plus.  Je  l'honore,  je  le  respecte, 
je  l'admire  comme  chef  du  gouvernement  ;  je  ne  l'aime 
plus  comme  un  frère...  Il  a  voulu  me  déshonorer  à 
Irid...  Je  ne  me  suis  pas  laissé  déshonorer.  Il  a  cru 
me  dégrader,  et  j'ai  fait  connaître  son  machiavélisme 
infernal.  Après  m'avoir  donné  de  sa  main  ordre  de 
conclure  un  traité,  il  charge  le  chevalier  Azara  d'écrire 
i  cour  qu'il  ne  peut  souscrire  aux  conditions,  quoi- 
qu'il m'eût  écrit  de  Unir,  pourvu  que  les  ports  du  Por- 
tugal fussent  fermés  aux  Anglais.  Il  craignait  ma  puis- 
se à  la  cour  de  Madrid  ;    il  a  voulu  la  détruire.  Ma 
puissance  a  su  empêcher  sa  malveillance,  j'ai  eu  vingt- 
quatre    heures    dans    ma    poche   la   lettre   d'Azara.  » 

—  Quoi,  ai-je  dit,  vous  avez  donc  intercepté  son  cour- 
rler  '.'  —  -  Non,  c'est  la  reine  qui  me  l'a  remise  :  et 
("mine  je  ne  voulais  pas  qu'elle  me  prit  pour  un  fourbe, 
je  lui  ai  montré,  en  la  lui  rendant,  la  lettre  originale  du 
Consul...  Il  voulait  si  bien  me  réduire  au  néant  devant 

le  cour,  et  aux  yeux  de  tous  les  agents  des  autres 
puic  qu'en  dernier  lieu  encore  il  me  ut  écrire  par 

Talleyrand  d'ouvrir  un  protocole,  et  d'envoyer  chaque 
Joui  positions  par  un  courrier.  Je  n'ai  pas  voulu 

>le  purement  passif.  Malgré  deux  courriel-  qui 
m'ont  été  'I  coup  sur  coup  pour  nie  donner  cet 

ordre,  j'ai  Bigné  le  traité,  qui  est  arrivé  à  Paris  deux 
foura  avant  les  préliminaires  de  l'Angleterre.  J'ai  écrit 
en  renvoyant  :  ■  Vous  pouvez  encore  le  rompre,  mais 
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vous  me  rappellerez  enfin  ;  voilà  trop  longtemps  que 
je  demande  a  l'être.  »  Le  Consul  avait  fait  menacer  lu 
cour  de  Madrid  de  déclarer  la  guerre  à  l'Espagne.  J'ai 
dit  à  la  reine  de  faire  répondre  qu'on  ne  céderait  pas, 
et  qu'on  réclamait  la  foi  des  traités.  Joseph  est  las,  aussi 
bien  quo  mui,  de  la  manière  dont  il  nous  traite.  Ma 
mère  tremble  chaque  fois  qu'il  faut  aller  aux  Tuileries. 
Elisa  essuie  à  chaque  visite  quelque  mauvaise  plaisan- 
terie, et  en  revient  les  larmes  aux  yeux.  A  table,  on  nous 
met,  ou  on  nous  laisse  pêle-mêle  avec  les  aides  de 
camp  ;  et,  à  l'exemple  du  Consul,  les  ambassadeurs 
prennent  la  même  licence.  Dernièrement,  Azara  laissa 
placer  Joseph  à  un  coin  de  la  table  :  cela  est  indécent. 
Joseph  est  plus  modéré  que  moi,  mais  son  àme  n'en 
souffre  que  davantage.  » 

Moi.  —  Vous  vous  exagérez,  je  crois,  de  simples 
inattentions  qu'il  dépendrait  de  vous  de  faire  cesser  ; 
votre  présence  remédierait  à  bien  des  choses. 

Lucien.  —  Je  suis  à  ses  ordres  quand  il  voudra  me 
voir. 

Moi.  —  Je  ne  crois  pas  que  cette  manière  d'être 
ensemble  puisse  subsister  longtemps.  Une  peut  pas, 
je  pense,  finir  sans  vous  l'affaire  de  la  Cisalpine.  On  a 
parlé,  il  y  a  quelques  jours,  a  Paris,  de  l'intention  qu'on 
lui  supposait  de  se  faire  nommer  Premier  Consul,  ou 
Président  héréditaire  de  la  Cisalpine  :  cela  n'a  pas 
produit  un  bon  effet  ;  non  que  l'on  regarde  cette  ambi- 
tion comme  trop  grande,  mais,  parce  qu'on  craint 
qu'elle  n'en  annonce  une  trop  bornée  ;  on  n'est  pas 
blessé  de  l'idée  de  le  voir  plus  puissant,  mais  on  est 
affecté  de  l'idée  qu'en  se  ménageant  ce  pouvoir  au-de- 
hors,  il  n'ait  pour  objet  de  se  ménager  une  retraite,  et 
ne  soit  pas  éloigné  de  délaisser  la  France. 

Lucien.  —  C'était  son  grand  projet,  mais  je  crois 
qu'il  y  a  renoncé.  Quant  à  moi,  je  n'irai  certainement 
pas  dans  la  Cisalpine  aux  conditions  qu'il  impose  à  ce 
pays-là.  Il  veut  un  subside  de  quinze  millions,  la  rési- 
dence de  quinze  mille  hommes  de  troupe  de  France, 
aux  frais  du  pays.  Il  veut  que  le  général  quî  les  com- 
mandera soit  à  ses  ordres  ;  de  sorte  que  le  Président  ne 
serait  que  l'agent  des  contributions  exigées  par  la 
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.  et  le  ministre  iffroui  d'une  tyrannie  étrangère  ; 
il  aurait  à  redouter  également  et  le  mécontentement  des 

habitants,  et  la  licence  des  militaires.  Le  pays  n'aime 
une  domination  étrangère  ;    il  souffrait  impatiem- 
ment l'autorité  d'un  prince  de  la  Maison  d'Autriche  ; 
que  serait-ce  de  celle  d'un  ministre  d'oppression  étran- 
Le  gouvernement  autrichien  administrait  à  mer- 
le le  Milanais,  on  ne  l'aimait  pas,  j'aurais  été  en 
horreur. 

Moi.  —  Cependant,  si  j'étais  Milanais,  il  me  semble 
que  j'aimerais  à  vous  avoir,  vous,  frère  du  Consul,  plu- 
tôt qu'un  homme  du  pays  même,  pour  gouverner  mon 
pays.  Je  ferais  ce  calcul  ;  Un  Milanais  sera  obligé  de 
ployer  sous  le  chef  de  la  République  française  :  toute 
ace  de  sa  part  sera  mal  interprétée,  mal  reçue  : 
toute  hésitation  inspirera  des  méfiances  ;  au  lieu  qu'un 
frère,  parlant  de  l'intérêt  de  la  Cisalpine  à  son  fi<. 
ne  sera  jamais  suspect  à  celui-ci  ;  et  la  certitude  où  il 
sera  que  jamais  ses  représentations  en  faveur  du  pays 
ne  seront  mal  interprétées,  lui  donnera  l'assurance  de 
faire  celles  que  la  raison  exigera,  et  avec  toute  lin 
tance  et  la  fermeté  nécessaires. 

Lucifif.  —  Melzi  lui-même  ne  veut  pas  de  la  prési- 
dence aux  conditions  imposées.  Sa  réponse  a  été,  quand 
on  la  lui  a  proposée  :  «  Je  me  respecte  trop  pour  me 
honorer.  »  Joseph  n'en  veut  pas  plus  que  moi.  Nous 
unes  bien  d'accord  6ur  ce  point  :  il  a  écrit  de  Mort- 
fontaine,  en  partant  pour  Amiens,  qu'il  ne  pouvait 
accepter  cette  présidence. 

—  Cependant,  il  y  a  encore  des  ressources  dans  ce 
pays-là  ;  enfin,  vous  en  tirerez  80  millions  do  revenus  ? 

—  Non  72  millions  seulement.  J'ai  des  informations 

.  Ah  1  si  l'on  y  réunissait  le  Piémont,  si  l'on 

en  retirait  les  troupes,  et  qu'il  ne  fût  question  que  de 

er  le  subside,  cela  pourrait  s'arranger.  —  Mais  le 

ndu  au  roi  de  SardaJj 
rit  ;    la  Russie  a  fait  à  cet  égard  une  note  très  forte 
au  Premier  Consul.  —  Si  la  France  retirait  set  trou]  i 
•  i ni  le  il-il  gardé  ?  —  Je  1  ai  dit  au  Pieiii 

par  deux  ou  trois  ou  quatre  mille  Italiens  en 
ir  un  Français  II  me  répondil  :    ils  le 
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tueront.  Eli  bien  t  ai-jc  répliqué,  je  mourrai.  —  Par  où 
cela  flnira-t-il  ?  —  Cela  finira  par  mettre  là  Joseph  ;  il 
est  doux,  liant,  il  réussira  mieux  que  tout  autre  dans 
ce  pays.  Le  Consul  adoucira  les  conditions,  lui  dira  : 
J'exige  que  tu  acceptes,  je  te  le  demande  comme  une 
marque  d'amitié  ;  et  Joseph  ne  pourra  pas  refuser.  » 

Au  Plessis,  21  Nivôse,  an  X. 

Les  jeunes  gens  étaient  à  molester  d'Offreville  ;  on 
voulait  lui  attacher  des  pétards  à  la  perruque,  et  en  faire 
partir  dans  ses  poches.  Au  moment  où  il  allait  se  cou- 
cher, il  était  tout  tremblant.  Lucien  court  après  sa 
bande,  défend  qu'on  lui  fasse  aucun  mal  ;  le  met  sérieu- 
sement sous  la  garde  de  Lethiers  et  de  Paroisse,  l'un 
son  peintre,  l'autre  son  chirurgien  ;  les  accompagne 
lui-même  jusqu'à  la  porte  du  salon  neuf,  la  ferme  sur 
eux  quand  ils  sont  sortis,  empochant  tout  le  monde  de 
les  suivre.  J'étais  dans  la  bonne  foi,  admirant  sa  pru- 
dence et  sa  bonté,  lorsqu'il  fit  signe  aux  plus  échauffés 
de  suivre  d'Offreville  par  l'autre  porte,  ce  qu'on  fît  ! 

* 

Au  Plessis,  21  Nivôse  an  X  (11  Janvier  1802). 
Lucien  a  raconté  aujourd'hui,  en  nous  montrant  une 
partie  de  ses  tableaux,  et  particulièrement  une  Sainte 
Famille,  de  Raphaël,  que  ce  morceau  était  regardé  par 
les  peintres  du  roi  d'Espagne  comme  une  copie,  mais 
que  Lebrun  l'avait  reconnu  pour  être  un  original. 
Quand  je  l'achetai,  nous  dit-il,  je  craignis  d'être  trompé, 
malgré  l'opinion  de  Lethiers  (peintre).  Après  l'avoir 
payé,  je  proposai  au  particulier  chez  lequel  on  l'avait 
trouvé  de  le  reprendre  pour  les  12.000  francs  que  j'en 
avais  donnés,  persuadé  que  l'ouvrage  était  original,  si 
l'Espagnol  consentait  à  le  reprendre.  En  effet,  il  me 
rapporta  mon  argent,  et  reprit  son  tableau.  Mais  j'avais 
défendu  au  suisse  de  l'Hôtel  de  France  de  le  laisser 
sortir.  Le  suisse  l'arrêta  à  la  porte.  Il  vint  me  dire  la 
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difficulté  mi1'»1  éprouvait,  et  me  demande!  un 
Eh  bien  '.   puisqu'on  ue  veul  ; 
sortir,  laissez-le,  et  reprenez  votre  argent.  » 


10  Primauu   im  X    i'   Ma    bri   i>uO) 

j'ai  dlm  Bonaparte  à  Paris,  il  m'a  traité 

une  honnêteté  particulière.  Après  dîner,  il  B'est  ap] 

tisnes    i    el  de  moi  qui  causions  Me, 

lande  de  quoi   noua   parlions  el  a  eu  une 
i  de  plus  d'une  heu 
ivenl  la  pamle. 

rlé  de  la  guerre  au  sujet  d'un  article 

but  la  paix  el  la  guerre  de  Suard,  inséré  le.  jour  ou  la 

veille  dan»  le  Moniteur.  Bonaparte  a  établi  que  l'Angle- 

re  n'avait  pas  voulu  la  paix  ;   mais  que  si  elle  l'avait 

voulue,  elle  aurait  répondu  à  la  dernier*'  note  portant 

Ire-projet  :    que  lui,  Consul,  dans  ce  contre-projet, 

il  parcouru  cent  degrés  du  cercle  ;    que  si  l'Angle- 

.  ait  avancé  de  quelques  pas,  il  se  serait  encore 

rapprocha 

is  pensez,  général,  que  l'Angleterre   ne 
peu'  uloir  la  paix  ;    je  n'entends  pas  aussi  bien 

position  que  l'autre. 


il1  é  Dommé  conseiller  d'Etat  par  Bona- 

im  t. -Hait  m  haut.-  estime  ses  connaissances  finnn- 

sdministrati  otait  la  tradition  ; 

l'ancien  régime, 

f  commis  :  ebntrOle  général 

iT.-t,  qu'avait  été  confié,  pendant  tout.'  h  durée  de 
ution,  le  poste  difficile  de  Commissaire  de  la  t; 
d'ailleurs  pour  le  surplus  un  charm  i  «'l 

ouï  <|ui>   jadis,   <l.in-  le  commerce  de  Diderot,   de 

ci'A:  .le  BufTo!  •  Ifalesberbea  qui  furent 

•irituelle  r>{  le  ton  de  la  plu-  -jurit ufll.^ 
lui  valut  d'être  membre  de  l'Institut 
..nt  sa  mort,  bien  que 
!    tiret  'h-  lu  comteue 
ut  point  un  chef-d'œu  us  doute 

tirait-il  plus  gloin  il  -  politiques  lui  U 

•ns  d'assurer  la  durée  do  la  Constitu- 
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Bonaparte.  —  Mon  cher,  elle  ne  doit  pas  la  vouloir 
parce  que  nous  sommes  maîtres  du  monde.  L'Espagne 
est  à  nous.  Nous  avons  le  pied  en  Italie.  En  Egypto. 
nous  tenons  les  derrières  de  leurs  établissements.  La 
Suisse,  la  Hollande,  la  Belgique...  Il  y  a  une  chose  d'ar- 
rêtée irrévocablement,  et  pour  laquelle,  il  est  déclai 
la  Prusse,  à  la  Russie,  à  rEmpereur,  que  nous  ferions, 
s'il  était  nécessaire,  la  guerre  seuls  contre  tous  :  t 
qu'il  n'y  aura  point  de  Stalhouder  en  Hollande,  que  nous 
garderons  la  Belgique  et  la  rive  gauche  du  Rhin.  Avoir 
un  Stathouder  en  Hollande,  ce  serait  avoir  un  Bourbon 
au  faubourg  Saint-Antoine. 

Il  a  parlé  du  Parallèle  de  César,  de  Croniwel  et  de  lui. 
Il  nous  a  dit  :  «  J'en  avais  moi-mùme  donné  l'idée,  pour 
répondre  aux  calomnies  anglaises.  Mais  les  deux  der- 
nières pages  sont  de  la  folie  ;  jamais  l'hérédité  n'a  été 
instituée  ;  elle  s'est  établie  d'elle-même.  Elle  est  trop 
absurde  pour  être  reçue  comme  une  loi  ;  et  puis  il 
(l'auteur)  a  injurié  Sieyès,  un  homme  d'esprit,  un 
homme  pur,  qui  a  eu  du  courage  au  Directoire  et  plus, 
peut-être,  qu'il  n'en  fallait  pour  sa  sûreté  et  pour  la 
nôtre.  » 

Devaisnes  lui  observa  qu'il  était  impossible  à  tout  le 
monde,  même  à  lui  Bonaparte,  de  dire  ce  qui  arriverait 
en  France,  s'il  venait  à  mourir.  Bonaparte  répondit  : 
«  Si  je  meurs  dans  quatre  ou  cinq  ans,  la  chose  sera 
montée,  elle  ira.  Si  je  meurs  avant,  je  ne  sais  ce  qui 
arriverait.  » 

Devaisnes.  —  Nous  aurions  un  général  pour  Premier 
Consul  ;  mais  les  autres  généraux  lui  feraient  la  guerre. 

Bonaparte.  —  «  Il  ne  vous  faut  point  de  général,  dans 
cette  place  :  il  faut  un  homme  civil.  L'armée  obéirn 
plutôt  au  civil  qu'au  militaire.  Si  je  mourais  d'ici  à  trois 
ou  quatre  ans  de  la  fièvre,  dans  mon  lit,  et  que  pour 
achever  mon  roman  je  fisse  un  testament,  je  dirais  à  la 
nation  de  se  garder  du  gouvernement  militaire  ;  je  lui 
dirais  de  nommer  un  magistrat  civil.  Un  Premier 
Consul  militaire  qui  ne  saurait  gouverner  laisserait  tout 
aller  au  gré  de  ses  lieutenants.  Moreau  ne  parle  jamais 
que  de  gouverner  militairement  :  il  ne  comprend  pas 
autre  chose.  » 
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nversation   Bal   tombée  sur  Au- 

di ein  (I)  et  sur  L'espril  du  parti  jacobin.  Il  nous  a  dit  : 
îand  00  a  voulu  m'assassiner,  j'ai  renvoyé  le  crime 
tribunaux,  et  j'ai  iule  le  monde,  du  reste,  bien 

tranquille,  aujourd'hui,  on  assassine  Audrein  et,  pour 
certaines  gène,  il  faudrait  proscrire,  chasser  en 
te.  lorsqu'il  y  eut  une  révolte  au  Caire, 
tout  8  voulait  que  je  misse  le  feu  aux  mosquées  ; 

que  j'exterminasse  les  prêtres  ;   Schérer,  Tallien  qui  fit 
à  ce  sujet  un  journal  bien  conventionnel  où  il  disait  que 
te  l'armée  allait  être  détruite,  qu'on  laissait  le  fana- 
apuni.  etc..  Je  n'écoutai  rien  de  tout  cela.  Je  fis 
punir  1  de  la  révolte  ;    ma  familiarité  continua 

M  autres,  sans  différence  :  tout  s'apaisa  ;  et, 
s   semaines   après    l'armée   était   enchantée  et  me 
l'avoir  rétabli  la  confiance  et  la  tranquilité. 
Il  en  sera  de  même  en  France.  » 

Bonaparte  m'a  parlé  de  plusieurs  personnes,  entre 

tnlMfl  de  Lacretelle,  l'aîné.  Il  m'a  dit  :  ■  Vous  le  croyez 

de  vos  amis,  il  parle  mal  de  vous.  —  Général,  je  n'en 

crois  rien.  —  J'en  suis  très  sûr.  —  Général  on  vous  a 

mpé.  —  Eh  non  !    Il  y  a  quinze  jours,  quand  on 

annonça  au  Conseil  d'Etat  sa  nomination,  vous  fîtes  un 

mouvement  de  joie  ;  je  me  mis  à  rire,  et  je  dis  à  Caui- 

i  Rœderer  qui  est  franc  et  loyal,  qui  se 

juit  de  la  nomination  d'un  homme  qu'il  croit  de  ses 

amis,  et  qui  dit  du  mal  de  lui.  Au  reste,  ce  n'est  pas 

de  vous  personnellement  et  comme  particulier  qu'il 

parle  mal,  c'est  comme  gouvernant  et  comme  voulant 

que  le  gouvernement  aille.  —  Général,  je  vous  assure 


iii«» il  d'Audreio,   évêque  assermenté   de   Quimper, 
-Bassina  I  le  de  Chouans  alors  qu'il  se  rendait 

lient  l'opinion.  Celui  qu'on  avait 
massacré  dans  la  diligence  qui  l'emportait  était  un  ancien 
prêtre  constitutionnel  et  un  régicide  :  cela  était  pour  émou- 
voir les  Jacobins  repentis  de  l'entourage  du  Premier  Consul. 
Bonaparte  ne  s'y  trompa  point  :  il  connut  que,  par  ce  crime, 
la  chouannerie  n'avait  eu  d'autre  dessein  que  d'en  imposer 

,  d'accréditer  que  les  assassinai-  eomoiii  en 
mandie  et  en  Bretagne  avaient  encore  1--  fiinatisme  religieux 
et  le  loyalisme  ro>alisfe  pour  excuse,  al  n'avaient, 

dans  le  fait,  d'autre  mobile  que  le  vol. 
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que,  depuis  l'ouverture  du  Corps  Législatif,  Lacretelle 
a  plusieurs  fois  témoigné  à  de  mes  amis  et  à  ma  femme 
qu'il  était  très  mécontent  de  l'esprit  du  Corps  Législatif. 
—  Cela  peut-être  à  présent  ;  mais,  il  y  a  quinze  jours, 
1  humeur,  l'habitude  d'une  certaine  allure  le  rendaient 
très  mauvais.  Mais  aussi  je  compte  sur  tous  ces  hom- 
mes-là à  compter  du  jour  qu'ils  verront  de  près  et  qu'ils 
compareront  l'opposition  avec  moi.  Lacretelle  l'a  déjà 
vu  ;  il  un  sera  de  même  de  votre  Lezay-Marnésia  quand 
il  sera  au  Trïbunat  ou  au  Corps  Législatif  ;  il  compa- 
rera et  tout  sera  pour  le  gouvernement.  Au  reste,  je  suis 
tout  entouré  de  mes  ennemis.  Le  Tribunat,  les  Législa- 
tifs ne  peuvent  pas  m'aimer. 

Devaisnes.  —  Pourquoi  n'avez-vous  pas  composé  ces 
corps-là  autrement  ?  —  Bonaparte.  —  Je  ne  connaissais 
pas  assez  de  monde  ;  j'ai  cinq  places  de  sénateur  à 
nommer,  je  ne  sais  qui  nommer.  D'ailleurs,  si  je  n'avais 
là  que  des  hommes  de  mon  choix,  il  y  aurait  eu  une 
réaction.  J'ai  voulu  que  chaque  parti  eût  sa  garantie, 
el  peut-être  cela  n'est-il  pas  mauvais. 

Moi.  —  Je  le  pense  ;  il  vaut  mieux  que  vos  amis 
aient  le  soin  de  vous  soutenir  que  l'ambition  de  vous 
mener.  —  Oui,  oui,  saus  doute.  (Bonaparte  m'a  répondu 
ces  mots  avec  une  expression  et  un  regard  de  conviction 
intime). 

* 

Fin  de  1800  (Pendant  l'hiver  an  VIII) 

Bonaparte  m'a  dit  un  soir,  après  dîner,  chez  le  Consul 
Cambacérès,  dans  sa  chambre  à  coucher,  où  j'étais  seul 
avec  lui  :  «  Je  veux  que  les  dix  années  de  ma  magis- 
trature s'écoulent  sans  que  j'aie  renvoyé  un  seul  minis- 
tre, un  seul  général,  un  seul  conseiller  d'Etat.  » 
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PrmaMI  an  IX  (Fin  de  1800). 

mis  le  retour  du  Premier  Consul  de  Marengo.  il  y 
me  multitude  d'actes  qui  ont  diminué  la  con 
n  du  Conseil  d'Etat  (1). 

>n  a  envoyé  Jolivet,  Dubois  des  Vosges,  Moreau 
de  Saint-Méry  à  des  missions  inférieures  à  leur  exis- 
tence dan-  le  Conseil.  De  là.  l'idée  répandue  dans  le 
public  que  les  places  de  conseillera  «l'Etat  dépendaient 
d'un  i 


\u  lendemain  du  18  Brumaire  le  Conseil  d'Etat  eut  un 
immense,   le  premier  rùle  dans  l'œuvre  entreprise  de 
institution  de  la  -.« .ciété  et  de  l'administration  :  il  fut  vrai- 
ment al  la  forte  expression  de  Cormenin,  «  le  siège 
du  gouvernement,  la  seule  parole  de  la  France,  le  flambeau 
l'âme  même  du  pays  ».  C'est  dans  les  cinq  section- 
iatiun,  des  finances^  de  la  guerre,  de  la  marine,  de 
1  intérieur  que  furent  préparées  la  plupart  des  lois  qui  nous 
Dt   et   presque   tous  les  règlements  d'administration 

Êlique  encore  en  vigueur,  à  d'insignifiantes  retouches  prè-. 
lans  le  même  temps,  les  présidents  de  section,  véritables 
Etat,  contrôlaient  les  actes  des  ministres  à  porte- 
raient en  outre  les  orateurs  du  gouvernement 
assemblées  :  c'est  enfin  à  des  conseillers  d'Etat 
qu'étaient  confiée  l'administration  de  tous  les  grands 
publies.  On  ne  saurait  trop  admirer  l'énorme  labeur  passion- 
repris  par  ces  hommes  éminents  dont  la  tache 
•ni  1  œuvre  a  survécu. 
II    n  is    intérêt    «1  indiquer    ici    quelle    fut,  en 

l'an  VIII,  la  composition  du  Conseil  d'Etat  : 

par  Bonaparte  à  la  tête  des  sections  :  Boulay 
la  Meurt!.  lation),  Rœderer  (intérieur),  Defermon 

il   Brune    truerre),  amiral  Ganteaume  (ma- 
rine) ;  furent   nommé  llers  d'Etat  :  Chaptal,   Crétet. 
nezech,  Berlier,  CafTarelli.  Dejean,  Berna- 
dotte,  Champagny,  1'  Emmery,  Dubois  des  Vosv 
.,  Dufresne,  Marmont.  Real,  Barbé  Marbois,  J<>lr 
'    reau  .le  Saint-Méry.  Peliet,  Redon,  Najac,  ami- 
:ner,  Miot  (de  M elito),  Gouvion  Saint-» 
Thil                              tel,    Joseph     Bonaparte,    Franc-. i  s    de 

[C   f.   A.   Re<znault  :  Histoire    fin    Conseil    d'Etal.     (Pai 

\   \  I  <lr  la  France  au  18  Brumaire,  publié 

par  II,   R  l> -s    rapport-,    «le-,    conseillers 

al  eharge  tustiou  de  la  R 

bliqu  //  '/'/■.'/.;/  avant  et  depuis  17S'J.  par 

pu  contii  bibliographie  Irai  complet 
/*t  ] 
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2°  Le  Premier  Consul  a  moins  laissé  la  liberté  de  la 
discussion.  Il  a  empêché  la  lecture  des  rapports  ;  il  a 
traité  la  section  de  L'Intérieur  de  ridicule  ;  il  m'a  em- 
pêché de  lire  un  rapport  sur  le  projet  d'envoyer  le 
ministre  de  l'Intérieur  à  l'ouverture  du  Corps  Légis- 
J;i!il\ 

3°  Il  a  voulu  donner  aux  ministres  la  prérogative 
constitutive  du  Conseil,  celle  d'être  orateurs  du  gouver- 
nement près  du  Corps  Législatif. 

4°  Le  ministre  de  la  guerre  par  un  arrêté  de  lui- 
même,  approuvé  par  le  Consul,  a  nommé  le  général 
Saint-Cyr,  conseiller  d'Etat,  président  d'une  commission 
destinée  à  recevoir  les  pétitions  adressées  au  ministre 
de  la  guerre  et  à  lui  en  rendre  compte. 

5°  Antérieurement,  le  Consul  a  nommé  neuf  conseil- 
lers d'Etat  pour  opérer  des  éliminations  concurrem- 
ment avec  deux  agrégations,  chacune  de  pareil  nombre, 
qui  chacune  doivent  opérer,  l'une  pour  le  ministre  de 
la  justice,  l'autre  pour  celui  de  la  police.  Or,  parmi  les 
membres  de  ces  deux  Commissions,  il  y  a  des  hommes 
mal,  très  mal  notés,  des  hommes  infâmes. 

L'ATTENTAT  DE  NIVOSE 

(DÉCEMBRE  1800.) 

a  Le  3  Nivôse  an  IX,  le  Premier  Consul  se  rendait  à  hnil 
lieures  du  soir  à  l'Opéra  avec  son  piquet  de  garde,  ayant 
dans  sa  voilure  les  généraux  Berlhier  et  Lannes,  et  laide  de 
camp  Lauriston.  Arrivé  à  la  rue  Sainl-Nicaise  une  mauvaise 
charrette  attelée  d'un  petit  cheval  se  trouvait  placée  de  ma- 
nière à  embarrasser  le  passage.  Le  cocher  eut  l'adresse  de 
l  éviter,  bien  qu'il  allât  extrêmement  vile.  Peu  d'instants 
après  une  explosion  terrible  cassa  les  vilres  de  la  voilure, 
atteignit  le  cheval  du  dernier  homme  du  piquet,  tua  huit 
personnes,  en  blessa  plus  ou  moins  grièvement  vingt-huit 
el  fil  à  quarante-six  maisons  des  dommages  évalués  a  envi- 
ron deux  cent  mille  francs. 

Le  Premier  Consul  continua  son  chemin  cl  arriva  à 
l Opéra.  On  y  jouait  la  Création  d'Haydn.  A  peine  en  avait-on 
marqué  les  vingt  premières  mesures  que  le  bruit  de  l'explo- 
sion s'était  fait  entendre  dans  la  salle.  L.orsqae  Iç  Premier 
Consul  entra  un  moment  après,  dans  $a  loge  tous  les  regards 
s'y  portèrent,  on  y  aperçut  du  mouvement  et  des  figures 
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frappées  d'effroi.   La  nouvelle.   <lc  l'événement   se   répandit 
bientôt  dans  toute  la  salle,  iayilalion  ij  fut  d'abord  extrême, 
calme   du  Premier  Consul  tranquillisa  tous 
1rs  spectateurs  et  le  spectacle  continua.  >  —  Thibu  nru. 


Le  3  Nivôst:  an  IX 

J<>ur  qui  faillit  perdre  la  France,  et  qui.  je  le  crains, 
aura  nui  au  gouvernement. 
Si  te  crime  esl  1'uuvrage  des  terroristes,  on  reprochera 
uvernement  d'en  avoir  mi-  dans  toutes  les  places, 
avoir  autour  de  lui. 

est  L'ouvrage  des  royalistes  ou  des  anglais, 
on  «lira  :  i  La  police  ne  peut  pas  préserver  de  leurs 
coups 

'ir  dit  que  le  crime  est  l'ouvrage  des  terro- 
.  on  dit  qu'il  est  celui  des  loyalistes,  ou  vice  versa, 
uvernement  se  sera  attiré  un  redoublement  de 
la  part  i.\e^  deux  partie,  et  aura  paru  très  ver- 
satile aux  bons  citoyens. 

Dan-  toutes  les  -oppositions,  chacun  fera  cette  dou- 
loureuae  réflexion  :  qu'il  n'y  a  de  garantie  au  bien-être 
donl  fait  jouir  le  Premier  Consul,  et  au  bonheur  que  ses 
principes  promettent,  que  son  existence  toujours  mena- 
mal  préservée,  et  qui  a  tenu  à  une  seconde  ; 
ion  plu-  favorable  à  Louis  XVIII,  tout  ridicule, 
tout  odieux  qu'il  est,  qu'à  Bonaparte  et  au  gouverne- 
ment actuel. 

In     I  .   un  grand  nombre  de 

de    1- ■■-  rie    tribuns,    de   conseillers 

d'Etat,  les  ministres  se  Boni  rendus  chez  le  Premier 

ml. 

Craignant  d'être  importun,  et  sûr  de  n'être  bon  à  rien 

au  P:  tne  chez  Talleyrand,  où  était 

Volney,  pédant  Insupportable,  qui  ne  pouvant  souffrir 

qu'on  exprime  un  intiment,  qu'on  hasarde  une  opi- 


i    i  'affiche  de  ce  spectacle,  représenté  pour  in  promi<v<> 

>tmri   du   umn.le,   oratorio   »|.»   H 

le   jeunei    la 
mu»iq  .-If.  i  Les  principaux  inter- 

étaicnl  l  :  el  Madame  W.itbnnno-Bnrhior 
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nion  avant  d'avoir  obtenu  de  lui  la  permission  de  parler, 
de  penser  el  sentir,  me  rompit  en  visière  à  tout  ce  que 
je  dis.  comme  s'il  eût  été  sur  le  fonds  de  l'affaire,  d'un 
sentiment,  et  moi  de  l'autre. 

Talleyrand  nous' quitta  vers  dix  heures  et  demie  pour 
aller  aux  Tuileries. 

Il  s'y  trouva  avec  Fouché  et  les  autres  personnes  atti- 
rées par  l'événement. 

Fouché  en  parla  d'une  manière  fort  leste,  comme 
d'une  chose  fâcheuse,  mais  impossible  à  prévoir...  et 
attribua  le  crime  à  l'or  de  l'Angleterre.  On  éleva  des 
doutes  sur  cette  opinion  ;  il  répondit  :  «  C'est  leur  jeu 
de  payer  ici  des  hommes  pour  tuer  le  Premier  Consul. 
Moi,  j'en  use  bien  ainsi  pour  les  hommes  dangereux 
de  la  Vendée.  Quand  j'y  veux  faire  tuer  un  homme,  je 
dis  à  un  de  mes  gens  :  Voilà  200  ou  300  louis,  apporte- 
moi  telle  tête.  Pourquoi  les  Anglais  ne  feraient-ils  paa 
de  même  ?  » 

Ce  soir-là,  Madame  Bonaparte,  à  ce  que  m'a  dit  le 
lendemain  Moreau  de  Saint-Méry,  était  fort  mécontente 
de  la  police  ;  et  elle  doit  avoir  tenu  ce  propos  :  «  Je  ne 
sal9  s'il  croit  en  Dieu,  mais  il  en  joue  bien.  » 

* 

Le  4  Nivôse. 

A  midi,  le  Conseil  d'Etat  en  corps  alla  faire  visite  au 
Premier  Consul.  Il  nous  reçut  dans  son  cabinet,  ayant 
à  .-es  côtés  les  deux  Consuls,  et  derrière  lui  le  ministre 
de  la  police. 
Après  les  discours  de  Boulay,  Bonaparte  répondit  : 
Ce  sont  les  septembriseurs,  ce  sont  les  restes  de  tous 
les  hommes  de  sang  qui  ont  traversé  la  Révolution  dans 
le  crime,  etc.  »  Et  se  retournant  du  côté  du  ministre 
de  la  police  :  «  Ceci  n'est  pas  une  carmagnole  ;  ceci 
«  n'est  ni  une  conspiration  de  royalistes,  ni  une  machi- 
«  nation  anglaise  ;  c'est  un  complot  des  terroriste 
«  La  France  ne  sera  tranquille  sur  l'existence  de  son 
«  Gouvernement  que  quand  elle  sera  délivrée  de  ces 
«  misérables.  » 
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Le  Coneml  'lit  encore  qu'il  fallait  qu'ils  eussent  61 
in.?  quinze  coquins  pour  l'exécution  de  leur  dessein. 
ce  qu'il  a  dit  de  leurs  manoeuvres,  dans  la 
feuille  du  5  du  Journal  <!• 

»nses  faites  au  Corps  Législatif,  au  Tribunat, 
au  Sénat,  à  tous  les  corps,  sonl  aussi  positives,  et  toi. 
annoncent  la  résolution  de  mettre  tin  à  l'existence  des 

et  autres  gens  de  cette  espèce. 

ridant    que    le    Consul    recevait    dans    la 

-latif,  me  dit  :  m  Le  Consul 

f  punir  des  masses,  je  trouve  cela  détestable.  —  El 

répondis-je.  J*ai  -••  celte  idée  lorsque 

arriva  l'affaire  Céracchi  ;  je  ne  m'y  prêterai  pas  davan- 

aujourd'hui.  » 

se  mit  en  devoir  de  nous  prouver  à  Miol  et  à  moi, 

toujours  dans  le  cabinet  des  Consuls,  qu'un  seul  homme 

lit  pu  faire  le  crime  ;    que  s'il  y  avait  eu  seulement 

quatre  complices,  la  conspiration  aurait  été  découverte. 

Dans  la  même  conférence,  je  me  plaignis  à  Real  de 

ince  de  Fouché  pour  les  terroristes,  et  de  la 

familiarité  qu'il  avait  avec  eux  :     «  Comment,  dis-je, 

quand  ils  vont  à  lui,  il  leur  prend  la  main  ! 


qui  fut  le  plus  intime  collaborateur  de  Fouché, 

lui  un  transfuge  du  Jacobinisme.   Ancien  pro- 

1  hâtelet  il  devint,  dès  1<-  débat  de  la  Révolution. 

irateura  applaudis  du  Club  des  Jacobins,  L'amitié  de 

lui  valut  aprè'-  le  10  A- «ut  d'être  adjoint  à  Chaumette 

lubstitut,  puis  d'être  nommé  accusateur  public 

tribunal    révolutionnaire.    Real,    qui    s'était    montré    un 

ré  de  Brissol  el  des  Girondins,  fui  à  son  t<>ur 

bute  de  Danton  et  enfermé  au  Lnxemboi 

Thermidor,  il  prit  lu  direction  du  Journal  rfei 

il  défendit  la  politique  de  Barras  et  de  Tallien. 

ndanl  rien  abandonné  de  -  car  en 

>n  thermidorienne,   il  osa  défendre  le  Comité 

antes  traduit  devant  le  tribunal  révolu« 

s'improvisa  W  défenseur  <!••  Babeuf.  Un  moment 

il  retrouva  crédit  après  Vendémiaire  et  fut  nommé 

•loirc  près  l'administration  central. 

Bonaparte  ;'■  la  disposition 
qui  d  mil  !«•  Journal  de*  Palriolet,  Real  fut,  au  18  Brû- 
le jouer  le  directeur 
ailler  d'Etal  el  adjoint  à  Fouché  au  minis- 
lice,  d  conserva  pendant  tout  l'Empire  i 
difficile.  Il  fut  fait  par  Napoléon  commandeur  d<>  la  Légion 
rmeur,  comte  a\«  le  lui  d'énon 
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Réal.  —  Il  donne  la  main  droite  à  un  de  ces  gens-là, 
il  donne  la  gauche  à  Bourmont  :  c'est  pour  savoir  ce 
qui  -  dans  tous  les  partis.  » 

Moi.  —  «  C'est  aux  mouchards  à  faire  les  moutons. 
Le  ministre  de  la  police  doit  imposer  à  tous  les  ennemis 
de  la  chose  publique,  non  les  épier  ;  et  puis  quelle 
différence  entre  serrer  la  main  à  Méhée  et  la  terrer  à 
Bourmont  !  Bourmont  est  un  homme  du  monde,  qui 
n'est  pas  dupe  de  semblables  caresses.  Mais  un  terro- 
rfete  ignorant  n'y  voit  qu'un  gage  de  la  protection  du 
ministre,  et  il  s'enhardit  dans  des  desseins  qu'il  n'eût 
pas  conçus  sans  cela.  » 

Le  soir,  j'ai  été  chez  Madame  Bonaparte.  Le  Premier 
Consul  était  assis  sur  un  sofa  dans  le  fond  du  salon  ; 
elle,  environnée  de  femmes  entre  la  cheminée  et  la 
porte  de  la  chambre  à  coucher. 

Le  préfet  de  police  fit  son  rapport  au  Premier  Consul, 
il  parla  des  arrestations  faites  dans  le  jour,  des  mord 
et  des  blessés  de  la  veille  ;  il  dit  que  d'après  ses  rap- 
ports, il  y  avaiT  quatre  morts  et  cinq  blessés.  Le  Consul 
Cambacérès  répondit  :  «  Citoyen,  le  chirurgien  de  la 
garde  des  Consuls  avait  à  lui  seul  pansé,  ce  matin, 
vingt-deux  blessés.  »  (i)  Tout  le  monde  s'étonna  de  ce 


présents.  Préfet  de  police  aux  Cent  Jours,  il  fut  arrêté  après 
Waterloo,  mais  M.  Decazes,  qui  lui  avait  des  obligations,  lui 
évita  la  prison  et  abrégea  son  exil.  Rentré  en  France  en  1818, 
Real  vécut  loin  des  affaires  publiques.  Il  accepta  cependant, 
en  1830,  de  servir  de  conseil  à  Ravoux,  le  nouveau  préfet  de 
police,  et  tint  à  déposer  dans  le  procès  des  ministres  :  il 
déclara  que  chargé  jadis  de  l'instruction  de  l'affaire  du  3  Ni- 
vôse, il  pouvait  affirmer  que  M.  de  Polignac,  au  contraire 
de  ce  que  l'on  déclarait,  n'y  avait  eu  nulle  part. 

Real  vécut  par  la  suite  dans  la  retraite,  occupé  de  biblio- 
philie et  de  recherches  mécaniques.  Il  mourut  subitement 
à  Paris,  le  7  Mars  1834. 

Musnier-Desclozeaux  a  publié  sous  le  tilre  (YIndiscréiions 
doux  volumes  de  souvenirs  qu'il  déclare  tirés  du  portefeuille 
de  Real  :  en  réalité  M.-D.  n'a  jamais  eu  h  sa  disposition  les 
papiers  de  Real  et  ses  Indiscrétions  n'ont  qu'une  très  mé- 
diocre valeur  historique. 

(1)  D'après  un  rapport  du  ministre  de  l'Intérieur  aux  Con- 
suls (11  nivôse)  le  nombre  des  victimes  était  de  32,  dont 
7  morts,  20  blessés  grièvement  et  5  blessés  légèrement.  Le 
Journal  de  Paris  du  10  nivôse  publia  les  noms  des  morts  et 


rapport  lier  Consul  lui-même,  et  il  dit  au  préfet 

A  vôtre  place,  je  serais  bien  non- 
hier.  »  —  m  Hé  quoi  !   g 

que  la  police  peut  deviner  la  peu 

d'un  homme 

rai  Bt6|  je  lui  «lis  :     i  K>l-il 

ruianl  qu'il-  ne  sachent  pu^  ojui  se 

ira  bureaux  sont  pleins  de  brigands.  »  B 
t  de  mon  a\  is  et  me  dit  que  la  veille  il  l'avait)  dit 
:ient  au  ministre,  en  présence  du  Premier 

-ni. 

mt    toujours   environner    de. 
femmes,    au   nombre   desquelles   étaient   Madame   de 
nv  et  Madame  Miot,  je  ne  pus  lui  parler  en  particu- 
lier. Cependant,  je  ne  voulus  DM  m'en  aller  sans  lui 
;r  dit  ma  pensée,  le  Consul  d'ailleurs  s'étant  retiré 
ma  mettre  à  portée  de  lui  parler. 

mis  à  portée  d'elle,  elle  me  demanda  des  nou- 
velles de  ma  femme.  Je  lui  répondis  :  «  Les  événement- 
-  à  la  rétablir.  —  Je  le  pense  bien. 
•  me  Bonaparte  ;    tout  ceci  est  bien  triste.  » 
vivement,  mais  avec  la  chaleur  de  l'intérêt  que  je 
i  son  niii ri.  je  lui  dis  :    t  Madame,  tant 
is  aurez  votre  ministre  de  la  police,  il  n'y  aura 
>ur  aucun  de  nous.  —  Votre  ministre  !   dit- 
ir  ;    je  n'ai  point  de  ministre,  c'est  le 
mi;  uvemement.  —  Oui,  sans  doute,   Ma- 

t  rotre  ministre,  je  vous  confond 
~ul.  \l  ie  ou  notre 

BOUp     de     blâme,     pour     eette 
' 

'ii  coupé 

Mai  '  n  Dieu  !    il  a  fait  ce  qu'il 

1  :   il  avait  prévenu  Bon  -i  n»1  plai 


icription   publique  fui   ouverte  pour 

•  lu  3  nivAsc  :  les  don  ni  en 

h   plus 

important 
iaye  qui  loin-  rqmefl 

variant  entre  2.')  franr  irnnrs 
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Madame,  que  je  l'accuse  d'avoir  trempé  dans  le  com- 
plot !  mais  je  lui  reproche  d'avoir  enhardi  les  scélérats, 
non  seulement  en  ne  les  ^punissant  pas  depuis  un  an, 
mais  surtout  pour  s'être  montré  familier,  amical  pour 
eux.  Le  magistrat  doit  montrer,  toujours  un  front  sévère 
aux  scélérats  de  tous  les  partis.  C'est  aux  agents  de  la 
police  à  faire  avec  eux  les  moutons.  Il  vaut  mieux  pour 
un  magistrat  risquer  de  montrer  un  front  rébarbatif  à 
un  homme  de  bien,  que  de  se  montrer  riant  à  des 
monstres.  » 

Madame  Bonaparte  (riant  avec  amertume"  :  t  Vous 
êtes  bien  sévère  !  —  Oui,  Madame,  je  le  suis,  et  ja  sou- 
tiens que  c'est  le  devoir  du  magistrat  de  l'être.  L'affabi- 
lité, la  bonté,  une  certaine  indifférence  noble,  convien- 
nent au  chef  du  gouvernement  ;  c'est  pour  qu'il  puisse 
toujours  montrer  cette  manière  d'être  qu'il  faut  que  ses 
ministres  se  montrent  rigides  ;  ils  doivent  prendre  sur 
eux  la  sévérité,  pour  l'en  dispenser.  —  Mme  B.:  Bona- 
parte a  été  indulgent  jusqu'ici  :  vous  voyez  comme  cela 
a  réussi.  —  Mal,  sans  doute,  Madame  ;  mais  c'est  que 
quand  il  faisait  son  rôle,  son  ministre  ne  faisait  pas  le 
sien...  Madame,  je  sens  que  je  vous  parle  un  langage  un 
peu  étrange  :  vous  êtes  dans  la  puissance,  c'est  un  mal- 
heur de  votre  position  d'avoir  plus  de  courtisans  que 
d'amis  véridiques  ;  il  ne  se  rencontre  pas  beaucoup  de 
gens  qui  vous  parlent  mal  d'un  ministre.  Pour  moi, 
j'aurai  ce  courage.  » 

Madame  Bonaparte  (vivement).  —  «  Ce  n'est  pas  du 
ministre  de  la  police  que  Bonaparte  doit  se  défier.  Les 
gens  les  plus  dangereux  pour  lui  sont  les  flagorneurs, 
qui  lui  persuadent  des  choses  qui  irritent  les  bons 
citoyens,  et  qui  tâchent  de  lui  inspirer  une  ambition 
qu'il  n'a  pas.  »  Madame  de  Crény  prend  alors  la  parole, 
et  dit  :  «  Comment  le  ministre  de  la  police  pouvait-il 
deviner  cette  machine  ?  —  Madame,  elle  n'a  pas  été 
l'ouvrage  d'un  seul  homme.  Un  seul  homme  ne  doit  pas 
pouvoir  amasser  deux  cents  livres  de  poudre  sans  que 
la  police  n'en  soit  informée.  D'ailleurs,  cette  machine 
n'est  pas  la  seule  qu'il  devait  découvrir  ;  derrière  la 
machine  à  feu  était  une  machine  politique  prête  à  se 
montrer  après  l'explosion  de  l'autre.  On  ne  fait  de  si 
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grands  frais  pour  un  tel  assassinat  que  dan-  ince 

m  recueillir  les  fruits.  Ainsi,  il  y  avait  une  machine 

politique.  Elle  n'a  pu  être  préparée  ni  liées  et 

nues,  sans  des  conciliabules  répétés  et  qui  ont 

du  temps.  » 

lusieurs  personnes  s'en  sonl  allées,  et  entre 
Madame  Miol  avec  qui  je  suis  sorti. 

Saint-Jean  d'Angély  et  Portail*  restèrent 
après  moi.  Ils  m'ont  rapporté  le  5,  au  matin,  dans  la 
réunion  des  deux  sections,   que  Madame  Bonapai 
apri  ortie,  avait  répété  qu'on  -naît  du  mi- 

le la  police  ;  mais  que  les  gens  dangereux  étaient 
flagorneurs   qui   avaient   conseillé  à  Bonaparte  de 
.'.nouer  un  pouvoir  extraordinaire,  et  avaient  voulu 
le  fane  divorcer.  Tout  le  monde  vit  qu'elle  parlait 
moi.  quoique  aucun  de  B6S  griefs  ne  nie  fût  applicable. 
mal  choisir  .-on  moment  pour  nfappeler  flagor- 
neur. Je  ne  parle  pas  de  la  fausseté  des  autres  impu- 
ns. 

EXTRAORDINAIRE    DU    CONSEIL    D'ETAT. 
LE  5  Ni  IX  (26  DÉCEMBRE  1800) 

Elle  a  été  présidée  par  le  Premier  Consul,  accomp 
deux  autres.  La  section  de  l'intérieur  et  celle  de  la 
ju-tice  avaient  été  assemblées  le  matin,  pour  propo 

de  punir  et  prévenir  des  attentats  sembla- 
à  ceux  du  3.  Le  résultat  de  leur  délibération  était 
d'insérer,  dan-  le  projet  de  loi  préparé  pour  la  formation 
d'un  tribunal  spécial  dans  chaque  département,  deux 
;ons  :   savoir,  la  première,  qui  comprendrait  !••- 
attentats  commis  sur  les  Consuls  entre  les  délits  justi- 
ciables du  tribunal  spécial  :  et  la  deuxième,  qui  autori- 
serait le  gouvernement  à  éloigner  de  vingt  lieues  du 
lieu  où  les  premières  autorités  tiendraient  leur  séance, 
toute  personne  qui,  sur  sa  réquisition,  ne  pourrait  pro- 
duire   quatre    cautions    sotvablet,    et    qu'il    pourrait 
OU  irfu 
Portalis  rend  compte  du  vœu  des  sections.  Le  Premier 
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GotWttl  dit  :    «  Cela  ne  suffit  pas  pour  faire  justice  de 
cent  ou  deux  cents  coquins,  seplcmbriseui  ~as- 

sins  qui  ne  peuvenf  souffrir  aucun  gouvernement,  il  ne 
s'agit  pas  ici  seulement  de  moi  ;  il  s'agit  de  cent  per- 
sonnes tuées  <>u  blessées,  de  vingt  maisons  ébranli 
et  dégradées.  Autan!  il  y  aura  eu  de  victimes,  autant  il 
faut  dé  sacrifices  ;  autrement  on  orotra  que  le  gouver- 
nement s'occupe  peu  de  la  vindicte  publique.  Parti  et 
la  France  ne  seront  tranquilles  que  quand  ils  verront 
cent  ou  cent  cinquante  scélérats,  qui  causent  lu  ketïauf 
générale,  lues  ou  déportés.  Il  faut  donner  de  la  tran- 
quilité  à  la  nation  :  nous  sommes  investis  du  pouvoir 
pour  cela.  La  loi  proposée  n'atteindra  que  ceux  qui 
seront  Immédiatement  impliqués  dans  l'affaire,  mais 
non  tous  les  scélérats  qui  étaient  leurs  complices.  Ne 
pourrait-on  pas  investir  pour  cinq  jours  les  Consuls 
d'un  pouvoir  semblable  à  celui  dont  les  Romains  inves- 
I lisaient  les  Consuls  Romains,  avec  la  même  formule  : 
«  Caveant  consules,  etc.  »,  et  proposer  en  même  temps 
un  tribunal  extraordinaire  dont  je  serais  le  chef,  où  je 
serais  assisté  par  les  deux  Consuls  et  deux  membres  du 
tribunal  de  cassation  ?  Je  déclare  qu'il  ne  répugne  ni 
à  mon  âme,  ni  à  mon  cœur,  ni  à  mon  esprit,  de  juger, 
pour  le  salut  de  l'Etat,  des  scélérats  avec  lesquels  il 
n'y  aura  jamais  de  repos  pour  le  gouvernement.  Ce  sera, 
il  est  vrai,  le  plus  grand  acte  de  dévouement  que  j'aurai 
fait  ;  mais  je  le  ferai  sans  peine,  parce  que  je  le  regar- 
derai comme  un  sacrifice  fait  à  mon  devoir.  » 

Je  dis  au  Premier  Consul  :  «  Quel  que  soit  le  parti 
que  vous  prendrez  pour  faire  punir,  je  ne  crois  pas  qu'il 
vous  convienne  de  juger.  Le  chef  du  gouvernement  ne 
doit  pas  s'exposer  à  tomber  dans  une  erreur  dans  un 
jugement  capital.  Après  la  perte  de  votre  vie,  le  plus 
grand  malheur  qui  pourrait  arriver  à  la  France,  serait 
la  perte  ou  l'affaiblissement  de  cette  réputation  de  jus- 
tice que  vous  avez,  jusqu'à  présent,  conservée  intacte 
et  pure.  » 

Après  quelques  observations  de  Portalis,  Régnier, 
Crétet,  Regnault,  Truguef,  a  demandé  la  parole  et 
après  un  préambule  où  il  exprime  le  regret  de  n'être 
pas   doué   d'une   éloquence   digne   de   son   sujet,    il 
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iande  si,  en  citant  une  oommii  ur  punir 

•ble  de  lui  atti i- 

pouvoir  de  juger  aussi 

,mi  au  Premier  Consul* 

ameutent  plus  que  jamais  ;    qu'un* 
foule  de  prêtres  ren  cent  leurs  effroi 

imprécation-  contre  le  gouvernement  :    que  des  I 
chures   dangeri  m  à  la  U 

indues  avec  aileclalion  :    que   la   République   es! 
acée,  etc.  » 

Premier  Consul,  très  moment  :  «  Et  où  le  citoyen 
Truguet  a-t-il  vu  que  la  République  était  menacée  d'une 
luta  ■  plue  tranquille  el  plua 

le  Révolution   :     jamais  il  n'y  eiil 
de  trou]  i  le  Vendée,  puisqu'il  n'y  a 

OOhomm  [uelle  brochure  veut  parler  le  citoyen 

Truguel  î  Je  n'en  connais  aucune  si  ce  n'est  i 
pamphlet-  jacobins  qui  sont  supprimes  aussitôt  qu'ils 
paraissent.  Veut-il  parler  du  Parallèle  de  César  et  de 
mwell  ?. . .  11  a  été  arrêté  dès  qu'on  l'a  connu.  Je  sais 
bien  qu'à  en  croire  certaines  gens,  huit  oe  qui  n'est  pas 
•liste.  Je  sais  bien  que  le  citoyen  Defer- 
mon  ssl  royalistes  le  citoyen  Resdcrer  royej 

•ur  piaii'  messes  gens  il  faudrait  i 

nier   de    nouveau    cinq    ou    six    mille    malheureux 

•     (|Ui  avaient  •  et  fîhSSSnr  de-  vieillards 

que  la  France  entière  a  redemanda  :    je  sais  qu'il  fau- 

violer   la  hbeib 
erdire  la  religion  au  peuple  qui  la  veut  :    il  faudrait 
r  aussi  do  nouveau  le  citoyen  Poi  ven 

.1  voulait  dire  Barbé)  à  la  lîuyam-...  X-m.  je 
il  rien  de  cela.  Je  ne  soulèvera;  ose 

pour  satisfaire  quelques  ambitieux  qui  ne  cher- 
chent à  ménager   le  que    pair  un 
Dfl  appui  il  tes  choses  venaienl  i 
inger,  et  qui  sont  bu-n  dupes  de  prendre  «ette  pallie. 
Si  ;                                                   t.  tous  ces  gens-là 
seraient  leurs  premières  victimes  :    le              tupides 

.  Truguet  lui 
voir  qu'on  ne  leur  pardonnera  pn-  ainu  le 

gouvernement  actuel,  d'avoir  clé  d'un 
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et  de  n'avoir  pas  toujours  été  un  aussi  grand  patriote 
qu'il  veut  l'être  aujourd'hui.  » 

Plusieurs  l'ois  le  Consul  Gambacérès  voulut  prendre 
la  parole  ;  Bonaparte  continua  pendant  près  d'une 
demi-heure.  A  la  fin,  il  parlail  avec  tant  d'action  et  tant 
d'accent  que  sa  voix  en  était  altérée  ;  et  quand  il  eut 
achevé  ce  qu'il  voulait  dire,  il  se  leva  tout  de  suite,  en 
disant  :   «  Je  lève  la  séance.  » 

Après  la  séance,  pendant  que  je  fermais  mon  porte- 
feuille, Real  passa  près  de  moi  et  me  dit  :  «  Voilà  une 
journée  de  gagnée,  je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  veulent 
tout  faire  dans  la  chaleur  du  premier  moment.  » 

Dans  la  soirée  du  5,  les  membres  des  deux  sections  de 
Législation  et  de  l'Intérieur  furent  convoqués  pour  le 
lendemain  à  onze  heures  chez  le  Consul  Cambacén^. 

* 

Le  6  (Nivôse.) 

Le  0,  à  onze  heures  du  matin,  les  deux  sections  se 
sont  réunies  chez  le  deuxième  Consul. 

Il  nous  a  dit  que  le  Premier  Consul  nous  chargeait 
de  rédiger  pour  la  séance  du  Conseil  d'Etat  un  projet  de 
loi  tendant  à  investir  le  gouvernement  du  pouvoir 
extraordinaire  nécessaire  pour  chasser  du  territoire  un 
certain  nombre  de  brigands,  et  pour  punir  de  mort  ceux 
qui  auraient  plus  particulièrement  trempé  dans  le 
crime  du  3. 

Plusieurs  membres  des  sections  ayant  représenté  que 
l'objet  qu'on  devait  se  proposer  paraissait  rempli  par 
les  mesures  arrêtées  la  veille  dans  les  deux  sections  et 
exposées  en  Conseil  d'Etat  par  le  citoyen  Portalis,  le 
Consul  dit  qu'il  était  libre  aux  conseillers  d'Etat  qui 
avaient  celte  opinion  de  la  reproduire  dans  la  séance  du 
Conseil  en  présence  du  Premier  Consul,  mais  que  l'objet 
de  la  discussion  actuelle  déterminée  par  le  Premier 
Consul  était  la  rédaction  d'un  projet  de  loi  portant  attri- 
butions d'un  pouvoir  extraordinaire  au  gouvernement. 

On  discuta  plusieurs  rédactions.  Je  crus  qu'en  parlant 
des   mesures   extraordinaires,  il  fallait   éviter   que   le 
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le  Tribunal  ne  prissent  l'alarme  sur 
leur  pi  [U'U    fallait    dire  :     l 

de  justice  el  de  polici  fut 

tant  que  la  ion  continuait,  je  cru?  d 

remettre  mon  opinion  personnelle  au  Consul,  et  en 
Corme  régulière.  Voici  la  copie  de  réci 
lui  rem 

il  Cambacérès. 

dans  toute  Ba  vérité,  et  la  voici  : 
-t  que  les  Consuls  veulent  3e  charger  de  la  respoi 
bilité  d'un  pouvoir  extraordinaire,  et  des  acte»  rigoureux 
qui  s'ensuivront, 
mquement, 

qu'une  police  sévère  ai.  .  ats  ne  s'offre 

•  er  la  France,  et  n'a  pas  su  prendre 
sur  elle,  depuis  un  an  des  rigueurs  nécessaires. 

i  police  est  mal  administrée  dans  tout  pays   où 
elle  ni  pas  su,  pendant  une  année,  prendre  en  faute  ou 
'•rime  des  s  qui  tous  les  jours  ont  été  en 

récid 

Paris,  le  ij  Niv 

Signé  :  Rœderer.  » 

:iery  a  passé  ma  dénonciation  au  Consul,  après 
i.onsul  m'a  dit  :  «  Je  pense  bien  comme 

La  rédaction  a  été  arrêtée  et  faite   dans   les   termes 
suivants  : 

i'ilOJET  DE  LOI. 

Le  gouvernement  est  investi,   pendant   l<-s   trente 

jours  qui  suivront  la  publication  de  la  présente  loi.  du 

prendre  de  rdinaires  de  police 

tant  pour  faire  Juger  <•(  punir  les  auteurs, 

fan1'  adhérents  du  crime 

du  ni  prévenir  le  renouvellemenl 

ittentats.  » 

A   une   Ii«'ii; 

ni. 

5 
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Portails  a  fait  lecture  du  projet  rédigé  chez  le  consul 
Gambacérès,  et  en  a  donné  les  motifs. 

Il  a  insisté  pour  la  préférence  que  les  sections  don- 
naient toujours  au  projet  du  tribunal  spécial,  avec  les 
additions  requises  par  les  circonstances  ;  et  quelques 
membres  des  sections  ont  aussi  insiste  puur  ce  projet 
de  loi. 

Le  Premier  Consul  a  dit  que  ce  projet  de  tribunal 
spécial  ne  remplissait  pas  l'objet  :  «  Il  s'agit  ici  de 
<(  quatre  cents  coquins  qui  sont  en  bataille  rangée,  dont 
«  au  moins  deux  cents  d'enragés.  La  cour  de  cassation 
«  vient  de  me  dire  que  les  tribunaux  ne  peuvent  les 
«  atteindre.  Il  faut  absolument  agir  par  des  moyens 
«  extraordinaires.  Je  propose  donc  la  question  en  ces 
«  termes  :  Le  gouvernement  doit-il  agir  de  lui-même, 
«  ou  demander  une  loi  qui  l'y  autorise  ?  Moi,  je  ne 
«  répugne  à  rien  pour  la  sûreté  publique. —  xMais,  a-t-on 
«  dit,  si  la  loi  est  refusée  ?  Eh  bien  !  si  elle  est  relu 
«  le  gouvernement  ne  fera  rien.  Le  Corps  Législatif 
«  prendra  sur  lui  la  responsabilité  de  son  refus.  Mais 
«  il  ne  refusera  pas.  Je  prouverai  au  Corps  Législatif 
«  et  au  Tribunat  qu'il  n'y  a  pas  un  membre  parmi  eux 
«  dont  ces  coquins  ne  soient  les  ennemis.  Je  suis  sûr 
«  que  le  Corps  Législatif  et  le  Tribunat  voteront  à  l'una- 
«  nimité  une  mesure  extraordinaire  pour  purger  la 
«  France  de  ces  brigands.  —  On  dit  :  Mais  ces  gens-là 
«  ne  sont  que  des  instruments.  Cela  n'est  pas  vrai.  Moi, 
«  je  ne  crois  pas  tant  à  l'influence  de  l'étranger.  Tous 
«  ces  coquins  là  ont  un  peu  d'esprit  ;  leurs  mille 
«  sottises  en  sont  la  preuve.  Ils  ont  dit  :  «  Tuons 
«  d'abord  Bonaparte,  nous  verrons  après.  L'événement 
«  arrivé,  ils  se  seraient  adressés  à  Barras,  à  Barrère,  à 
«  quelque  autre  comme  cela.  Il  ne  faut  pas  croire,  au 
«  reste,  que  ce  soient  des  hommes  d'un  parti  politique, 
«  tels  que  des  antibrumairiens  :  non,  ce  sont  des  honi- 
«  mes  qui  remontent  à  Chaumettc,  à  Hébert.  Ils  n'ont 
«  pas  de  chef  ;  ils  sont  trop  aristocrates  pour  cela. 
«  C'est  l'arrestation  de  Chevalier  qui  les  a  décidés  à 
«  accélérer  le  crime.  Ils  ont  voulu  délivrer  leur  com- 
«  plice. 

«  Une  commission  militaire  pourrait  opérer  en  cinq 
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i  ai  un  dictionnaire  des  septembriseurs,  de 
!   i bœuf  et  autres,  qui  ont  figuré 
ux  main  tes  de  la  Révolution.  La  police 

i  fait  de  ur  les  rapports  de  toute  l'an:. 

•ut  Paria  a  peur  de  ces  gens-là.  Truguet  Lui-même 
«  n'en  parle  comme  il  fait  que  par  peur.  En  ÎTW,  je  l'ai 
«  vu  plus  royaliste  que  le  prince  de  Condé. 

«  Je  ferai  quelque  chose  d'une  manière  ou  de  l'autre. 
«  Il  faut  que  cela  finisse.  Citoyen  ministre  des  relations 
ures,  dites  votre  avis.  » 
Talleyrand.  —  Je  pense  que  votre  pouvoir  suffit  pour 
agir,  et  vous  devez  en  user.  Je  pense  que  le  gouverne- 
ment doit  montrer  qu'il  sait  se  défendre  ;  cela  est  néces- 
saire au  dedans  et  au  dehors.  Les  négociations  ont  été 
interrompues  deux  jours,  à  cause  de  l'affaire  de 
Ceracchi. 

Premier  Consul.  —  Il  est  certain  que  nous  nous 
battons  à  présent  a  cause  de  cette  affaire. 

I  approuve  que  le  Consul  agisse  de  sa  pleine 
autorité,  et  dit  ces  propres  paroles  : 

«  Il  faut  opposer  à  leur  audace  un  acte  de  grand  cou- 
«  rage.  Une  grande  exécution  vous  dispensera  de  vingt 
«  petites,  qui  seraient  sans  effet.  » 

de  la  Justice  dit  que  la  loi  du  3  Fructidor 

an  III,  pour  les  commissions  militaires,  pourrait  suffire. 

Plusieurs   membres   insistent  sur  cette  idée  :    Les 

pa  ont  besoin  d'être  rassurés.  Il  faut  que  les 

; -prennent  que  le  gouvernement  sait 

.  Quand  les  scélérats  le  sauront  de  même, 

néant. 

"il  accorder  à  regarder  le  fait  du  3  Nivôse 

tque  militaire,  qui  est  du  ressort  d'uno 

•  n  milil 

-ont  chargées  de  rédiger  le  lendemain  un 
el  d'arrêté'  pour  déterminer  des  mesures  extraor- 
res. 
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Le  7  (Nivôse.) 

Les  deux  sections  se  sont  réunies  à  deux  heures.  Elles 
ont  fait  le  projet  d'arrêté  suivant  : 

«  Le  Conseil  d'Etat  considérant  que  l'événement  du 
«  3  Nivôse  n'était  que  le  signal  d'hostilités  préparées 
«  par  une  ligue  d'assassins  et  d'incendiaires  en  état  de 
«  guerre  habituelle  avec  la  société,  hostilités  dont  les 
«  dangers  ne  peuvent  être  écartés  par  les  formes  et  les 
«  moyens  ordinaires  ; 

a  Est  d'avis  que,  le  gouvernement  étant  l'autorité 
«  spécialement  chargée  de  pourvoir  à  la  sûreté  inté- 
«  rieure  de  l'Etat,  il  doit  prendre  sans  délai  les  mesures 
«  extraordinaires  de  justice  et  de  police  qui  seront 
«  nécessaires,  tant  pour  empêcher  la  consommation  des 
«  crimes  commencés  le  3  Nivôse,  que  pour  en  faire 
«  punir  les  auteurs,  complices,  fauteurs  et  adhérents,  et 
«  prévenir  le  renouvellement  de  semblables  complots.  » 

J'ai  été  porter  ce  projet  aux  Consuls  à  quatre  heures 
et  demie,  le  citoyen  Boulay  n'ayant  pas  d'uniforme.  Le 
Premier  Consul  était  prêt  à  monter  à  cheval.  Les  Con- 
suls l'ayant  fait  avertir,  il  fait  rentrer  ses  chevaux,  et  les 
trois  Consuls  et  moi  avons  eu  une  longue  conférence 
dans  le  cabinet  du  Premier  Consul. 

Le  Consul  Lebrun,  en  attendant  que  le  Premier  Consul 
remontât,  lut  le  projet  que  j'apportais.  Il  le  trouva 
vague,  et  parut  croire  que  nous  avions  voulu  éluder  une 
explication  nette  de  notre  pensée. 

Le  Premier  Consul  dit  :  «  Le  préambule  est  trop  long, 
trop  bien  raisonné,  trop  tiré  ;  et  puis  la  fin  ne  me  dit 
pas  assez.  » 

Alors  il  est  revenu  sur  l'opinion  d'aller  au  Corps  Lé- 
gislatif. Il  était  affecté  de  l'idée  de  l'arbitraire,  et  pres- 
sentait les  craintes  qu'il  ferait  naître.  Il  m'a  dit  deux 
fois  :  «  Mais  enfin,  si  vous,  je  vous  mettais  sur  une 
liste  !  —  On  suppose  que  vous  serez  juste.  —  Mais  enfin, 
si  je  puis  ne  pas  l'être  !  —  Sans  doute,  ce  danger  existe  ; 
mais  l'autorisation  du  Corps  Législatif  n'en  sauverait 
pas.  —  Mais  ne  pourrait-on  pas  aller  au  Sénat  conser- 
vateur ? 
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r.\v  —  Prenez  garde  à  lui  attribuer  un  nou- 

;r. 
Moi.      Recourir  à  lui,  ce  ne  serait  que  reconnaître  un 
-   te  Tribunal  avait  à  dénoncer  l'acte 
ment  en  vertu  de  sa  propre  autoi 
ncerait-il  ?    Au   Sénat.    El   sous  quel    titre 
il  rinconstitutionnalité  de  cet  acte  ?    Sous 
ce  litre  d'atteinte  au  pouvoir  judiciaire.  Eh  bien  1    rat- 
ai pouvoir    judiciaire    serait-elle    inoins    réelle 
quand  elle  serait  autorisée  par  le  Corps  Législatif  ?  Elle 
n'en  serait  que  plus  solennelle.  I  teinte  peut  < 

un  fait,  et  ne  doit  \  une  loi  ;    et  pour  juger  ce 

fait,  il  n'y  a  de  compétent  que  le  Sénat.  » 

lée  a  été  adoptée  par  le  Premier  Consul.  J'ai 

■rgé  de  demander  une  rédaction  conforme  aux 

deui  sections  pour  le  lendemain.  Le  Premier  Consul 

dit  plusieurs  fois  :   «  Cette  mesure  contentera  les  méta- 

-iciens.  » 

# 

Le  8  (Nivôse.) 


sections  réunies,  j'ai  rendu  compte  des  observa- 
tions et  des  demandes  du  Premier  Consul. 
Elles  rejetèrent  l'avis  d'un  recours  au  Sénat,  et  le 
nme  une  formalité  dangereuse.  Ci' 
wmement  lui  demande  aujourd'hui  des 
ires  contre  les  coquins,  demain  un  autre 
andera  contre  le  gouvernement. 
Moi.  —  Le    gouvernement    n'a    rien    à    craindre    du 

tt,  et  la  liber'  par  cette  mesure.  » 

Le  C  inseil  d  Etal  c  insidérant  que  la  gravité  des  cir- 
con  Dément  des  mesures  exfraor- 

1°  Que  le  gouvernement  doil  nommer  sans  délai  une 
militaire  pour  faire  punir  les  auteur-,  fau- 
teurs, complices,  participants  et  adhérents  du  crime 
du  X  I 

2°  Que  le  gouvei  1 1  déportation 

Individus  dont  il  regarde  la  | 
comme  un  danger  public  ; 
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3°  Qu'immédiatement  après  l'exécution  de  ces  mesu- 
[]  doit  en  rendre  compte  à  la  nation  et  en  instruire 
par  un  message  l»1  Sénat  conservateur,  le  Corps  Légis- 
latif et  le  Tribunat. 

A  deux  heures,  nous  allumes,  Boulay  et  moi,  porter 
ce  projet  d'arrêté.  Le  Premier  Consul  nous  fit  asseoir 
en  conseil  privé  avec  les  deux  Consuls. 

11  dit  que  le  préambule  devait  être  développé  et  mo- 
tivé. Il  établit  la  nécessité  de  recourir  au  Sénat,  pour 
qu'il  y  fut  reconnu  que  la  mesure  proposée  avait  pour 
objet  de  garantir  la  Constitution.  «  D'abord,  dit-il,  il  ne 
convient  pas  aux  Consuls  de  tout  laisser  sous  la  respon- 
sabilité du  ministre  de  la  police  ;  il  ne  serait  pas  noble 
de  lui  demander  une  signature  de  listes,  sans  lui  donner 
une  garantie.  Secondement,  le  Sénat  doit  ôtre  l'appui 
de  la  Constitution.  Si  je  mourais  demain,  les  factions 
se  dresseraient  contre  le  Consul  Cambacérès  ;  et  si  le 
Sénat  était  en  droit  de  lui  dire,  vous  avez  pris  une  me- 
sure anticonstitutionnelle,  ainsi  la  Constitution  ne  vous 
défend  pas.  comme  je  l'ai  dit  à  Saint-Cloud,  qu'y 
aurait-il  h  répondre  ?  En  troisième  lieu,  il  faut  donner 
une  garantie  à  la  liberté  publique,  et  de  la  tranquilité 
aux  métaphysiciens.  Il  est  certain  que  si  je  puis  déporter 
aujourd'hui  de  mon  chef  cent  coquins,  on  pourra  crain- 
dre qu'à  la  suite  je  ne  déporte  aussi  de  bons  citoyens, 
par  erreur  ou  autrement.  Au  lieu  que,  quand  le  Sénat 
aura  déclaré  que  c'est  une  mesure  extraordinaire,  et 
qu'elle  est  bonne,  il  sera  établi  que  je  ne  puis  prendre 
de  mesure  semblable  sans  son  approbation.  Il  n'y  a  pas 
de  nation  qui  aime  autant  que  les  Français  la  prompti- 
tude et  l'unité  de  décision,  et  pourtant  les  formalités.  » 

Alors,  le  Premier  Consul  a  dicté  lui-même  le  pro- 
gramme suivant,  pour  servir  aux  deux  sections  de  texte 
à  une  rédaction  de  procès-verbal  à  la  place  du  projet 
d'arrêté.  Voici  littéralement  ce  qu'il  a  dicté  à  Lagarde 
et  à  Maret  : 

«  Le  10,  si  les  listes  sont  achevées,  comme  on  le 
«  pense,  il  y  aura  une  séance  extraordinaire  avec  les 
«  ministres. 

«  Le  ministre  de  la  police  fera  un  rapport,  à  la  suite 
«  duquel  sera  un  arrêté  pour  mettre  en  surveillance, 
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du  territoire  de  la  République,  une  centaine  de 

ion  s'ouvrira  alors  au  Conseil  d'Etat  sur 

h  :    quelle  est  la  marche  qui  doit  être 

une  circonstance  aussi  extraordinaire  ? 

loi  ?  11  paraît  que  le  Conseil  d'Etat  pense 

«  que  non.  Sera-ce  un  acte  émané  directement  du  gou- 

«  vernement  ?   Mais  le  gouvernement  n'est  pas  respon- 

le  Conseil  d'Etat  qui  l'aurait  conseillé  n'est 

ihle  :  le  ministre  qui  l'aurait  si?né  serait 

al  responsable  î 

«  M  ajourd'hui,  un  acte  émané  seulement  du 

«  gouvernement  exclut  de  la  société  des  hommes  vrai- 

«  ment  couverts  de  crimes  révolutionnaires  et  politi- 

.1   pas  à  craindre  que  dans  une  autre 

mee,  on  ne  tourne  cette  mesure  contre  les 

leurs  citoyens,  en  s'autorisant  de  cet  exemple? 

nat  conservateur  peut  seul,  en  jugeant  que 

acte  tend  à  i  •  r  la  Constitution  et  la  liberté 

5,  lui  donner  un  caractère  différent  des 

i  auti  qu'on  voudrait  par  la  suite  lui  assimiler, 

destruction  de  la  Consfr 
«  tut  Ki  liberté  des  citoyei 

donc  nécessaire  d'avoir  recours  au  Sénat 
ur. 
elle  manière  y  aura-ton  recours  ?  Le  gouver- 
nera son  arrêt.'-,  l'enverra  par  troifl  conseil- 
vateur,  lequel  convertira 
du  gouvernement  en  m  îatus- 

isulte,  que    le    gouvernement   proclamera   en   la 

lus-consulte  dira  que 

'.  délibérant  sur  la  communication  qui  lui  a 

ailiers  d'Etat,  envoyés  par  le 

nt,  pour  lui  (aire  connaître  un 

nement  qui  mrveill  •  plu- 

udividu-  e  a  été  fait  en  vue 

lution  et  de  la  sûreté 
i  publique  ;    que  le  présent    sénatua-oonsulte 
au  gouvernement. 

intérieur  doivent 
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«  rédiger   un   projet   de    procès-verbal   de   séance   du 
«  Conseil  d'Etat  où  il  sera  dit  : 

Projet    de    procès-verbal. 

«  Dans  la  position  où  se  trouve  le  gouvernement,  il 
«  paraît  indispensable  de  prendre  des  mesures  de  haute 
((  police,  tendant  à  enchaîner  la  fureur  des  individus  : 
«  Qui,  depuis  le  commencement  de  la  Révolution,  se 
«  sont  constamment  montrés  les  violateurs  de  la  souve- 
«  raineté  nationale, 

«  Qui  ont  (à  différentes  époques  trop  célèbres),  filé 
«  les  directeurs,  les  chefs  de  tous  les  mouvements 
«  contre  les  différentes  Assemblées  nationales, 

«  Qui  ont  profilé  des  diverses  époques  d'interrègne 
«  de  la  force  nationale,  pour  commettre  des  crimes, 
«  dont  l'impunité  a  calomnié  la  liberté  et  la  nation 
«  française, 

«  Qui,  depuis  l'organisation  du  gouvernement  actuel, 
«  n'ont  pas  été  un  seul  jour  sans  tramer  l'assassinat  des 
«  principaux  magistrats  de  la  République. 

«  Les  formes  qui  garantissent  la  liberté  civile  du 
«  peuple  le  plus  civilisé  et  le  plus  doux  de  l'Europe, 
«  n'ont  pas  été  faites  pour  de  pareils  monstres,  qui  eux- 
«  mêmes  ne  peuvent  qu'être  le  résultat  de  la  révolution 
«  la  plus  violente  qui  ait  jamais  existé. 

«  La  conservation  de  la  Constitution  et  le  maintien 
«  de  la  liberté  politique  et  civile  du  peuple  exigent  une 
«  mesure  de  haute  police  qui  les  éloigne  du  territoire 
«  européen  de  la  République. 

«  La  légitimité  de  cet  acte  de  conservation  doit  être, 
«  avant  l'exécution,  soumise  au  Sénat  conservateur,  qui 
«  seul  peut  en  déterminer  le  véritable  caractère,  et  déci- 
«  der  s'il  est  fait  en  vue  de  la  conservation  de  la  liberté 
n  et  de  la  Constitution.  » 

Nous  avons  référé  de  ce  programme  à  la  section  qui  a 
chargé  Boulay  efmoi  de  préparer,  chacun  de  notre  côté, 
une  rédaction  du  projet  demandé. 
Voici  celle  que  je  fis  : 

La  discussion  a  été  ouverte  sur  cette  question  : 
Quels  sont  les  moyens  de  garantir  la  société  contre 
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Individus  mentionnés  dans  le  rapport  du  minisire 
de  la  police 

liât  des  opinions  énoncées  par  la  plus  grande 
pai  membres  du  Conseil  a  été  que  les  moyens 

de  la  police  et  de  la  jus  ûenl  msuffi- 

ats  pour  prévenir  les  conjurations  qui  sans    ce 
depuis  une  année,  menacent  l'existence  du  premier  ma- 
'«•publique,    et   renaissent   chaque   jour 
enl    des    habitudes   d'audace  et  de  crimes 
-  périodes  malheureuses  de  la  Révo- 
lution, par  des  hommes  ennemis  déclarés  de  tout  ordre, 
tout  frein,  de  toute  loi,  de  tout  gouvernement,  et  qui 
08  l'intei  les  lois,  s'étant  déclarés  par  leurs 

mme  par  leurs  œuvres,  hommes  de  proie  et 
homme  'ont  conservé  au  milieu  de  la  Répu- 

blique  restaurée   que  la   ressource   de   son   éclatante 
Bubversi 

les  lois  répressives  du  crime  et  protectrices  de  la 

i  té.  chez  le  peuple  du  monde  le  plus  doux  et  le  plus 

Civilisé,  -alement  inapplicables  à  une  espèce  de 

ts    que   la   Révolution  a  pu  seule    enfanter,  et 

qu'elle  a  rendus  étrangers  à  tous  les  temps  et  à  tous 

Qu'une  loi  nouvelle,  soit  pour  prononcer  leur  éloigne- 
nt pour  autoriser  le  gouvernement  a  l'ordonner, 
lit  d'autant  moins  avouée  par  la  Constitution  qu'elle 
terait  une  tn  on  solennel] 

- latif  ne  peut  pas  plus  permettre  au 
PCice  du  pouvoir  judiciaire  que  se  le 
lui-même,  ni  se  permettre  l'exercice  du  pou- 
voir judiciaire,  que  celui  du  pouvoir  exécutif. 

Que  néanmoins  le  gouvernement  ne  pourrait  délivrer 

la  Pranc  par  un  acte  de  son  propre 

:i  faire  craindre  l'exercice  r  ma 

moins  extraordinaires  que  le 

i  donl  il  3*agil  maintenant. 

institué   pour  la  conservation   de   II 

ititution  es!  l'arbitre  qu'elle  offre  elle-même  pour 

appi  rtraordii  ul  peuvent  être 

if  : 

Que  l'article  2i  donne  au  Sénat  le  droit  de  maintenir 
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ou  d'annuler  les  actes  qui  lui  sont  déférés  par  le  Tri- 
bunat  ou  par  le  gouvernement  ; 

Qu'ainsi,  il  sera  dans  l'obligation  de  prononcer  sur 
l'acte  du  gouvernement  qui  lui  sera  déféré  ; 

Et  qu'il  pourra  l'annuler  ou  le  maintenir,  selon  qu'il 
le  jugera  utile  ou  contraire  à  la  Constitution  ; 

Par  ces  raisons,  le  Conseil  est  d'avis  : 

1°  Que  le  gouvernement  doit  mettre  sous  la  surveil- 
lance spéciale  de  la  police,  au-delà  des  mers,  les  indi- 
vidus mentionnés  au  rapport  du  ministre  de  la  police  ; 

2°  Qu'il  doit  déférer  cette  mesure  au  Sénat  conserva- 
teur, et  le  requérir  de  déclarer  qu'elle  tend  à  la  conser- 
vation de  la  Constitution. 

;* 

Le  9  (Nivôse.) 

Le  Conseil  d'Etat  a  été  convoqué  chez  le  Premier 
Consul  pour  recevoir  le  Tribunal  Je  n'arrivai  qu'après 
la  cérémonie,  ayant  à  rédiger  un  projet  de  procès-verbal. 

Mes  collègues  m'ont  rapporté  que  Real,  seul,  avait  eu 
une  conversation  familière  avec  le  Premier  Consul.  Que 
Real  s'était  plaint  de  l'arrestation  de  Menée,  en  disant  : 
«  Son  arrestation  vous  met  dans  l'impossibilité  de  lui 
donner  une  place.  »  (1) 


(1)  Comme  celle  de  beaucoup  de  comparses  de  la  Révolu- 
tion la  vie  de  Méhée  de  la  Touche  .est  mal  connue.  On  sait 
seulement  que,  compromis  dans  les  massacres  de  Septem- 
bre, Méhée  fit  par  la  suite  5~~Robespierre  une  guerre  coura- 
geuse de  pamphlets  et  fut  un  des  collaborateurs  de  Tallicn 
à  VAmi  des  Citoyens  et  de  Real  au  Journal  des  Patriotes. 
Après  Brumaire,  bien  qu'il  eut  accepté  de  rédiger  le  Journal 
des  Hommes  Libres,  subventionné  par  Fouché,  il  osa  atta- 
quer les  ministres  et  la  politique  de  Bonaparte.  Celn  suffit  à 
le  faire  impliquer  dans  la  conspiration  Aréna  machinée  par 
la  police  pour  débarrasser  le  Premier  Consul  de  quelques 
jacobins.  Enfermé  au  Temple,  puis  relâché  grâce  à  Fouché, 
Méhée  fut  mis  en  surveillance.  On  l'arrêta  peu  après  pour 
être  venu  a  Paris  sans  autorisation  et  on  l'envoya  à  l'île 
d'Oléron  d'où  il  s'évada.  Méhée  rentra  en  grâce  après  l'af- 
faire Pichegru-Cadoudal  pour  les  services  considérables 
qu'il  avait  rendu  à  la  police  de  Bonaparte.  (C  f.  Recherches 
historiques  sur  le  duc  d'Enghien,  par  Nougaréde  de  Fayet  et 
les  articles  de  Caudrillier  sur  la  Conspiration  de  l'an"  XII, 
dans  la  Revue  historique  1901-1902.) 
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rdonnateura  de  septembre,  bî 
qu'i  Qommé  Guinot,  a  encon  os  déli- 

p  le  paiement  di  Bona- 

C'csl  un  homme  qui  ne  m'a 
je  le  crois,  mai*  qui  trouve  H  dit  que  je 
tn,  et  qui  approuvera  qu'on  m'ait  assassiné. 
un  homme  qui  doive  être  <l 
et  ce  i  police  qui  l'a  fait  arrêter.  » 

rémonie,  liona  de  l'intérieur  et  de 

>  sont  réuni» 

'înellement  :  «  On  a  enfin  la  certi- 
tude que  les  hommes  qu'on  a  parlé  de  déporter,  ne  sont 
lans  l'attentat  du  3.  I  ni  des  Chouans 

-lelerre.  »  répondis-jo,  ce  sont 

te  eux  aussi  qui  ont  fait'  le  croquis  de  la  machine 
infernale  dénoncée  le  10  Brumaire  par  la  police?  Ce 
taii  donc  même  plan  qui  a  été  exécuté,  que 

le  ministre    ait    fait    imprimer,  le  4,  le  plan    par   lui 
au  Prend»'!  I  le  10  Brumaire  ?»  —  «  < 

rien  de  commun,  a  répliqué  Real  ;  la  machine  était 
.  les  au!  b.  »  —  «  En  ce 

i  tour  avec  beaucoup  d< 
I  une  cl  n  odieuse  que  les  pr 

qu'on    me   ch:.  parer,    rédiger, 

porter  de*  homme?   ;\  l'occasion  d'un 
qui  leur  irait  le  comble  de 

ni  d'aill'  •  au 

'un  crime  d<  la  ceit  if  • 

innocen  n.  répond  F. 

ajoura  1  irtation.  hé  fera 

iau- 
••  eux-mêmes.  »  (Emmery  et  Boulay  furent 
'lifféron' 

Nou  iction   du   projet   de 

•  mienne,  avant  :  B  tulay,  qui  8 

not  de   di  I  que   Pon  a  amer. 

très  mauvaise  humeur. 

* 
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SÉANCE  DU  li  (NIVOSE.) 

Le  Premier  Consul  ouvre  la  discussion  sur  la  question 
de  savoir  si,  d'après  la  connaissance  que  les  membres 
du  Conseil  ont  des  hommes  de  la  Révolution,  ils  croient 
nécessaire  de  prendre  des  mesures  à  l'égard  de  ces 
individus. 

Thibaudeau  observe  que  le  Conseil,  jusqu'à  présent, 
a  voté  sur  la  mesure  et  point  sur  les  personnes. 

Le  Premier  Consul  répond  qu'on  l'a  mal  entendu  ; 
qu'il  n'entend  pas  faire  voter  sur  les  individus  et  il  dit  : 
«  Je  mets  la  question  aux  voix.  » 

Moi.  —  Je  demande  la  parole.  —  Parlez.  —  Une  chose 
m'a  frappé  dans  le  rapport  du  ministre  de  la  police  :  il 
parle  de  plusieurs  conspirations  et  ne  dit  mot  de  celle 
du  3  Nivôse.  Sans  vouloir  pénétrer  les  secrets  de  la 
police  sur  cette  dernière,  je  demande  que  le  ministre 
dise  clairement  si  les  auteurs,  dont  il  a  dit  tenir  le  fil, 
sont  ou  ne  sont  pas  de  la  classe  des  hommes  dont  la 
déportation  est  proposée  ;  car  il  importe  au  Conseil,  et 
surtout  au  gouvernement,  qu'on  ne  nous  dise  pas  dans 
quelques  jours  que  les  hommes  frappés  par  la  mesure 
proposée  étaient  d'un  parti,  et  les  coupables  d'un  autre. 

Le  Premier  Consul  coupe  la  parole  à  Fouché  qui  com- 
mençait à  répondre,  et  dit  :  «  Je  vais  répondre  pour  le 
ministre  de  la  police.  Il  n'en  sait  pas  plus  que  moi  sur 
la  question  ;  j'en  sais  autant  que  lui.  Je  suppose  que  les 
auteurs  du  crime  sont  des  gens  d'une  autre  espèce  que 
les  scélérats  dont  il  s'agit  ici  ;  il  ne  serait  pas  moins 
vrai  que  ceux-ci  conspirent  depuis  un  an  ;  qu'ils  sont 
souillés  de  tous  les  crimes  ;  qu'ils  font  horreur  à  la 
France  ;  qu'ils  ne  laissent  aucun  repos  au  gouverne- 
ment, et  qu'ils  sont  associés  à  tous  les  complots  sem- 
blables qui  ont  été  découverts  depuis  un  an.  Tous  les 
rapports  de  police  sont  remplis  de  leurs  œuvres.  Ainsi, 
on  peut  examiner  si,  indépendamment  de  toute  compli- 
cité immédiate  avec  les  auteurs  du  3  Nivôse,  l'intérêt 
public  ne  demande  pas  la  déportation  de  ces  gens.  » 

Defermon.  —  Je  ne  suis  pas  de  l'avis  de  mon  collègue 
Rcederer  sur  un  fait  :  le  ministre  de  la  police  a  bien 
parlé  de  la  conspiration  du  3  Nivôse,  et  a  bien  déclaré 
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qu'il  en  tenait   le  M,  et  que  la  police  donnerait  à  la 
îice  une  lumière  qui  l'empêcherait  de  s'égarer.  Ainsi, 
niait  -'expliquer. .  . 
Le  Pn  miei  Consul  répond  à  Defermon  :  «  Le  ministre 
ne  tient  point  de  fil  ;    il  sait  seulement  par  qui  a 
acheté  le  cheval  (1).  »  Ensuite,  il  répète  avec  dévelu; 
ment  ce  qifil  m'a  répondu. 

-iiaud  dit  :    ><  Au  moins,  ce  que  dit  là  le  Premier 
nsul  devrait  être  dit  dans  le  rapport  du  ministre  de 
la  p 

iery  crie  :  «  Il  le  dit.  —  Je  reprends  la  parole  et 
je  dis  :  «  Je  n'ai  pas  prétendu  pénétrer  les  secrets  de 
la  \  je  demande  seulement  qu'il  ne  puisse  pas 

dit  dans  quelques  jours  que  le  Conseil  a  voté  contre 
un  parti,  tandis  qu'il  fallait  en  punir  un  autre,  et  qu'on 
n'insinue  pas  dans  toutes  les  oreilles  et  dans  toutes  les 
con  .  comme  on  l'a  fait  au  Conseil,  que  ceci 

une  :i.  »  —  On  a  crié  :  Non  !  non  !  et  la  chose  est 

•  là. 
CambAi  i:m>.  —  «  Quels  que  soient   les  auteurs  du 
crime  du  3  Nivôse,  les  individus  à  déporter  annoncent 
tous  les  jours  le  dessein  de  le  commettre.  Il  n'est  pas 
douteux  qu'ils  n'en  eussent  profité.  Au  reste,  il  ne  s'agit 
de  faire  voter  le  Conseil  sur  les  individus.  La  forma- 
tion et  la  composition  des  listes  sont  sous  la  seule  res- 
isahilité  du  ministre  de  la  police.  » 

:ier  Consul  met  aux  voix  :  «  S'il  faut  une 
raordinaire   contre   les   individus   dont    il 

Conseil  vote  l'affirmative  à  l'unanimité. 


i    Le  cheval  ,-i  1 1  .lé  à  ta  machine  infernale,  tué  par  l'expie- 

■..  permit  en  effel  m  h  police  de  retrouver  les  auteurs  de 

l'attrf  -         _- un l.Tn.'nt ,  communiqué  eux  journaux  dans 

■  "ir  d'en  connatti  nier  propriétaire,  noi 

conservé,  il  rieux  pour  être  reproduit  :  c'était 

c  une  fument  d<  .   la  crini  la 

queue  en  balai,  dcx  de  renard,  flancs  et  f< 

i  blanches  ^ur  le  toupet  der- 

:  le  dos  des  deux 

ibican  iortemi  la  crinière  <iu  côté  droit,  hors 

Ile  d'un  mètre  50  centimètres  ;  propre  et  en 

marque  sur  les  cuisses  ni  à  rencolure 

qui  puiSM  indiquer  qu'elle  appartienne  à  quelque  dépôt  » 
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iique  j'aie  volé  comme  mes  collègues,  je  n'étais 
pas  de  leur  avis  au  tond.  Je  pensais  qu'il  valail  mieux 

chasser  le  ministre,  parce  que  son  successeur  aurait 
balayé  les  brigands  sans  tant  de  cérémonie  et  que  lui, 
les  laissera  renaître.  Mais,  pour  que  je  pusse  dire  cela, 
il  aurait  fallu  que  le  Consul  eût  demandé  en  général  ce 
qu'il  y  avait  de  mieux  à  faire,  et  non  ce  qu'il  fallait  faire 
des  coquins  déclarés  par  le  ministre  de  la  police,  lui 
non  compris.  Le  Consul  gardant  Fouché,  nul  doute 
qu'il  n'ait  été  nécessaire  de  chasser  ses  amis,  et  de  les 
faire  chasser  par  lui.  C'est  un  bon  châtiment  à  lui 
infliger  que  de  lui  donner  leur  liste  à  faire  et  leur  dépor- 
tation à  exécuter.  La  mesure  eût  été  parfaite,  si  le 
Consul  eût  écrit,  en  bas  de  la  liste,  le  nom  de  Fouché. 
Le  roi  de  Prusse  n'y  aurait  pas  manqué  (1). 

Le  Premier  Consul  ouvre  la  discussion  sur  cette  ques- 
tion :  Faut-il  une  loi  pour  autoriser  cette  mesure 
extraordinaire  ? 

Boulay  rend  compte  de  l'avis  des  sections,  qui  pen- 
sent que  le  Sénat  doit  seul  être  consulté. 

Lacuée,  interpellé  par  le  Premier  Consul,  répond  qu'il 
cesse  de  croire  nécessaire  de  recourir  au  Corps  Légis- 
latif, et  qu'il  approuve  le  référé  au  Sénat. 


(1)  Le  soir  même  du  3  nivôse,  Bonaparte  se  résolut  à  tirer 
parti  de  l'attentat  pour  frapper  les  républicains.  Dès  son 
retour  aux  Tuileries,  dans  le  grand  salon  du  rez-de-chaussée 
où  se  pressaient  ministres  et  fonctionnaires,  il  eut  «  contre 
les  septembriseurs  »  une  terrible  explosion  de  ôolère,  proba- 
blement feinte,  mais  destinée  à  orienter  l'opinion.  Dans  une 
diatribe  éloquente  contre  les  Jacobins,  les  brigands  du 
31  Mai,  les  conspirateurs  de  Prairial,  les  buveurs  de  sang  !... 
Bonaparte  évoquait  le  souvenir  récent  de  la  conspiration 
Arena.  Or  il  savait  de  reste  que  cette  conspiration  n'était 
qu'une  manœuvre  imaginée  par  la  police.  Cela  est  pour  faire 
douter  de  sa  sincérité.  En  tous  cas  le  mot  d'ordre  était 
donné  et  les  journaux,  dès  le  lendemain,  commencèrent  a 
publier  une  série  de  notes  émanant  de  la  préfecture  ou  du 
ministère  de  la  police  et  qui  désignaient  à  la  vindicte  publi- 
que «  les  hommes  qui  se  sont  couverts  de  crimes  à  toutes 
les  époques  de  la  Révolution  ».  Le  Moniteur  fut  chaque  jour 
empli  de  rapports  sur  les  enragés.  On  y  signalait  tous  ceux 
que  l'on  se  proposait  de  proscrire,  on  y  contait,  avec  détails, 
l'affaire  de  Chevalier,  on  décrivait  la  machine  infernale 
saisie  chez  lui.  Cependant,  dès  le  8  nivôse,  Fouché  et  Bona- 
parte savaient  pertinemment  que  les  Jacobins  n'étaient  point 
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i.r  Premier  Consul  «lit  :   «  81  l'on  déférait  la  mi 
au  tatif,  on  le  convertirait  en  corpa  judi- 

ciai  n  lui   demandait   d'investir   d'un   pouvoir 

on  lui  donnerai!   un  droit  qu'il  ne  peut 
r  on  ne  peu!  donner  an  rnemenl 

it  de  déporter  les  citoyen.-.  Les  membres  pourra 
demander  sur  qui  la  mesure  doil  tomber,  -i  ce  n'esl  | 
sur  eux-mêmes  ?  Si  on  lui  présentait  l'acte  exécuté, 

instituer  réviseur  du  procès  de  tous  les 
individu 
Trupuet    voudrait    que    le    gouvernement,    rendant 
tnpte  de  ses  embarras,   de  ses  difficultés,   de  ses 
peines,  de  ses  inquiétude.-,   lui  écrive  pour  expliquer 
rquoi  il  ne  lui  demande  pas  de  loi,  lui  annonce  qu'il 
va  prendre  une  mesure  sévère,  mais  que  le  Corps  Légis- 
latif n'en  droit  point  être  alarmé,  et  que  le  Premier 
-ni  lui  demande  son  estime,  i 

-ul  met  aux  voix.  Le  Conseil  est  d'avis 
qu'il  ne  faut  pas  recourir  au  datif,  à  l'unani- 

mité,   moins   Truguet,   qui   persiste   dans   son   avis, 
quoique  non  appuyé. 
La  séance  est  le\ 


Le  12  (Xivose.) 

m  de  législation  avec  Emmery,  Thi- 
baud<  ■[  el  Real,  Real  nous  dit  :    «  Les 

,1  qu'il  y  aura 
chi  -.  J'ai  fait  sur  cela  nies 


i  «in  il  i  mandant  la  déportation 

;>lu.s  que  — 

de  l'attei 

qu'il    le   dit, 

i  veulent  l'ordre  et  la  tran- 
quililé  pabliqu  »nl  sans  doul 

I   le  rapport  de  Fouché  ne  pi 
I  *  *  •  i  r  1 1  «le  e,  lent,  "ti  dira  même  que  ce  c'est  pat 

•ut  proposées,  qu'allai  en  sont 
r  on  pourrait  se  rmii- 
casion  »,  cl  «  il  faut  pi 
.  ••iitlum-iasme  »• 
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réflexions  signées.  J'espère  qu'il  ne  Bera  rien  fait  à 
Menée.  »  —  Emmery  s'étonne  aussi  que  Thirion,  de 
Metz,  soit  dans  la  liste,  Real  dit  :  «  Cela  n'est  pas 
juste.  » 

Le  soir,  Jaucourt  est  venu  voir  ma  femme.  Il  m'a  dit 
que  Bessière  et  Eugène  Beauharnais  avaient  commencé 
à  croire  que  j'étais  du  parti  de  Lucien  à  un  dîner  chez 
Boulay  où  Lucien,  eux  et  moi  étions.  Il  est  vrai  que 
dans  ce  dîner  je  parlai  avec  un  mépris  très  gai  et  très 
prononcé  du  ministre  de  la  police,  à  l'occasion  du  valet 
qui  servait  Lucien  à  table,  lequel  ressemblait  tellement 
à  Fouché  que  j'eus  l'air  de  craindre  que  ce  ne  fût  lui- 
même  qui  venait  là  nous  espionner.  Cela  fit  faire  beau- 
coup de  lazzis,  qu'Eugène  ou  Bessières  ont  rapporté 
comme  preuve  d'une  ligue  faite  avec  Lucien  pour  faire 
divorcer  Madame  Bonaparte. 

;*: 

Le  13  (Nivôse.) 

Depuis  plusieurs  jours,  je  roule  dans  ma  tête  le  projet 
d'une  lettre  à  Madame  Bonaparte,  non  pour  me  justifier 
de  ses  inculpations  que  je  tiens  pour  de  mauvais  propos 
avancés  sans  conviction  comme  sans  vérité,  mais  pour 
lui  faire  quelques  représentations  sur  ses  propos 
mêmes,  pour  son  propre  intérêt. 

Quand  elle  m'accuse,  elle  accuse  encore  bien  plus  le 
Premier  Consul.  S'il  était  vrai  que  j'eusse  pris  la  licence 
de  lui  conseiller  de  se  faire  roi,  il  serait  donc  vrai  qu'il 
l'aurait  tolérée  ?  S'il  était  vrai  que  je  lui  eusse  conseillé 
de  faire  divorce,  il  serait  donc  vrai  qu'il  ne  m'aurait 
point  fermé  la  bouche,  ou  n'aurait  point  puni  cette 
liberté  ? 

Quand  elle  m'accuse  pour  ce  que  j'aurais  pu  dire 
secrètement  au  Premier  Consul,  elle  accuse  non  seule- 
ment la  complaisance  du  Premier  Consul,  mais  encore 
son  indiscrétion  ;  car  ce  que  j'aurais  dit,  il  l'aurait 
répété  à  sa  femme. 

Quand  elle  m'accuse  sur  la  confidence  que  lui  aurait 
faite  son  mari,  elle  s'accuse  elle-même  d'indiscrétion. 

Quand  elle  m'accuse  de  la  confiance  que  j'aurais  eue 
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m  trahi  ma  confiai; 

d'avoir  train  celle  de  80D  mari. 

ml  elle  :  d'avoir  attiré  la  haine  des  patrio- 

mari  par  des  choses  que  j'aurais  dites  à 
iul,  elle  porte  m.  itioD  absurde  ;   elle  fait 

plus,  elle  provoque  véritablement  cette  prétendue  haine 
son  mari  et  contre  moi. 

îand  elle  m'accuse,   elle  n'a  pour  elle  ni  le 

du  Premier  Consul,  m  .-a  propre  connai-- 

car  jamais  je  n*ai  conseillé  au  Premier  Consul, 

ni  de  se  faire  roi,  ni  de  divorcer.  Loin  d'avoir  conseillé 

BU  Premier  Consul,   j'ai  toujours  dit  à 

frères   qu'il   ne   pouvait   avoir  une   femme    meilleure 

qu'elle  pour  eux.  parce  qu'elle  est  d'un  naturel  très  bon, 

:  Telle  n'a  point  d'intrigue,  et  qu'elle  n'a  point  de 

die  intriguant  pour  elle  ni  près  d'elle.  Quant  à  se 

faire  roi,  )<■  !!••  suis  point  assez  bête  pour  conseiller  à 

faire  ce  qu'il  esl  et  de  se  nommer  roi, 

ne  en  roi  républicain  sous  le  litre 

Ublicaio  de  consul.  Il  est  roi  dans  le  vrai  sens  du 

mot  :    il  régi!  la  France  lfbrc  à  l'abri  de  tout  pouvoir 

arbitrai;  -  institutions  républicain 

l'une  fois,  en  sortant  de  ce  palais 

.1  m'avait  parlé  avec  tant  de  confiance,  où  je 

lui  pondu  avec  tant  de  franchise,  où  sa  femme 

ime,  que  je  me  tenais  pour 

loul  autre  soin  que  de  celui  de 

dit  :  voilà  la  différence 

qui  esl  entre  le  chef  dune  République  et  celui  d'une 

:    dans   ce   palais,   je   trouve   une   maison 

.le  me  trompais  :    dans  ce  palais  était  la  puis- 

our. 

* 

1:   \'iv-. 

Le  i"  .  deux  invitations  à  dtner  :    l'une  du 

Consul,  pour  mol  :    l'autre,  de  Madame  Bona- 
•ur  ma  femme. 

qu'il  D(  à  un  homme  Insulté 

par   Madame   Bona]  trouver  chez   elle,    i 

6 
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romeroié  le  Premier  Consul  et  ne  suis  point  allé  chez 
lui.  Ma  femme  a  êcril  à  Madame  Bonaparte,  ei 
excusée  sur  sa  Banté  réellement  très  mauvaise. 

* 
Le  19  (Nivôse.) 

J'ai  reçu  deux  invitations  pour  aller  à  la  Malmaison  : 
Tune  du  Premier  Consul,  pour  moi  ;  l'autre,  de  Madame 
Bonaparte,  pour  ma  femme.  J'ai  été  à  la  Malmaison. 
Ma  femme,  malade,  est  restée  cfiez  elle. 

A   ce   dîner   étaient    Madame   Bacciocchi,    Madame 
Leclerc.  Girardin,  qui  n'y  avait  pas  et/-  invité  depuis 
un  an,   s'y  trouvait  aussi,   et  nous  sommes  ail 
revenus  ensemble. 

Madame  Bonaparte  m*a  demandé  des  nouvelles  de 
ma  femme  et  m'a  dit  qu'elle  était  lâchée  de  sa  mauvaise 
santé.  C'est  tout  ce  qui  s'est  dit  entre  nous. 

Après  dîner,  le  Premier  Consul  s'est  approché  d'IIor- 
tense,  qui  montait  un  métier  de  tapisserie,  et  à  qui  je 
parlais.  Il  me  dit  :  «  Eh  bien  !  vous  donnez  des  conseils 
aux  dames  pour  faire  de  la  tapisserie.  »  Je  lui  répondis  : 
«  Général,  je  disais  à  Mademoiselle  que  je  voyais  avec 
grand  plaisir  les  dames  reprendre  l'aiguille.  —  Il  vaut 
mieux,  dit  le  général,  qu'elles  travaillent  à  l'aiguille  que 
de  la  langue,  surtout  pour  se  mêler  des  affaires  politi- 
ques. » 

Causant  avec  Laplace,  Girardin  et  moi,  de  l'état  de 
l'Autriche,  il  dit  :  «  Le  sort  de  ce  pays-là  dépend  de 
l'Impératrice.  On  dit  que  la  paix  et  la  guerre  sont  SOU8 
ses  jupons.  Aussi  les  soldats  avouent-ils  leur  dégoût  ; 
ils  disent  qu'elle  leur  a  pissé  dans  le  bassinet...  Les 
états  sont  perdus,  quand  1rs  femmes  gouvernent  les 
affaires  publiques.  La  France  a  péri  par  la  reine... 
Voyez  l'Espagne,  c'est  la  reine  qui  gouverne.  Pour  moi, 
il  suffirait  que  ma  femme  voulût  une  chose,  pour  que 
je  fisse  le  contraire...  (Madame  Bonaparte  était  très  à 
portée  d'entendre  ces  paroles.) 

* 
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ii  petite  poste  un  billet  anonyme 
tchelé  de  cire  très  fine  ;    il 
prime  ail 

>urs  du  Premier  Consul  sont  menacés  ;    des 
nient  y  attenter  le  jour  de  la  représen- 
.  au  Théâtre  de  la  République,  rue 
devoir  et  votre  probité  doivent 
communiquer  cet  avis  à  Bonaparte. 
ttion.  » 
lendemain,  je  communiquai  ce  billet  au  Premier 
il.  Il  me   répondit   gaiement,    en   le   regardant  : 
.«  Ah  .ne  circulaire  :  il  en  a  été  adressé  un  | 

a  plus!  En  riant)  :  Ces  coquins-là  veulent 

mempêcher  de  voir  Mïthridate.  » 


;.i  viôse 

U  à  onze  heures  du  soir  le  billet  suivant  du 
ire  du  Premier  Consul  : 

insu!  prie  le  citoym  Rnederer  de  venir 
«  au  palais,  toutes  affaires  c-  Il  montai 

alier  de  Flore  dans  les  appartements  du  Pi. 
IStll. 

■i  nniKNN 

rendu  chez  le  Preim  ul  :    il  tenait 

on  salon  particulier.  Les  per- 

,ui   s'y   trouvèrent   turent    les   deux  autres 

•  le  la  JusUi  .   Boulay, 

Emm  i'»i.  Talleyrand  y  resta  quelque 

lit  ensuit 

i  convenait  à 

du   gouvernement    qu<>   le    Premier 

i 

lont  le  jugement  avait  été 

continue'    à   six   heures  du   soir  tribunal   4a 
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Le  soir. 

Talleyrand  me  dit  avec  solennité  : 
Le  Premier  Consul  m'a  chargé  officiellement  de 
vous  faire  des  reproches  de  sa  part,  et  ces  reproches, 
les  voici  :  il  trouve  mauvais  que,  depuis  deux  mois, 
vous  ne  lui  parliez  pas.  11  trouve  qu'il  est  très  mal 
qu'étant  dans  le  même  vaisseau,  on  ait  l'air  de  renoncer 
à  la  manœuvre.  » 

* 

Le  4  Pluviôse  an  IX  (24  Janvier  1801). 

(VOYAGE     EXTRAORDINAIRE     A     LA     MALMAJSON.) 

Le  Premier  Consul  dit  aux  sénateurs  Laplace  et 
Mongc,  et  à  moi,  au  sujet  des  injures  dites  dans  le  Tri- 
bunal contre  le  Conseil  d'Etat  pour  la  loi  des  tribunaux 
spéciaux  : 

«  Je  suis  soldat,  enfant  de  la  révolution,  sorti  du  sein 
«  du  peuple  :  je  ne  souffrirai  pas  qu'on  m'insulte 
«  comme  un  roi.  » 

Il  dit  dans  un  autre  moment  :  «  Il  faut  que  le  peuple 
français  me  souffre  avec  mes  défauts,  s'il  trouve  en  moi 
quelques  avantages.  Mou  défaut  est  de  ne  pouvoir  sup- 
porter des  injures.  » 

Le  12,  à  Paris,  je  lui  disais  dans  son  salon,  au  sujet  de 
la  même  affaire  :  «  Les  parlements,  autrefois,  parlaient 
toujours  au  roi,  dans  leurs  remontrances,  des  conseils 
perfides  qui  trompaient  leur  Majesté  ;  mais  leurs  séan- 
ces n'étaient  pas  publiques.  »  «  D'ailleurs,  a  dit  le  Pre- 
«  mier  Consul,  ces  choses-là  les  ont  renversés  ;  et  moi 
«  j'ose  dire  que  je  suis  du  nombre  de  ceux  qui  fondent 
«  les  états,  et  non  de  ceux  qui  les  laissent  périr.  » 
Il  ajouta  peu  après  :  «  Quand  on  attaque  les  Conseils, 
c'est  pour  renverser  celui  qui  les  écoute  ;  quand  on 
veut  abattre  un  arbre,  on  le  déchausse.  » 

* 

La  première  fois  que  je  vis  Bonaparte  aux  Tuileries, 
je  lui  dis,  en  considérant  ces  vieilles  et  sombres  tapis- 
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!  appartement?,  où  il  n'y  a  ; 
jour,  je  lui  dis  :     i  général  !»  —  «  Oui, 

;  il.  comme  la  grandeur  !  » 

proclamation 
m--  quelque  chose  de  mélancolique. 

Bonaparte  donnant  audience  aux  sénateurs,  leur  a 
dit  en  parlant  de  la  gw  A  la  première  bataille 

«  perdue,  j'irai  gagner  la  seconde,  et,  ai  je  la  perds,  je 

u  sur  1<-  champ  de  bataille.  » 

* 

ad  Madame  Bonaparte,  la  mère,  dit  au  Premier 
asul  :    a  Tu  travailles  .  et  elle  a  souvent  occa- 

il  ne  manque  pas  de  répondra  :      Bst-ce 
que  j'1  suis  Dis  de  la  poule  blanche  ?  »  (1)  —  Elle  lui 
11  aura  un  bras,  une  cuisse  cassée  »  ; 
il  répondit  :  ••  Eh  bien  !  il  D'est  pas  fils  de  la  poule  blan- 
che h  qui  est  fils  de  la  poule  blanche,  il  se 
(fontaine.  » 

* 

10  IX  (i«  Mars  1801). 

vient  de  placer  N...  au  Tribunat  ;    on  parle  d'y 
\...  (2)  ;  on  travaille  pour  y  faire  entrer  K...  Cela 
nuit  au  gouvernement,  à  la  législation,  aux  lettres. 

gouvernement,  rien  n'e-t  plus  clair  :  vous  lui  Mes 

un  chantre  pour  lui  donner  un  adversaire.  Quel  poète 

grandes  choses  que  fait  le  gouverne- 

!  ici  Tnbim  osera  les  célébrer  1  Quel  poète  n.' 

atralné  par  l<  lurs,  et  ne  se  l 

rhéteur  pour  entraîner  la  multitude  ?  Quel  poète  pn 

rera  lion    muette   des   citoyens   envers   une 
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;i  Signifie  «  BVOif  <!'•  la  rhanro  ?. 
■  Irieux. 
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bonne  loi  qui  acquitte  la  dette  du  législateur,  aux 
applaudissements  d'un  auditoire  ?  —  Vous  placez  sur  le 
théâtre  un  homme  qui  n'aspire  qu'aux  applaudisse- 
ments des  logés,  et  vous  voulez  qu'il  ne  s'occupe  pas 
plus  des  tribunes  que  de  la  nation,  el  du  public  que  de 
l'Etat  ! 

A  la  législation  :  qu'est-cfl  qu'un  poète  pour  faire  des 
lois  ?  Connaît-il,  sail-il  celles  qui  existent  ?  Connaît-il, 
sait-il  celles  qu'il  importe  de  faire  ?  Quel  poète  de  la 
République  sait  seulement  la  Constitution  ?  Quel  poète 
sait  l'organisation  des  pouvoirs,  leurs  limites  ?  Quel 
poète  connaît  les  principes  du  droit  civil,  ceux  de  l'ad- 
ministration ?  S'il  savait  tout  cela,  c'est  qu'il  l'aurait 
étudié.  S'il  avait  pu  l'étudier,  il  ne  serait  pas  poète. 
—  Vous  enchaînez  à  la  raison  un  homme  tout  imagi- 
nation ?  —  Vous  condamnez  ses  bras  à  la  rame,  et  il 
n'a  de  force  que  dans  les  ailes  ! 

Aux  lettres  :  l'homme  qui  se  jette  dans  les  affaires 
devient  incapable  du  commerce  des  muses. 

Ainsi,  on  enlève  à  la  poésie  un  talent  aimable  pour 
donner  au  gouvernement  un  ennemi  et  à  la  législation 
un  ignorant. 

Voyez  si  tous  les  poètes  n'ont  pas  été  tous  insensés 
pendant  la  Révolution  : 

Delille,  Marmontel,  La  Harpe,  Chénier,  Andrieux... 

* 

25  Novembre  1801 

J'ai  dîné  le  7  Frimaire  an  X  (25  Novembre  1801)  chez 
Joseph  Bonaparte.  Après  dîner,  j'ai  eu  un  entretien  par- 
ticulier avec  lui  ;  mais  cet  entretien  a  été  interrompu. 
J'ai  parlé  de  la  Consulte  de  Lyon.  J'ai  témoigné  le  désir 
d'y  aller.  J'ai  dit  que  cette  réunion  serait  une  belle  chose 
dans  l'histoire  du  Premier  Consul,  ou  une  chose  mé- 
diocre selon  le  sort  qu'il  ferait  aux  Cisalpins.  S'il  ne 
leur  donne  de  la  consistance  et  de  la  considération  ce 
sera  un  acte  de  suzeraineté  sur  des  vassaux  malheu- 
reux. La  présidence  du  pays  ne  sera  considérée  que 
comme  une  préfecture.  —  «  Ainsi,  vous  pensez  qu'il  doit 
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indépendanee  T  —  Oui,  mais  pas  absolu 
illimitée,  il  faut  qu'il  tienne 

lion  el  non  de  sujétion,  mais  par  l'identité  d'intérêt  avec 
\  7.  qu'on  devrait  placer  là. . . 

N   i 

!.  —  Moi,  je  n'v  dois  pas  aller.  Quand  il  me  l'a 

lui  ai  répondu  :  «  S'il  arrivai!  malheur,  je 

i  notre  famille,  à  nos  amis  de  me  dévouer  pour 

faire  une  chose  h  laquelle  la  nature  ne  m'a  point  des- 

.  qui  n'es!  poinl  dans  mon  gOût.n  »>  Iei  nous  avons 

aterrompus. 

* 

\n  X  au  Conseil  d'Etat 
(23  Décemdiie  1801). 

Premier  Consul,  après  une  lecture  du  projet  de 

loi  concernant  l'instruction  publique,  a  mis  en  discus- 

i  la  question  suivante  :     «  Convient-il  mieux  au 

oement  de  présenter  cette  loi  pendant  la  session 

u  d'attendre  la  session  prochaine  ?    L'avis 

a  été  pour  la  présentation  actuelle.  Le  Premier 

asul  a  nommé  une  commission  pour  examiner  plus 

îent  la  question  (i). 

opinions    exposées   pendant   la  discussion   ont 

plusieurs  réflexions  du  Premier  Consul.  II  a  dit 

Tribunal  était  d'une  insolence  Intolérable  :  que 

amis  du  gouvernement  étaient  sans  courage,  même 

;ui  avait  voté  1"  i  Août  ;  que  les  injures 

de  l'opposition  ne  pouvaient  se  souffrir  :  que  le  gouver- 

nement  tit  au  mépris  en  se  laissant  insulfc 

Tribunal  était  de  toutes  les  Assemblées  natio- 
nales la  plu-  méprisable  :    qu'elle  n'a  pas  autant  de 
Convention.  Il  a  dit  :   «  On  a  r. 
de  leur  avoir  dit 

eaucoup  de  vois  au  gouvernement  : 

il  i  !  encore  11  vaut  mieux  qu'il  dise 

bc,  que  laisser  l'insulte  sans 

(1)  Cf.  page  1 1 1 
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réponse.  »  Le  Consul  a  termine"  en  chargeant  la  section 
,1,.  l'intérieur  de  proposer  une  organisation  «lu  Tribunal 
et  du  Conseil,  de  telle  sorte  que  le  Tribunat  ne  puisse 
Insulter  en  public  le  gouvernement. 


4  Nivôse  an  X  (25  Décembre  1801). 

A  l'ouverture  de  la  séance  du  Conseil,  le  Premier 
Consul  a  dit  à  Tronchet  :  «  Eh  bien  !  citoyen  Tronchet, 
vous  n'êtes  pas  au  Sénat  pour  voter  à  l'élection  d'un 
nouveau  Sénateur  ?  —  Citoyen  Consul,  j'ai  pensé  que 
ma  voix  n'était  pas  nécessaire,  que  s'il  y  avait  partage, 
il  faudrait  recommencer,  et  qu'en  ce  cas,  je  ne  pourrais 
m'y  trouver  ;  et  j'ai  cru  que  je  pouvais  être  plus  utile 
ici.  »  —  «  Vous  avez  raison,  votre  tête  vaut  mieux  que 
votre  boule.  » 


Pin  de  l'an  IX  (1801).  Tribunaux  spéciaux. 

La  cause  de  l'irruption  combinée  de  toute  l'opposition 
du  Tribunat  sur  la  loi  des  tribunaux  spéciaux  n'a  pas 
été  l'envie  de  nuire  au  Premier  Consul,  ni  même  d'affai- 
blir son  autorité  ;  mais  au  contraire,  l'ambition  de  la 
partager,  ou  au  moins  de  la  faire  servir  à  leurs  haines 
et  à  leurs  vengeances  (1). 


(1)  L'erreur  de  Rœderer  est  manifeste  :  l'opposition  du 
Tribunat  a  une  autre  origine.  On  sait  qu'aux  termes  de  la 
Constitution  de  l'an  VIII  le  Sénat  n'a  pas  de  pouvoir  légis- 
latif, qu'il  est  conservateur,  que  ses  80  membres,  dont  les 
60  premiers  ont  été  nommés  par  l'exécutif  et  qui  se  complè- 
tent par  cooptation,  sont  seulement  chargés  d'annuler  les 
actes  inconstitutionnels  que  lui  transmettent  le  gouverne- 
ment et  le  Tribunat.  Le  Corps  Législatif,  d'autre  part,  ne 
vote  les  lois  qu'au  scrutin  secret,  sans  les  discuter,  après 
avoir  entendu  les  orateurs  du  Tribunat  et  du  gouvernement. 
Au  contraire,  le  Tribunat  est  resté  le  dernier  refuge  de  la 
liberté  :  composé  de  cent  membres,  âgés  de  vingt-cinq  ans 
au  moins,  renouvelés  par  cinquième  tous  les  ans  mais  rééli- 
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On  leur  avait  dit  Touché,  leur  ami)  el  quelque?  cir- 
-  pourraient  leur  Faire  croire  [les  propos  de 
Madame  B  mtre  moi]  *\ur  plusieurs  membres 

il  d'Ktat  étaient  eu  disgrâce.  Et  ils  se  sont  dit  : 
;    il  faut  profiter  du  moment 
faire  ch  Décrions  une  loi  qui  est  leur 

ouvrage,  attaquons-les  dans  celte  œuvre  ;  et  le  Premier 
Consul,  -<»it  qu'il  reconnaissance  qu'ils  lui  aliènent  l'opi- 
nion publique,  soit  qifil  soit  bien  aise  d'avoir  un  pré- 
:,  profitera  de  nos  clameurs  pour 


rit  permanen  séances  publiques 

reniement  qui  propose  les  l"i-,  c'est  le  Tri- 
bunal (|in  !<•-  discute,  en  vote  l'adoption  >m  le  rejet  et  charge 
lr«»i>  oratem  d  vote  devant  le  Corps  Légis- 

latif. 
Installés   hâtivement  au  Palais-Royal,  «  soldat-  de  la  liberté 
iu  lieu  de  son  premier  triomphe  »,  les  Tribuns,  dès  le 
principe,  portèrent  ombrage  à  Bonaparte.  N..n  que  les  oppo- 
il   nombreux,   une  trentaine  à  peine,  mais  parce 

2  v  niés  par  quelques  orateurs  remarquables,  Benjamin 

t,    Guinpuené,    Daunou,   Chénier,    ils   surent,   sur  le 
terrain  constitutionel,  faire  entendre  des  paroles  de  liberté. 
Premier  Consul,  que  toute  volonté  contraire  à  la  sienne 
irritait,  travailla  sans  relâche  à  détruire  le  Tribunat.  Quoi- 
qu'il souhaitait  -e  rallier,  étaient  priés  de 
\eiiir  discuter  avec  lui  dans  Bon  cabinet,  cependant  qu'il  en 
rait  d'autres  d'injures  :  i  il-  sont,  disait-il  publiquement, 
<\<>U7<-  ou  quinze  métaphysiciens  bons  ;'i  jeter  à  l'eau.  C'est 
dm  vermine  que  jai  mit  mes  habita...  il  ne  faut  p;. 

|e  me  laisserai  attaquer  comme  Louis  XVI.  Je  ne  le  souf- 
frirai pas...  > 
On  trouvera  dans  lea  Mimoirt*  *ar  le  Consulat,  de  Thi- 

.  une  étude  sur  l'op pc.sit j, ,ji  du  Tribunal  e!  le  détail 

qui  obligèrent  le  Premier  Consul  à  retirer  divei 

nsi  que  le  projet  de  l"i  sur  les  tribu- 

x.  qui  parut  aux  Tribuns  intéresser  la  sûreté 

liberté  individuelle,  dul  être  retiré  deui  fois  et  ne  fut 

modifications. 

renouvellement    du    cinquième  du  Tribunat 

d'éliminer  presque  toute  l'opposition,  Chénier.  Dau- 

I    instant,  [snard,  ChazaI,  Ganilh,  etc...  Mien 

que  devenu  fort  docile,  le  Tribunal  fa  aisé 

tituti'ui   du    16  thermidor 

Inquante 

renouvelée   t.. Il-    !  Il-,    et    di\  l-é 

rnier  vestige  du 

Bonaparte  et  h- 

1  fut  implicitement  ni  itus-consulte 

du  i  7 
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les  destituer.  »  Dans  cette  combinaison,  ils  se  sont  lour- 
dement trompés.  D'abord,  le  Premier  Consul,  qui  cède 
quelquefois  à  des  instances  (et  trop)  n'est  pas  d'un 
caractère  à  ployer  devant  des  recommandations  solen- 
nelles el  devant  une  censure  éclatante  ;  2°  le  Premier 
Consul  sait  bien  qu'abandonner  les  nommes  qui  lui 
sont  dévoués  serait  s'abandonner  soi-même  ;  3°  leurs 
déclarations  supposaient,  comme  celles  des  anciens 
parlements  contre  les  conseils  perfides  de  Sa  Majesté, 
que  le  Consul  n'avait  pris  par  lui-même  aucune  connai^- 
sance  de  la  chose.  Or,  la  loi  des  tribunaux  spéciaux. 
comme  toutes  les  lois  de  quelque  importance,  avait  été 
discutée  avec  lui,  par  lui,  avec  une  attention  et  un  soin 
extrêmes.  De  sorte  qu'en  lui  disant  :  ce  Conseil  a  fait 
une  balourdise,  on  lui  disait  réellement  :  vous  avez 
fait  une  balourdise. 

* 

NOTES  POUR  UN  ELOGE  DE  BONAPARTE,(i). 

7  Vendémiaire  an  X,  a  Metz. 

Je  goûte  dans  ma  mission  un  plaisir  dont  je  n'avais 
pas  pressenti  toute  l'étendue  et  tout  le  charme  :  c'est 
celui  de  parler  sans  cesse  de  l'homme  que  j'aime  le  plus, 
à  des  hommes  toujours  avides  d'en  entendre  parler. 

Je  leur  ai  donné  en  anecdotes,  en  petits  détails,  en 
i rails  de  caractère,  de  quoi  fournir  à  leur  conversation 
de  six  mois  avec  ceux  qui  ne  m'ont  pas  entendu. 


(1)  Ces  notes,  prises  de  pluviôse  an  IX  à  nivôse  an  X,  ont 
été  en  partie  utdisées  par  Rœderer  pour  deux  articles  du 
Journal  de  Paris  réunis  par  la  suite  en  une  brochure  parue 
sans  nom  d'auteur.  (Cf.  La  Première  année  du  Consulat  de 
Bonaparte  (s.  1.  n.  d.)  in-8°.  —  La  Première  el  la  Seconde 
année  du  Consulat  de  Bonaparte.  Extrait  du  Journal  de  Paris 
des  19  brumaire  an  IX  et  an  X.  Paris  (s.  d.),  in-8°,  36  p.). 
Ce  petit  ouvrage  anonyme  fut  réédité  par  Rœderer  en  1821 
sans  nom  d'auteur  ni  titre.  [La  couverture  porte  :  Les  Deux 
premières  années  du  consulat  de  Bonaparte  (Paris,  Villet, 
in-8°,  28  p.).]  Il  est  compris  au  tome  III  des  OEuvres  com- 
plètes. 
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>n  agréable  au  d  pres- 

Bion  que  colle  qui  fournit  l'occasion  continuelle  d'ajouter 

•  niour  de  l0U8  pour  l'objet  qu'on  aime 

Il  n'est  pn<=  d.>  pétition  raisonnable,  de  réforme  salu- 

elles  qui  me  sont  pi  s,  dont  je  ne 

-••  dire  avec  vérité  :  «  C'est  ce  qu'a  projeta  le  Premier 

I  ce  qu'il  a  déjà  annoncé  «  qu'il  va 

[ii'il  vient  d'ordonner.  » 


Quand  on  présente  un  projet  do  reniement  ou  di 
au  Premier  Consul,  il  est  rare  qu'il  ne  fasse  pas  les 
-  suivant* 

—  Voilà  un  projet... 

—  Est-il  complet  ?  Tous  les  cas  sont-ils  prévus  ? 

—  Pourquoi  ne  vous  oenipez-vous  pas  de  ceci  ? 

—  Cela  est-il  nécessaire  à  dire  ? 

—  Cela  est-il  ju 

—  Cela  est-il  utile  ? 

Comment   cela  était-il   autrefois?  à  Rome?  en 
F  ran 

—  Comment  cela  est-il  maintenant  ? 

—  Comment  et  1  ailleurs  ? 

-  les  plus  abstraite-,  les  plus  em- 
•  njours  à  l'une  de  ces  deux- 
questions  :  «  '  t-il  utile 

■ml  il  dit  :  «  Cela  n'est  pas  juste  rota  a  un 

i-nt  tout  particulier.  Quand  il  l'a  dit  une  fois,  il  le  dit 
une.  deux.  n  donnant  à  chaque  fois  une 

nouvelle  raison. 

t  dans  !  -ion  du  Code  Civil  que  le  Premier 

-ni   a   mont  d'attention   et   cette 

qu'il  lient  porter  vingt  heures  de 
suite  sur  une  même  afl  la  complication  Pei 

ou  m  mêler  aucun,  sans  que  i<> 

m  qui  vient  d.'  finir,  la  pivoccu- 

•il. ■  qui  va  suivi.-,  le  distraient  le  moins  du 

d.'  î.i  i    la. pi. -n.'   il   .--d   actuellement 

occupé.  ussion  que  Bonaparte 
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étonné  de  la   force   <i<>   logique   et   de   l'activité   de 

pensée,  de  la  profonde  science  de  Tronchet,  juriscon- 
sulte octogénaire,  rétonna  bien  plus  lui-même  par  la 
sagacité  de  son  analyse  :  par  le  sentiment  de  justice  qui 
lui  fait  chercher  la  règle  applicable  à  chaque  cas  singu- 
lier ;    par  ce  respect  pour  l'utilité  publique  et  pour  la 
morale  qui  le  fait  poursuivre  toutes  les  conséquences 
d'un  principe  de  législation  ;  par  cette  sagesse  d'esprit 
qui,  après  l'examen  des  choses,  lui  laisse  encore  le 
besoin  de  connaître  l'opinion  des  hommes  de  quelque 
autorité,  les  exemples  de  quelque  poids,  la  législation 
actuelle  sur  le  point  en  question,  la  législation  ancienne, 
celle  du  code  prussien,  celle  des  Romains  ;   les  motifs 
et  les  effets  de  toutes.  C'est  dans  cette  discussion  que  le 
Conseil  d'Etat  se  sentit  partagé  entre  le  respect  dû  à  ce 
savant  octogénaire  dans  l'esprit  duquel  ne  s'est  affaiblie 
aucune  faculté,  et  d'où  ne  s'est  échappée  aucune  portion 
de  savoir,  et  l'admiration  due  à  ce  jeune  législateur  qui, 
malgré  sa  jeunesse,  affronte  les  plus  hauts  glaciers  de 
la  législation,  les  gravit  et  les  domine  ;  assidu  à  toutes 
les  séances  ;  les  tenant  cinq  et  six  heures  de  suite  ;  par- 
lant avant  et  après   des   objets   qui   les  ont  remplies  • 
toujours  revenant  à  deux  questions  :  «  Cela  est-il  juste 
Cela  est-il  utile?  »  —  examinant  chaque  question  en  elle- 
même,  sous  ces  deux  rapports,  après  l'avoir  divisée  par 
la  plus  exacte  analyse  et  la  plus  déliée  ;  —  interrogeant 
ensuite  les  grandes  autorités,  les  temps,  l'expérience  ; 
—  se    faisant    rendre    compte    de    la    jurisprudence 
ancienne,  des  lois  de  Louis  XIV,  du  Grand  Frédéric. 

Il  n'est  pas  un  homme  de  quelque  mérite  qui  ne  pré- 
férât, près  de  Bonaparte,  l'emploi  qui  occupe  sous  ses 
yeux,  à  la  grandeur  qui  en  éloigne,  et  qui,  pour  prix 
d'un  long  et  pénible  travail,  ne  se  sentît  mieux  récom- 
pensé par  un  travail  nouveau  que  par  le  plus  honorable 
loisir. 

Il  y  a  plus  de  savoir  dans  cette  tête  et  plus  de  grandes 
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œuvres  réunies  dans  deux  ans  de  cette  vie,  que  dans 
toute  une  dynastie  de  rois  de  France. 

* 

nn  le  louait  sans  dessein  :  on  le  louai!  .-ans  le  vouloir, 

même  mai-  On  le  louait  par  cela  seul  qu'on 

pariait  de  lui  :    il  arriva  qu'accablé  de  louanges,  il  se 

lit  quelquefois  dans  l'impossibilité  de  reconnaître 

vices   :     et  la  pudeur  lui  rendit  jusqu'à  l'amitié 

difficile. 

il  n'y  a  point  de  héros  pour  son  valet  de  chambre,  dit 

le  (  Je  le  crois,  parce  que  les  grands  cœurs  ne 

de  grands  esprits.  Mais  le  proverbe 

aurait  tort  pour  Bonaparte.  Plus  on  en  approche  et  plus 

un  le  respecte.  On  le  trouve  toujours  plus  grand  que 

[uand  il  parle,  quand  il  pense,  quand  il  agit. 

preuve  de  son  ascendant,  c'est  la  réserve  et 
même  le  respect  que  lui  témoignent,  dans  toutes  leurs 
relation-,  les  hommes  qui  ont  vécu  avec  lui  dans  la  plus 
île  familiarité,  ses  compagnons  d'armes,  ses  pre- 
miers lieutenants  :  et  ce  respect  n'a  rien  de  contraint, 
il  est  naturel.  S'il  parle,  un  l'écoute,  parce  qu'il  parle 
en  homme  instruit,  eu  homme  supérieur.  S'il  se  lait,  on 
:  silence  même.  Nul  n'osera  Interrompre  son 

lion,  non  que  l'on  craigne  un  mou- 
vement de  mauvaise  humeur,  mais  uniquement  parce 
qu'on  sent  qu'il  existe,  pour  ainsi  due.  entre  lui  et  soi 
inde  pensée  qui  l'occupe,  et  le  défend  d'une 

approche  familière. 


il  arriva  sous  son  gouvernement   une  cho 
extraordinaire  entre  les  hommes  qui  travaillaient  avec 
lui  :  la  médiocrité  se  sentit  du  talent  :  le  talent  se  crut 

tond"  |  médiocrité,  luit  il  éclairait  l'une,  tant  il 

étonnait  l'autre.       Des  hommes  jusque-là  jugés  inca- 
idirent   util'-  :    des   homme-  jusque-là 
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«lisiingués,  se  trouvaient  tout  à  coup  confondus  ;  (tel 
hommes  regardés  comme  des  ressources  de  l'Etal,  M 
trouvèrent  inutiles.  —  Et  toutes  les  unies  ambitieuses 
de  gloire  furent  forcées  de  se  contenter  des  reflets  de 
sa  gloire. 

.*. 

Jumais  le  Conseil  ne  s'est  séparé  sans  être  plus  ins- 
truit sinon  de  ce  qu'il  a  enseigné,  du  moins  de  ce  qu'il 
a  forcé  d'approfondir  (1). 

Jamais  les  membres  du  Sénat,  du  Corps  Législatif,  du 
Tribunal,  ne  vinrent  le  visiter  sans  remporter  le  prix  de 
cet  hommage  en  instructions  utiles. 

Ils  ont  trouvé  dans  ces  visites  au  lieu  de  la  morgue  si 
ordinaire  à  la  puissance,  cette  curiosité  que  donne 
l'amour  du  bien  public  et  le  respect  pour  l'opinion 
nationale.  Il  a  non  seulement  ouvert  l'accès  à  toutes  les 
réflexions  qu'on  a  voulu  lui  présenter,  mais  les  a  sou- 
vent provoquées.  Il  a  discuté  les  opinions  opposées  à  la 
sienne,  discuté  la  sienne  propre  ;  et  ses  conversations 
ont  été  de  véritables  Conseils  d'Etat.  Il  ne  peut  avoir 
devant  lui  des  hommes  publics  sans  être  homme  d'Etat, 
et  tout  devient  pour  lui  Conseil  d'Etat. 

Ce  qui  caractérise  l'esprit  de  Bonaparte,  c'est  la  force 


(1)  C'est  un  sentiment  identique  de  surprise  admirative 
qu'éprouvèrent  tous  les  conseillers  d'Etat  appelés  à  discuter 
avec  Bonaparte.  Etonnés  de  voir  un  grand  général  se  révéler 
brusquement  un  grand  légiste,  montrer  des  dons  uniques 
d'intelligence  précise  et  méthoaique,  Thibaudcau,  Miot, 
Chaptal  témoignent  du  génie  de  Bonaparte  et  de  sa  formi- 
dable puissance  de  travail  presque  dans  les  mêmes  termes 
que  Rœderer.  A  la  lecture  des  sèches  analyses  parues  en 
1808  sous  le  titre  ambitieux  de  Procès-verbaux  du  Conseil 
(VElal  contenant  la  discussion  du  Code  Napoléon  (Paris,  Imp. 
Impériale),  on  ne  peut  manquer  d'être  trappe  de  la  clarté 
que  Bonaparte  apportait  dans  toute  discussion,  des  prodi- 
gieuses ressources  de  son  esprit,  de  la  manière  adroite  dont 
il  interrogeait,  de  la  sagacité  sans  exemple  avec  laquelle 
il  savait  rattacher  et  coordonner  les  faits  et  les  opinions 
éparses. 
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.  attention,  il  peut  passer  dix-huit 
heu  Buite  au  travail,  à  un  même  travail, 

travaux  divers.  Je  n'ai  jamais  vu  son  esprit  las  :  je  u'ai 
\a  son  esprit  sans  ressorti  même  dans  la  fatigue 
du  corps,  même  dans  l'exercice  le  plus  violent,  mê 

dans  la  colère.  Je  ne  l'ai  jamais  vu  distrait  d'une  affl 
une  autre,  surtout  de  celle  <iu'il  discute,  pour  son- 
à  celle  qu'il  vient   de  discuter  OU  à  laquelle   il 

railler.  Les  nouvelles,  heureuse!  alheureu 

de  l'Egypte,  ne  sont  jamais  venues  le  distraire  du  code 
civil,  ni  le  code  civil  des  COmbinaiSOM  qu'exigeait  le 
salut  de  l'Egypte.  Jamais  homme  ne  fut  plus  entier  à 
ait.  ne  distribua  mieux  BOfl  temps  entre 
qu'il  avait  à  faire.  Jamais  esprit  plus  inflexible 
efuser  l'occupation,  la  pensée  qui  ne  venait  ni  au 
jour,  ni  à  l'heure,  ni  plus  aident  à  la  chercher,  plu> 
la  poursuivre,  plus  habile  à  la  fixer,  quand  le 
ment  de  s'en  occuper  est  venu. 

leux  heures  du  malin,  dans  un  Conseil 
Iministration,  le  ministre  de  la  guerre  s'endormit; 
plusieurs  membres  tombaient  de  lassitude,  il  dit  :  «  Al- 
lons, allons  citoyens,  réveillons-noua  ;  il  n'est  que  deux 
heures,  il  faut  gagner  l'argent  que  nous  donne  le 
peuple  français.  » 

ftd  Bonaparte  a  été  visiter  le  Prylanée,  il  a  dit  aux 

«  Courage,  mes  enfant-  !   dans  un  pays  comme 

la  France  <»ù  le  mérite  élève  à  tout,  la  jeunesse  ne  doit 

liger  pour  en  acquérir.  » 

il  a  prouvé  et  fait  retirer  un  règlement  de 

li  qui  interdisait  les  Tuileries  aux  ouvriers  en 
ivail  :    il  a  eu  toil  :    l'ouvrier,  en  babil  do 
!il.  doit-être  au  travail,  non  à  la  promenade. 


,i  devait  m. -un  homme  public 

auetu  I  amélioration,   D'étant  ■   par 

aucun  dans  la  connaissance  des  détaill  :    n'ayant  son 
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il  dans  personne  pour  l'ordonnance  de  l'ensemble,  el 
ne  laissant  a  Bes  ministres  mêmes  que  la  gloire  qu'ils 
tnvnl  de  son  choix  et  le  mérite  de  l'exécution  ;  il  a 
Burtout  besoin  de  préserver  son  conseil  de  L'ascendant 
de  L'esprit  qu'il  déploie  et  de  L'étonnement  qu'il  imprime, 
lorsqu'il  lui  importe  de  recevoir  les  avis  de  l'expérience, 
ou  d'entendre  les  doutes  de  la  prudence. 

Le  dernier  trait  du  caractère  du  Premier  Consul,  celui 
qui  concourt  avec  tous  les  autres,  c'est  qu'il  est  incor- 
ruptible ;  je  dirais  mieux  peut-être  qu'incorruptible, 
inaccessible  à  la  corruption,  car  tout  homme  de  qui  la 
contagion  peut  approcher  peut  en  être  atteint. 

Comment  essayer  la  corruption  sur  l'homme  dont  le 
physique  est  le  plus  subordonné  au  moral,  et  dont  le 
moral  est  le  plus  subordonné  à  l'intérêt  public  ?  Com- 
ment détourner  du  bien  l'homme  de  qui  l'on  n'appro- 
che, près  de  qui  l'on  ne  peut  demeurer  que  pour  lui 
parler  du  bien  public  ?  Comment  distraire  par  des 
plaisirs  frivoles  celui  dont  le  plaisir  est  l'attention  aux 
choses  utiles  ?  Comment  séduire,  entraîner  dans  le 
vice,  dans  l'oubli  du  devoir,  l'homme  qui  ne  se  lai 
approcher  que  séduit  par  le  savoir,  la  probité,  le  dévoue- 
ment ?  Qui  prétendra  corrompre  celui  qui  fait  trembler 
l'homme  corrompu  ?  Qui  prétendra  égarer  celui  devant 
qui  se  cachent  l'ignorant  et  le  fat  ?  Auprès  des  princes 
frivoles,  ineptes,  livrés  à  de  petites  passions,  il  ne  s'agit 
pour  le  corrupteur  que  d'arriver  et  de  plaire. 

Un  sot,  un  fripon,  ne  mettrait  jamais  leur  ambition 
à  s'approcher  de  Bonaparte  :  ils  n'auraient  rien  a 
gagner.  L'homme  le  plus  exercé  aux  affaires  craint  de 
se  trouver  avec  lui  dans  les  jours  malheureux  où  l'esprit 
manque  d'activité  et  de  force.  L'homme  qui  a  sur  la 
conscience  une  mauvaise  action,  même  une  mauvaise 
pensée  le  fuit. 

Cette  tête  rayonnante  de  gloire  est  remplie  de  soins 
et  de  travaux.  Ses  yeux,  sans  remarquer  votre  admira- 
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Uon,  cherchent  vos  besoins,  vos  Intérêts,  Vos  regards 

ir  lui,  les  siens  cherchent  pour 

Vl, ii  vous  entretenir  de  ce  qu'il  ûï  cette 

année,  que,  parvenu  à  la  fin  de  celle  qui  s'écoule,  il  se 
montrei  -  couvert  de  nouveaux  titres  et  de  nou- 

i  la  reconnaissance. 
Tandis  que  nous  contemplons  ses  travaux  passés,  il 
marche  déjà  dans  l'avenir,  ne  voyant  plus  ce  qui  i 
fait,  mais  uniquement  ce  qui  reste  à  faire.  Devant  lui 
■  lu  bonheur  public,  ce  qu'il  faut  pour  l'ope- 
el  le  rendre  stable  ;  ce  qui  doit  être  retranché  aux 
joui  et  physiques  de  chacun,  pour  eu 

er  la  force  de  tous  ;    ce  que  les  lois  politiques 
doivent  donner  nties  à  l'ordre  civil  ;   ce  que  la 

loi  civile  )it). 

* 

t..   Premier  Consul  a  percé  dans  toutes  les  obscurités 
g  parties  de  la  comptabilité.  Il  a  étonné  les 
il  a  porté  dans  cette  partie  l'exactitude  du  mathé- 
maticien ft  1"  <-oup  d'œil  du  grand  administrateur  mili- 
taire, car  lait  de  vaincre  ne  consiste  pas  uniquement 
>mbats,  et  dans  cette  prudence  qui  veille 
enl  sur  le  champ  de  bataille  :    il  se  compose 
enliellement  de  l'art  de  pourvoir  .'i  tous  les  besoins 
ssurer  leur  subsistance,  et  de  prévenir 
leur  impuis  ar  les  dépradations  des  comptables. 

* 

il  doil  peut-être  une  partie  de  sa  facilité  à  l'heureux 

ident  qui,  dan-  -a  jeunes.-e.  lit  qu'il  apprit  par  CCBUT 

es  de  Justinien  :  l'on  avertissemenl  aux  gi 
qui  ont  voulu  rédu  France  l'enseignement  de  la 

jeui  mathématiqu 

douter  de  ce  que  la  nation  devait,  de  -m  morale, 

ion  lacl  pour  la  chose  je 

i<  romaines  qui  était  entendu  .le 

tucoup  d  ail  le  fonds  de  réloquence 

lont  ''lait  toujours  éclata  irti* 

7 


-98- 

culier,  soit  en  public,  la  discussion  de  chaque  Intérêt 
privé.  Il  n'y  avait  personne  qui  ne  sut  quelque  règle  de 
droit,  même  dans  le  peuple  :  comme  clans  le  monde,  il 
n'y  a  pas  un  homme  qui  ne  puisse  à  propos  citer  quel- 
ques beaux  vers. 

Plusieurs  en  lisant  cet  écrit,  qui  se  trouve  être  un 
éloge,  penseront  qu'il  est  malséant,  non  qu'ils  y  puis- 
sent rien  reprendre,  y  rien  contester  ;  mais  parce  qu'ils 
trouveront  la  hauteur  du  gouvernement  rabaissée  pur 
des  louanges  qui  peuvent  paraître  intéressées  et  aux- 
quelles l'auteur  n'aurait  le  droit  de  mêler  aucune 
critique. 

Je  l'avoue  :  je  pense  aussi  qu'il  serait  contre  les 
bienséances  et  contre  le  devoir,  qu'un  homme  attaché 
au  gouvernement  fît  en  public  la  critique  du  gouver- 
nement. 

Mais  si,  entre  ces  hommes,  il  en  est  dont  la  dépen- 
dance n'a  rien  de  servile,  dont  les  fonctions  soient  non 
d'obéir,  mais  de  conseiller,  à  qui  leur  devoir  impose  de 
chercher  leur  règle  dans  leur  conscience,  non  dans  les 
yeux  du  pouvoir  ;  dont  le  constant  et  unique  intérêt 
soit  de  toujours  dire  aux  chefs  de  l'Etat  ce  qui  les  rend 
chers  au  peuple,  et  de  montrer  à  leurs  yeux,  qui  les 
cherchent,  l'utilité  publique  cl  la  justice  ;  qui  soient 
obligés  à  prévenir  par  la  critique  intérieure  la  censure 
publique  ;  à  la  présenter,  à  la  prévoir... {Note  inachevée) 

* 

Un  de  mes  amis  me  demandait  ce  soir  (1)  comment  je 
ne  craignais  pas  de  louer  publiquement  le  Premier 
Consul,  et  de  déprimer  si  hautement  ses  ennemis  ? 
Je  répondis  par  les  mots  suivants  que  je  me  suis  sou- 
vent dit  à  moi-môme  :  «  Je  le  loue  publiquement  de  ce 
qu'il  fait  le  bien,  d'abord  afin  qu'on  l'aime  et  qu'on  le 
connaisse  ;     ensuite  pour  qu'il  sache  quels  sont  les 

(1)  17  nivôse  an  X. 
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mol  ittachement  qu'on  a  pour  lui  ;  en  troisième 

lieu,  pour  avoir  le  droit  de  lui  parler  franchement  et 
fermeté  dan=  son  Conseil  ou  en  particulier.  » 

.*. 

Plusieurs  blâmeront  cet  éloge. 
Je  déclare  que  je  n'ai  pas  eu  l'intention  d'en  faire  un. 
Je  suis  témoin  et  je  dépose.  J'ai  voulu  dire  des  fait-  : 
ea  faits  louent,  prenez-vous  en  aux  faits.  Je  déclare, 
Litre,  que  je  me  crois  le  droit  de  louer,  parce  que  je 
-intéressé  ;    parce  que  je  suis    indépendant  ; 
e  que  j'ai  osé  blâmer  la  puissance  dans  d'autres 
temps. 
Il  y  a  des  places  au-dessus  de  la  mienne  :  il  n'y  en  a 
une  qui  ne  soit  au-dessous  de  mon  caractère. 

yeux  aucun  avancement  ;    je  tiens  plutôt  au 
-  qu'à  l'activité. 
J'ai  plus  l'ambition  du  loisir  que  celle  du  pouvoir, 
celle  de  la  pensée  que  celle  des  richesses.  L'influence 
d'un  bon  écrit  me  paraît  plus  digne  d'une  ambition  forte 
que   celle   des   places.  Je  mets  la  considération   avant 
1  importance.  Je  n'ai  accepté  aucun  ami  de  ma  bonne 
tune  ;    elle  m'a  fait  moins  d'ennemis  qu'à  d'autres. 
Qui  doit  sa  place  au  sacrifice  qu'il  a  fait  d'une  meil- 
leure, ne  doll  Bâ  place  qu'à  son  dévouement.  Parce  que 
je  croyais  être  plus  utile  dans  celle  que  j'occupe,  je  puis 
■; uilter  sans  déchoir  ;  je  puis  en  être  renvoyé  sans  y 
ire  ni  argent,  ni  considération. 

-t  des  éloges  qui  compromettent   les 

un-,  parce  qu'ils  font  supposer  trop  do  patience  pour 

ceux  qui  en  sont  l'objet  ;    d'autres,  parce 

qu'ils  appellent  la  contradiction  par  leur  excès  ;    d'au- 

rce  qu'ils  sortent  d'une  bouche  indigne,  à  qui  le 

pouvoir  ne  doit   que   mépris,  et  qui  ne  peut   rien   lui 

oir   que  la  crainte  et  le  blâme  ;    d'outre-,    enfin, 

parce  qu'ils  sont  sans  autorité. 

t  «  »  u  t  cela,  et  Je  ODS  61  droite  qui 

le  tout  le  monde.  J'ai  vécu  irrépro- 

chii  ma  vie  passée  m'autorise  à  écrire.  Et  pour 

l'avenu,  c'est  à  ce  que  j'écris  à  me  garantir  :  je  ne  puis 
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y  conserver  de  poids  que  par  une  vie  honorable.  L'hon- 
neur de  mes  éloges,  ainsi  que  la  reconnaissance  civique 
pour  Bonaparte  qui  me  les  a  dictés,  m'avertiront  tou- 
jours de  respecter  en  moi-môme  son  historien,  le  rédac- 
teur des  annales  de  son  temps. 

La  louange  corrompt  quand  elle  loue  sans  raisonner  ; 
quand  elle  montre  un  enthousiasme  aveugle  qui  auto- 
rise à  tout  se  permettre  ;  quand  elle  confond  le  bien  et 
le  mal,  le  crime  et  les  bonnes  actions,  le  vice  et  la  vertu. 
Les  preuves  qui  justifient  les  accusations  doivent  justi- 
fier les  éloges.  L'éloge,  sans  motifs,  est  un  piège  ;  l'éloge 
du  crime  est  un  poison  :  l'éloge  de  la  vertu  est  une  leçon 
de  vertu.  On  déchaîne  le  vice  en  le  louant.  On  rend  un 
homme  vertueux  prisonnier  dans  sa  gloire,  en  louant 
sa  vertu. 

J'ai  prouvé  que  j'étais  indépendant  des  places,  quand 
j'ai  refusé  la  seule  place  de  l'Etat  qui  vînt  au-dessus  de 
toute  dépendance.  Je  n'ai  rien  fait  pour  ma  famille.  Mon 
frère  est  conseiller  de  préfecture  à  Metz.  J'ai  demandé 
pour  mon  beau-frère  la  môme  place  à  Charleville  :  un 
autre  m'avait  devancé  et  l'a  obtenue.  Mon  neveu,  officier 
d'artillerie  de  l'ancien  régime,  très  bon  officier,  n'a  pas 
voulu  avancer  d'un  grade.  Mon  fils  aîné  est  sous-lieute- 
nant de  cavalerie,  après  avoir  été  un  simple  hussard  (1). 

S'il  est  un  intérêt  personnel  qui  m'ait  fait  préférer  une 
place  donnée  par  Bonaparte  à  celle  que  m'a  donnée  le 
Sénat,  je  puis  le  dire  sans  blesser  le  respect  et  la  recon- 
naissance que  je  dois  au  Sénat  :  c'est  que  Bonaparte  me 
la  donnait. 

* 

H  faut  ôtrc  témoin  pour  déposer,  il  faut  être  près  pour 
parler.  Que  deviendra  l'histoire,  si  la  honte  de  dire  des 


(1)  Pierre-Louis  Rœderer,  engagé  aux  hussards  volontaires 
le  1er  germinal  an  VIII,  sous-lieutenant  à  la  suite  au  8e  dra- 
gons le  19  thermidor  an  VIII. 
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ne  permet  au  contemporain  que  la 
-  insultants  ou  des 
honteuses  ?  Quoi  I   le  mal,  on  peut  le  dire  ;  et 
le  bien,  il  faut  que  la  postérité  le  devine  I 

seule  passion  aurait  pu  aveugler  mon  jugement  : 

-t  un  attachement  vif  et  profond,  on  sentiment  d'ami- 

vi\v  pour  le  Premier  Consul  ;  mais  de  ce  sentiment 

moine,  il  a  fallu  mon  défendre.  Un  homme  qui  se  doit 

h-,  ne  doil  être  l'ami  de  personne  ;  l'amitié  ne  peut 

ni   ;  es  peines  à  celui  qui  veille  sur  toutes  les 

peines,  m  aes  ;eproches,  lorsqu'elle  est  négligée,  à  celui 

qui  porte  le  monde.  L'amitié  du  chef  de  l'Etat  serait 

trop  disputée.  Le  mérite  du  premier  ordre  a  seul  droit 

prétendre  :    il  serait  présomptueux  «le  la  disputer  ; 

•  t  pour  celui  môme  qui  pourrait  s'en  croire  digne,  il 

aurait  trop  à  craindre  des  envieux,  non  pour  le  mal 

qu'ils  pourraient  lui  faire,  mais  pour  les  injustices  qu'ils 

pourraient  surprendre  à  celui  qui  doit  toujours  être 


Quel  est  donc  le  spectacle  qu'offre  la  France  ? 
Un  territoire  agrandi  du  cours  de  l'Escaut,  du  cours 
en!  do  la  Moselle,  et  tic  la  rive  gauche 

du  Rhin. 
In  ami  confirmé  en  Espagne. 

alliés  plus  sûrs  et  plus  indépendante,  en  Italie  et 
la  Bitavie. 

rétabli   entre  elle  et  les  grande-    puis- 
enrichiea  par  les  dépouilles  de  la  Pologne  et  le 
commerce  maritime. 

ir  la  fusion   de   plusieurs   j 
m  «-H  entretenaient  l'incertitude  et  la  vacillation. 

Au  .ns  des  lois  et  des  magistral 

□nées,  des  finances. 
Nous  avons  d  réunies  par  leur  rondement  : 

la  mi  ir  les  religions. 

•lui-  les  mœurs  ;    la  bien- 
nières. 


—  102  — 

L'ordre  repose  derrière  cette  triple  enceinte  des  lois, 
des  mœurs  qui  gardent  les  lois  ;  des  bienséances  qui 
gardent  les  mœurs. 

JLa  France  a  repris  son  rang  entre  les  nations  ;  les 
hommes,  les  choses  ont  repris  leur  place  en  France. 
Toutes  les  ruines  se  relèvent,  tous  les  débris  se 
raccordent. 

Un  seul  jour,  un  seul  homme  ont  produit  ces  change* 
ments.  Ce  jour  est  le  18  Brumaire.  C'est  pour  son  anni- 
versaire que  se  déploie  le  grand  spectacle  de  la  Restau- 
ration  générale. 

Cet  homme  est  celui  vers  qui  tous  les  cœurs  et  tous 
eux  sont  tournés. 

Le  négoce  des  côtes  s'élance  au  delà  des  mers.  Los 
départements  méditerranéens  attendent  les  défenseurs 
de  la  patrie.  Les  consommations  locales  doublent,  tous 
les  genres  d'industrie  s'évertuent.  Les  étrangers  nous 
apportent  leurs  tributs,  ils  accourent  en  foule. 

Ce  sont  les  fruits  :  De  l'unité  de  pensée  ;  de  l'unité  de 
vouloir  ;  de  l'unité  de  pouvoir. 

* 

Bonaparte  n'écrit  jamais  ;  il  dicte  (1).  Cette  méthode 
n'est  pas  indifférente  à  remarquer  pour  ceux  qui  veulent 
conduire  leur  esprit  dans  le  maniement  des  grandes 
affaires. 

Un  homme  qui  veut  mettre  beaucoup  d'ensemble  et 
beaucoup  de  suite  dans  un  gouvernement  ou  dans  une 
administration,  a  soin  de  tenir  toujours  imprimées  dans 
sa  pensée  les  principales  pièces  de  la  machine.  S'il  les 
dessinait  sur  le  papier,  sa  mémoire  se  reposerait  sur  ce 
dessin,  et  au  besoin  ne  retrouverait  pas  cette  empreinte 


(1)  Sur  l'installation  du  cabinet  de  Bonaparte  aux  Tuile- 
ries et  sur  sa  méthode  de  travail  on  trouvera  des  détails 
précis  dans  les  Mémoire!;  de  Bourrienne.  (T.  II,  p.  218  et 
suiv.,  édit.  Garnier.)  M.  Vandal  a  consacré  à  ce  sujet  un 
chapitre  du  tome  II  de  son  remarquable  travail  sur  VAuine- 
mrril  de  Bonaparte. 
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vive  et  pure   qui    la    représente.  Un  autre   danger   de 
ure  pour  les  grands  systèmes,  c'est  que  l'esprit 
ment  comme  arrêté  ce  qui  a  été  revêtu  de 
paroi  eritUre.  On  croil  avoir  donné  de  la  : 

ml  que  vagues  Lorsqu'on  leur 
iné  un  vêlement  et  une  couleur.  On  ne  revient  plus 
BUT  des  choses:  auxqiit'lle>  on  aurait  donné  un  nouvel 
examen,  si  elles  étaient  restées  flottantes  dan-  iv 

Le  ;  lient  toul  ce  qu'on  lui  confie,  le  vrai,  le 

faux,  l'incertain,  le  douteux,  i  comme  le  positif 

et  l'incontestable  :  au  lieu  (pie  la  mémoire,  livrée  à  elle* 
fient  aisément,  et  ne  reproduit  certaine- 
ment que  le  vrai  et  Le  positif.  L'ambigûité  des  mots 
-   nous  sert  souvent  à  donner  le  change  à   noire 
et  puis,   un  certain  amour-propre  nous 
ensuite,  malgré  notre  conscience,  à  donner  un 
certain   respect  à  ce  que   nous  avons  écrit.  Il  semble 
qu'on  ait  pris  un  engagement  avec  la  pensée  écrite,  par 
cela  seul  qu'elle  est  écrite. 

plans    de   gouvernement    qui    auraient    besoin 
écrits  par  leur  auteur  pour  être  retenus,  seraient 
certainement  mal  conçus,  vagues,  incohérent-. 

•urir  au  registre  pour  soulager  la  tête,  c'est  appau- 
vrir la  U 

l'n  ministre  qui  écrit,  un  gouvernement  qui  a  tou- 

la  plume  à  la  main,  fait  l'office  et  prend,  bien 

qu'il  en  ait,  l'espril  d'un  commis.  Le  commis  qui  fait 

bien  un  mémoire  est  l'homme  d'une  partie.  L'homme 

nble  doil  os  Les  mémoires,  et  n'en  point 

M.   Xecker,   en  écrivant   sur  l'administration,   avait 
contracté,  non  seulement  envers  le  public,  ffl 

•■.  l'engagement  de  ne  voir  et  de  ne  faire 
jamai  que  ce  qu'il  avait  écrit.  Il  s'était  int* 

l'amour-propre  à  ne  pas  faire  un  progrès. 
An  l'on  a  besoin  de  frapper  .-a  mémoire 

un  moyen  artificiel,  dicter  est  le  meilleur  nver- 

1  mi  frappe  n  mémoire  par  le  son  de  ses  pai 

I"  sentiment  ou  l'idée  produit  par  le  travail  inté- 
rieur de  la  pensée  est  confirmé  par  la  sensation  que 
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produit,  par  l'ouïe,  renonciation  orale  de  ce  sentiment 
ou  <le  cette  idée. 

De  là  vient  qu'on  récite  haut  ce  qu'on  veut  apprendre 
par  cœur,  qu'on  se  dit  haut  un  nom  propre,  un  nombre 
qu'on  veut  retenir.  De  là  vient  qu'on  n'est  jamais  si 
bien  en  étal  d'exprimer  sa  pensée  par  écrit,  qu'au  mo- 
ment qu'on  vient  de  l'exposer  dans  la  dispule  ou  la 
conversation. 

17  Nivôse  an  X  (7  Janvier  1802). 

Le  Premier  Consul  a  tenu  une  séance  extraordinaire 
du  Conseil  d'Etat.  Il  a  mis  en  délibération  les  questions 
suivantes  : 

Le  Sénat  peut-il  nommer,  dès  ce  moment,  le  cin- 
quième des  tribuns  et  des  membres  du  Corps  Législatif 
qui  doivent  être  nommés  cette  année  ? 

Comment  doivent  sortir  le  cinquième  du  Tribunat  et 
le  cinquième  du  Corps  Législatif  ?  (1). 

Ne  peut-on  pas  mettre  en  principe  dans  la  Constitu- 
tion que,  quand  le  gouvernement  déclare  qu'il  ne  veut 


(1)  Aux  termes  de  la  Constitution  de  l'an  VIII  les  membres 
du  Corps  Législatif  et  les  Tribuns  étaient  «  renouvelés  par 
cinquième  tous  les  ans,  et  indéfiniment  rééligibles  tant  qu'ils 
demeurent  sur  la  liste  nationale.  » 

La  Constitution  ne  déterminait  pas  le  mode  de  sortie  des 
membres,  mais  il  n'avait  jamais  fait  de  doute  qu'il  ne  pouvait 
en  exister  qu'un  :  le  tirage  au  sort.  Bonaparte,  irrité  de 
l'opposition  du  Tribunat,  du  ton  des  discours  qu'on  y  pro- 
nonçait, des  principes  républicains  auxquels  les  orateurs 
rattachaient  toute  discussion,  ne  voulut  point  laisser  au  seul 
hasard  le  soin  d'épurer  le  Tribunat.  C'est  sur  les  conseils  de 
Cambacérès,  d'après  Thiers,  qu'il  demanda  et  obtint  du 
Sénat  le  sénatus-consulte  du  22  ventôse  an  X  qui,  après  l'éli- 
mination d'un  cinquième  soumettait  les  quatre  cinquièmes 
restant  à  une  réélection  spéciale.  C'était  donner  une  appa- 
rence légale  à  un  procédé  de  coup  d'Etat.  Bonaparte  put 
alors  se  débarrasser  de  20  Tribuns  et  de  60  membres  du 
Corps  Législatif  et  les  remplacer  par  des  hommes  à  ses 
ordres.  Cela  lui  fournit  encore  l'occasion  de  contraindre  le 
Sénat  à  un  acte  arbitraire,  il  l'accoutumait  ainsi  à  violer  la 
Constitution  dont  il  avait  la  garde. 

(Cf.  les  Dernières  années  du  Consulat  :  manuscrit  de 
C.  Fauriel  publié  par  L.  Lalanne,  p.  21.) 
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plus  envoyai  de  loi  a  une  session,  c'est  comme  s'il  la 
(ii— -h ail.  et  que  dèa  tors  elle  doit  être  remplacée  par 

Une  au!: 
Il  a  offert  la  paiclo.  Personne  ne  l'a  demandée. 
Il  a  invité  Regnaud  à  parier.  Regnaud  a  approuvé. 
Boulay  a  fait  une  objection.  Le  Premier  Consul  y  a 

pondu,  el  dan-  -a  réponse  a  fait  une  digression  sur  le 

droit  d'opposition.  Il  a  dit  qu'il  n'en  fallait  point  avant 

vingt  ans  d'ici.  11  l'a  ensuite  condamnée  pour  toujours. 

Il  a  dit  qu'elle  n'était  bonne  que  pour  faire  face  à  la 

l'hérédité  ;   mai-  que  le  gouvernement  fran- 

entait  le  peuple  souverain,  et  qu'il  ne  pou- 

i   d'opposition  contre  le  souverain.  Il  a  fini 

par  dii«>  qu'il  était  bien  aise  que  ces  principes  fussent 

dus  H  répandus  par  les  membres  du  Conseil  qui 

un  entretenir  le  public.  Il  a  fait  appeler  le 

gnaud,  et  je  crois  qu'il  lui  a  demandé  un 

:t  sur  ce  <ujet. 

Portalis  a  longuement  appuyé  la  dernière  thèse  avan- 
par  le  Premier  Consul. 

me  c'était  une  réfutation  de  la  mienne,  de  ce^e 
que  j'ai  consignée  il  y  a  deux  jours  dans  le  Journal  de 
r,  je  n'ai  rien  eu  à  répondre. 
Mai-  j'ai  attaqué  l'idée  de  s'attribuer  le  droit  de  dis- 
que le  Consul  avait  appelé  proroger)  ;    je  l'ai 
une  dangereux  et  comme  inutile  : 
Inutile,    puisqu'il    suffit    qu'il   puisse    convoquer   le 

la  session  ; 

Dangen   u  que  la  Constitution  n'autorise  pas 

inder  une  session.  e(  que  certainement  à  la  suite, 

quand  il  n'y   aura    plus  ;'i  éliminer,    c'est-à-dire    dans 

quatre  an-,  la  session  cou  mencera  et  finira  avec  les 

mêi 

Il  a  pi  i<re  au  Sénat.  Après  quelques 

n<  les  papiers  publi 
levanl  I  .  même  le  Promit 

'  dit  :<.!••  \  i     on  :   le  peu]  m  m'a 

:  lee  débata  •■(  l'agitation  qu'il  avait 
«  à  I  donnait  à  lui-même  une  Constitu- 

<-  lion,  .l'ai  cru  devoir  me  rendre  ;'i  aea  vœux,  «'t  nider 
formaiiOD  d'un  Etat  dont  l'indépendance  a  été  le 
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«  prix  du  sang  français.  Suivant  Ja  Constitution,  le 
«  Consul  Cambacérès  me  remplace.  Il  fera  ce  qui  est 
«  nécessaire  pour  la  sûreté  de  Paris.  » 


On  rapporte  que  dans  la  rédaction  présentée  au  Pre- 
mier Consul,  du  projet  de  loi  concernant  le  rétablisse- 
ment de  la  place  Bellecour  à  Lyon,  cette  place  était 
nommée  place  Bonaparte,  conformément  à  l'arrêté  <i«i- 
autorités  constituées  de  cette  ville  ,  et  que  le  Premier 
Consul  a  rayé  ces  mots  de  sa  main  pour  substituer 
l'ancienne  dénomination  de  place  Bellecour,  en  disant  : 
«  de  tels  honneurs  ne  doivent  pas  être  décernés  à  un 
homme  vivant.  » 


4  Février  1802  (15  Pluviôse  an  X). 

J'ai  dîné  hier  chez  le  Premier  Consul  avec  Madame 
Bonaparte,  Louis  Bonaparte,  Madame  Louis,  et  mon 
collègue  Portalis  seuls. 

Le  Premier  Consul  m'a  dit  pendant  le  dîner  qu'il  vou- 
drait bien  écrire  cinq  ou  six  chapitres  d'histoire 
ancienne  :  «  Je  prouverais,  a-t-il  dit,  que  César  n'a 
jamais  voulu  se  faire  roi,  qu'il  n'a  pas  été  tué  pour  avoir 
ambitionné  la  couronne,  mais  pour  avoir  voulu  rétablir 
l'ordre  civil  par  la  réunion  de  tous  les  partis.  Il  a  été  tué 
dans  le  Sénat  où  il  avait  placé  un  grand  nombre  de  ses 
ennemis,  c'est-à-dire  plus  de  quarante  amis  de  Pompée, 
c'est  par  eux  qu'il  a  péri.  »  (1). 


(1)  Bonaparte  a  développé  plusieurs  fois,  et  dans  des  cir- 
constances diverses,  cette  pensée  qu'on  se  trompait  généra- 
lement sur  les  causes  de  la  mort  de  César.  A  l'occasion  de  la 
discussion  du  projet  de  loi  sur  la  Légion  d'honneur  au  Con- 
seil d'Etat  il  répliquait  à  Berlier,  qui  avait  évoqué  le  souvenir 
de  la  république  romaine,  qu'il  était  singulier  qu'on  donna 
toujours  en  exemple  un  peuple  où  l'inégalité  était  si  forte- 
ment organisée,  où  les  classes  des  patriciens,  des  chevaliers, 
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Hiil  tùse  an  X  (6  Mars  1802),  le  Premier  Consul 

avisa  à  6  heures  du  soir,  au  moment  de  se  mettre  à 
table,  qu'un  n'avait  pas  invité  le  marquis  de  Gallo  à 
din-  '  que  le  15  est  jour  de  parade  et  d'invitation 

pour  le  Corps  diplomatique.  A  six  heures  un  quart,  le 
préfel  du  palais.  Luçay,  envoya,  par  une  ordonnant 

val.  une  invitation  au  marquis  de  Gallo  pour  venir 
dîner  le  soir  même.  On  était  au  moment  de  servir  le 
lorsque  arrive  au  préfet  une  réponse  du  mar- 
quis de  Gallo,  qui  annonce  qu'il  va  arriver.  Le  préfet  va 

B  cela  au  Premier  Consul,  qui  donne  ordre  de  sus- 
pendre le  dessert,  et  de  tenir  quelques  plats  chauds. 
Enfin,  arrive  M",  de  Gallo,  tout  resplendissant  de  dia- 
mant-. Il  va  prendre  sa  place.  On  le  sert.  Il  avait  dîné 
avant  de  recevoir  son  invitation  :  cela  ne  l'empêche  pas 

dîner  encore  à  se  crever.  Cela  s'appelle,  dit  Talley- 
rand,  faire  son  devoir. 


Bonaparte  n'est  guère  plus  d'un  quart  d'heure  à  table, 
quand  il  dîne  avec  peu  de  monde.  Il  n'est  pas  une  demi- 
heure  à  la  plus  grande  table. 

On  ne  sert  qu'un  seul  service  qui  comprend  :  les 
enta  t.  l'entremets  :  vient  ensuite  le  dessert. 

Ique  temps  après  sa  nomination  au  Consulat,  on 

lui  représenta  que  ses  dîners  étaient  trop  brefs  ;  il  les 

allongea  de  quelques  minutée.  Je  lui  dis  à  ce  sujet  : 

léral,  vous  êtes  devenu  moins  expéditif  à  table.  » 

Il  me  répondit  :  «  C'est  déjà  la  corruption  du  pouvoir.  » 


4  Février  1802  (15  Pr.rviùsF  an  X 
Le  Premier  Consul  m'a  dit  hier  :  «  Tant  que  je  vivrai. 


ces,  étaient  «i  nettement  opposée*  : 
i  cita  toujours  Brutus  comme  l'ennemi  d<  .  con- 

cluait Bonaparte,  eh  bien  !  Brut  qu'un  aristocrate  : 

que  pareeque  César  voulait  diminuer  l'auto- 
Sénat  pour  accroître  celle  du  peuple.  »  (Thihn. 
page  82.) 
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la  France  aura  la  p^ix  ;   deux  ans  après  ma  mort,  elle 
aurait  la  guerre  avec  tout  le  monde.  » 


16  Pluviôse  an  X  (5  Février  1802). 

Talleyrand  me  dit  hier  :  «  J'ai  un  mémoire  à  vous 
donner  qu'il  faudra  me  payer.  C'est  pour  la  dépense  que 
vous  avez  faite  à  Lyon  pendant  que  vous  n'y  étiez  pas. 
Najac  a  loué  un  appartement  pour  vous.  —  Parbleu,  je 
n'ai  point  demandé  d'appartement.  Donnez,  si  vous 
voulez,  le  mémoire  au  Premier  Consul  ;  pour  moi,  je 
suis  bien  loin  de  pouvoir  payer  les  dépenses  que  je 
ne  fais  pas,  car  je  ne  puis  payer  celles  que  je  fais. 
—  Talleyrand,  en  riant  :  Ma  foi,  je  ne  sais  comment 
vont  mes  affaires,  mais  je  mange  plus  que  je  n'ai.  —  Il 
n'y  a  rien  de  plus  moral  que  cela.  —  Quoi  ?  de  manger 
plus  qu'on  n'a  ?  —  Oui  ;  l'accumulation  des  capitaux 
fait  bien  aller  le  commerce,  mais  la  dissipation  fait 
mieux  aller  la  société.  Les  gens  qui  calculent  toujours 
leur  dépense  sur  leur  revenu  sont  des  égoïstes.  Les  bons 
cœurs  font  les  gens  dépensiers.  Les  gens  qui  dépensent 
plus  qu'ils  n'ont  font  la  bonne  compagnie.  On  pense  à 
ses  amis  quand  on  a  besoin  d'argent.  »  —  Notez,  pour 
entendre  ce  mot  que  je  m'adresse  toujours  à  Talleyrand 
quand  j'ai  besoin  d'argent,  et  que  je  lui  dois  3.000  francs. 

Bonaparte  m'ayant  chargé  de  rédiger  ses  idées  pour 
la  Constitution  Cisalpine,  je  lui  en  présentai  deux  pro- 
jets ;  l'un,  fort  court,  qui  se  bornait  à  l'érection  des 
pouvoirs  ;  l'autre,  mêlé  des  dispositions  qu'on  pouvait 
laisser  à  la  loi  :  je  priais  Talleyrand  de  conseiller  au 
Premier  Consul  de  préférer  la  première,  et  je  lui  disais  : 
«  Il  faut  qu'une  Constitution  soit  courte  et...  ».  J'allais 
ajouter  :  «  claire  »  ;  il  me  coupa  la  parole,  et  me  dit  : 
«  Oui,  courte  et  obscure.  » 
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14  Février  1802  (25  Pllviose  an  X). 

Le  Premier  Cousu]  me  disait  hier  :  «  Ine  des  choses 

qui  contribue  le  plus  à  la  sûreté  des  rois,  c'est  qu'on 

iche  à  lidëe  de  couronne  celle  de  propriété.  On  dit 

que  tel  roi  esl  propriétaire  du  trône  de  ses  pères,  comme 

d'un  particulier  qu'il  est  propriétaire  de  son  champ. 

int  intérêt  à  ce  que  sa  propriété  soit  respec- 

le  celle  du  monarque.  » 

En  effet,  voilà  un  appui  qui  manque  à  une  autorité 

Uve,  et  cette    remarque  est  de  haute    importance. 

* 
RÉTABLISSEMENT    DU    CULTE. 

Iqu'un    disait    aujourd'hui,   9   Germinal   an   X, 

(30  mars  1802)  :  «  Les  préfets  se  sont  trompés  quand  ils 

nt  dit  au  Premier  Consul,  que  le  grand  nombre,  dans 

«  leur  département,  voulait  le  culte  catholique.  Ils  ont 

ris  l'opposition  pour  la  religion.  Cela  est  si  vrai  que, 

vpuis  que  le  Premier  Consul  s'est  arrangé  avec  le 

I  mêmes  ?ens  ne  parlent  plus  de  religion. 

«  Il  ».n  est  de  même  de  l'anglomanie  de  beaucoup  de 

«  gens,  depuis  le  traité  de  paix  avec  l'Angleterre,  il  y  a 

lia  entre  les  Fiançais.  » 

* 

14  Germinal. 

Defermon  me  dit  hier,  en  parlant  du  clergé  :  «  Tout 
cela  ira  fort  bien  tant  que  le  Consul  vivra.  Le  lendemain 
de  sa  mort,  il  nous  faudra  émigrer.  » 

* 

18  Germinal. 

Lorsque  à  la  fin  des  actes  de  la  cour  de  Rome,  que 
l'un  a  lui  au  Conseil  menace  les  rebelles 
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de  la  colère  de  Saint-Pierre  et  de  Saint-Paul  (voyez  la  Qn 
des  bulles  registrées  ce  jour-là),  le  Premier  Consul  a 
souri,  et  tout  le  Conseil  a  ri. 

* 

19  Germinal. 

Le  légat  a  été  reçu  aujourd'hui  au  palais  consulaire. 
En  prononçant  son  discours  il  tremblait  comme  la  feuille 
sur  l'arbre. 

Après  la  cérémonie,  Fourcroy  rentra  dans  le  cabinet 
du  Premier  Consul.  L'appartement  avait  été  parfumé. 
Fourcroy,  en  approchant  du  Consul,  dit  :  «  Il  sent  bien 
bon  ici.  »  Le  Consul  répondit  :  «  C'est  une  odeur  de 
«  sainteté  qui  va  purifier  vos  vieux  péchas.  » 

* 

20  Germinal. 

J'ai  été  faire  une-visite  au  cardinal  légat,  selon  l'inten- 
tion du  Premier  Consul.  Le  légat  m'a  dit  :  «  Mousiou 
Loucien,  il  a  mieux  saisi  et  mieux  frappé  l'objet  que 
Mousiou  Pourtalis...  Quoique  Mousiou  Pourtalis,  c'est 
très  bien  aussi  ;  mais  trop  semblé  craindre...  trop 
philosophe.  » 

J'ai  répondu  :  «  Monsieur  le  Cardinal,  c'est  que 
le  parti  philosophique  ne  consiste  pas  seulement  dans 
quelques  hommes  de  cabinet  :  les  militaires,  les  offi- 
ciers généraux,  sont  presque  tous  d'assez  mauvais 
croyants.  » 

* 

20  Germinal  an  X  (10  Avril  1802). 

«  Le  secrétaire  d'Etat  a  l'honneur  de  prévenir  le 
citoyen  Rœderer  que  le  Premier  Consul  désire  qu'il  se 
rende  aujourd'hui,  entre  midi  et  une  heure,  à  la  Mal- 
maison, pour  un  Conseil  extraordinaire.  » 

On  délibéra  sur  cette  question  :  «  Le  Premier  Consul 
baisera-t-il  la  patène  ?»  —  Le  Premier  Consul  dit  vive- 
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ment  à  Portalis  :  «  Ne  me  faites  pas  faire  d- 
rid; 

* 

21  Gehmixal  an  X  (11  Avril  1802). 

Aujourd'hui,  Conseil  extraordinaire  à  la  Malmaison  : 

.  le  ministre  de  l'Intérieur,  Régnier, 
-lé  la  cérémonie  de  Parues  à 
Le  Premier  Consul  désirait  que  le 
ernemenl  n'allai  qu'au  Te  Deum  Porlalis  et  Cam- 
ni  insisté  pour  la  messe.  Le  Premier  Consul  a 
demandé  que,  dans  le  délai]  des  cérémonies,  on  le  dis- 
baiser  la  patène,  et  de  tout  ce  qui  pouvait 
Ire  ridicule. 
même  jour.  Il  Avril  1802  (21  Germinal),  après  la 
lecturi  rogrammes  de  la  fête  religieuse  du  28,  le 

Premier  Consul  nous  a  fait  prendre  séance  (ce  Conseil 
des  trois  Consuls,  le  ministre  de  l'Inté- 
rieur,   Régnier,    Portalis   et    moi),  et  nous  a  proposé 
un  projet  d'amnistie  pour  tous  les  émigrés,  à  la  rés 
de  Mille,  qui  auraient  porté  les  armes  ou  été  agents 
directs  des  princes.  Il  l'avait  rédigé  lui-même  dans  la 
nuit  »-t  dicté  à  Bourrienne.  Il  est  en  plus  de  trente  arti- 
•  a  été  très  longuement  diseuté.  Je  me  BUis 
"'  à  ce  qu'on  lit  intervenir  L'autorité  du  Sénat  dans 
^  uanl  cette  double  raison  que,  si  l'ani- 
;ilraire  à  la  Constitution,  et  elle  l'est,   le 
I   n'a  pas   plus  de  droit  que  le  gouvernement  de 
nner  :   que,  -i  elle  esl  fondée  sur  la  nécessit 
montrant,  le  gouvernement  est  quitte  envers  la 
nation  el  la  Constitution.  Régnier,  Portalis  et  moi  avons 

-'•natus-consulte,  pour 

/  le  24.  On  a  unanimement 

m<.n  objection  contre  le  Sénat.  .!••  disais  au  Pre- 

it;  esl  une  fois  constitué  dans 

bilude  d'ordonner,  qui  garanti!  qu'il  n'ordoi 

contre  :  rnemenl  !  —  SI  )amaùi  ii<  étaient 

■  plu  mrernement,  vous  m  les  empéche- 

i  ries  pas.  —  Uu  moifl  une  l'exemple 
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«  de  les  provoquer.  D'ailleurs,  sans  que  le  gouverne- 
ce  ment  soit  déchu,  il  peut  arriver  une  absence,  une 
«  bataille  de  Marengo...  » 

27  Germinal,  veille  du  jour  de  Pâques,  an  X 
(17  Avril  1802). 

J'ai  dîné  aujourd'hui  chez  Joseph  Bonaparte.  Il  n'y 
avait  d'étranger  que  moi  ;  tout  le  reste  était  de  la 
famille.  On  a  parlé  de  la  cérémonie  de  demain  pour  le 
rétablissement  du  culte,  le  serment  des  évêques,  etc.. 
Madame  Bonaparte,  la  mère,  me  raconta  qu'elle  avait 
souvent  donné  des  soufflets  à  Bonaparte,  pour  le  faire 
aller  à  la  grand'messe  le  dimanche.  «  Avant-hier, 
ajouta-t-elle,  je  lui  dis  :  «  A  présent,  il  n'est  plus  néces- 
saire de  vous  donner  des  soufflets  pour  vous  faire  aller 
à  la  grand'messe.  »  Il  me  répondit  :  «  Non,  c'est  à  moi  à 
vous  en  rendre.  Et  il  m'en  donna  un,  en  effet.  » 

NOTE  SUR  LE  MODE  D'EXECUTION 
DE    LA    LOI    SUR    L'INSTRUCTION    PUBLIQUE 

Ce  travail  est  du  Premier  Consul,  qui  l'a  dicté  à  Mène- 
val,  son  second  secrétaire.  Il  est  signé  de  lui,  et  le  renvoi 
qui  m'en  est  fait  est  aussi  de  sa  main.  Il  m'a  été  apporté 
de  la  Malmaison,  à  trois  heures  du  matin,  le  ...  Floréal 
an  X,  par  un  courrier  qui  me  Va  remis  à  moi-même  (*)• 


(1)  Ainsi  présenté,  ce  document,  qui  ne  se  rapporte  qu'aux 
dispositions  administratives  prises  après  le  vote  de  la  loi 
sur  l'enseignement  public,  ne  laisse  rien  deviner  de  l'esprit 
qui  l'avait  dicté.  Or  un  règlement  administratif  n'offre  d'in- 
térêt que  si  l'on  connaît  d'abord  la  pensée  qui  a  présidé  à 
l'élaboration  de  la  loi.  Ce  qui  revient  à  rechercher  pourquoi 
et  comment  Bonaparte  avait  voulu  régler  la  question  de 
l'instruction  publique. 

L'importance  de  renseignement  dans  un  pays  libre  n'avait 
échappé  à  aucun  des  gouvernements  de  la  Révolution.  La 
Convention  Nationale  avait  eu  un  tel  souci  de  l'organiser, 
même  aux  heures  tragiques,  que  son  Comité  d'instruction 
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i   but  l'instruction   publique  n'a  fixé  ni  le 
nombre,  ni  lea  lieux  des  lycé< 

en  dernière   analyse,    qu'un   simple 

collège,  puisque  huit  professeurs  peuvent  constituer  un 
Combien  doit-il  donc  y  avoir  de  '  Autant 

iin   de   la   population    peut  comporter  de 
colli  inf  cent  cinquante  pensionnaires.  Il  paraî- 

trai! naturel  que  toute  ville  avant  dix  mille  ftmea 

ipulation  en  eût  un. 

:  n'a  pas  Qxé  le  nombre  d'élèvee  que  doit  avoir 


publique,  trop  timide  à  son  gré,  Huit  par  passer  sous  l'auto- 
du  Comité  de  salut  public.  Kn  mit  c'est  un  magistral  rap- 
port de  Condorccl  qui  servit  de  base  à  la  discussion.  C'est 
autour  d  rincipcs  éealitaires  qu'avait  déve- 

loppés Condorcet  —  organisation  de  I  enseignement  pur  l'Etat, 
us  les  degrés,   enseignement  primaire  obli<_ra- 
dinés  la  loi  <iu  29  Primaire  an  II  [19  dé- 
bre  1893),  qu'on  continua,  qu'on  continue  encore  doit-on 
.  de  livrer  bataille.   La  réaction  thermidorienne  ne 
trompa  pas  :  lea  lois  de  brumaire  an  III  et  de  brumaire  an  IV 
n'eurent  d'autre  but  que  «le  détruire  deux  des  principes 
la  loi  «le  93,  l'obligation  d'abord,  la  gratuité 
iite.    Pour    renseignement    secondaire,    une    partie    de 
de  la   Révolution   survécut   un   moment,   grâce  aux 
kanal,  qui  lit  voter  en  l'an  III  la  création  par 
utrales  chargées  «le  Instruction  du  second 
degré.  Le  loi  générale  de  l'an  IV,  en  réduisant    le    nombre 

en    autorisant    les    établissements 
privés,  porta  à  l'enseignement    secondaire    public    la    plus 
atteinte. 

érale    de    brumaire  an  (V  n'était    pas    pour 
plaire  au  Premier  Consul.  C'était  un  principe  qu'il  Bouhaitait 
•  il  répandit  que  la  Révolution  n'avait  su  que  détruin 

sréation  venait  de  lui.  Il  feignit  d  oublier  «tue  la 
ivention  avait  fondé  toutes  lea  grandes  écoles  et  donné  à 
ni   supérieur  un   incomparable  éclat,   fait  pour 
rdres  d'enseignement  tout  ce  qu'avait  permis  la 
difficulté  de   Hn  gouvernement   consulaire  assura 

ie  depuis   1789  l'instruction    publique    était    aban- 
donnée. Mais  outre  i  K>n  de  politique  orgueilleuse, 
ipitale  dana  l'état  de  l'opinion,  détermina  Bona- 
rnement  libre  lui  parul  un  danger  pour  son 
al  fut  chargé,  en  novembre  18Ù0,  d'étu- 
n  de  l'instruction.  Le  volumineux  ren- 
.1  rendait  justice  a  1  œui  re  de  II 
vention  :                        ommc,  que  reprendre  les  id< 

•  int    entendre    la    pensée  «lu  Premier 

i    fui    donc  i  on    attendit 

de  l'enquête   administrative   ouverte   en 

8 
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chaque  lycée,  mais  elle  a  fixé  le  nombre  d'élèves  natio- 
naux à  six  mille  quatre  cents. 

Le  nombre  d'élèves  que  doit  avoir  chaque  lycée  doit 
varier  :  et  il  ne  faut  jamais  perdre  de  vue  que  ces 
pensions,  payées  par  l'Etat,  ne  sont  qu'une  prime  pour 
former  les  collèges.  Le  système  actuel  peut,  en  quelque 
sorte,  se  comparer  au  système  des  manufactures.  Un 
département  n'a-t-il  point  de  manufectures  ?  Le  gouver- 
nement y  envoie  des  ouvriers  t  des  matières  premières, 
en  établit  une  ;  mais  une  fois  qu'elle  a  servi  à  exciter 


lement  aue  Bonaparte  chargea  Fourcroy  de  présenter  au 
Conseil  d'Etat  un  rapport  et  un  projet  de  loi  écrits  sous  son 
inspiration.  Ce  projet  de  loi  abandonnait  aux  communes 
l'organisation  des  écoles  primaires  et  secondaires,  dont  les 
maîtres  devaient  être  salariés  par  leurs  élèves  ;  par  contre, 
les  lycées  et  écoles  spéciales  seraient  entretenus  aux  frais  de 
l'Etat  et  une  large  part  y  serait  faite  à  la  gratuité,  car  l'on 
prévoit  6.400  boursiers,  tous  désignés  par  le  gouvernement, 
dont  2.400  sans  concours.  En  outre,  proviseurs,  censeurs, 
économes  doivent  être  mariés  ou  l'avoir  été  :  le  projet  de  loi 
est  muet  sur  la  religion  et  n'admet  d'établissement  secon- 
daire privé  qiïaulorisé. 

C'était  la  destruction  de  l'enseignement  primaire,  le  peu- 
ple abandonné  à  l'ignorance,  la  main-mise  du  gouvernement 
sur  l'enseignement  secondaire,  mais,  par  contrepoids,  c'était 
le  prêtre  éloigné  des  établissements  de  l'Etat  et  la  religion 
écartée  de  l'enseignement  public. 

Par  une  ironie  à  laquelle  Bonaparte  semblait  se  plaire, 
c'est  à  Fourcroy,  ancien  membre  du  comité  d'instruction  de 
la  Convention,  qu'il  confia  le  soin  de  soutenir  ce  projet 
devant  le  Conseil  d'Etat.  La  discussion  fut  longue,  Rœderer, 
Thibaudeau,  Regnaud  de  Saint-Jean-d'Angély,  Fourcroy 
lui-même  en  sous-main,  présentèrent  nombre  de  mémoires  et 
de  contre-projets.  Le  Premier  Consul  défendit  âprement  ses 
idées  et  les  imposa. 

Un  arrêté  des  Consuls  du  27  germinal  an  X  décida  que  le 

Erojet  de  loi  serait  communiqué  au  Tribunat  le  1er  floréal. 
e  même  arrêté  désignait  Fourcroy,  Rœderer  et  Regnaud 
pour  le  défendre  le  10  floréal  devant  le  Corps  Législatif.  La 
discussion  au  Tribunat  montra  le  chemin  parcouru  par 
quelques  esprits.  Dans  un  discours  violent,  dont  l'assemblée 
même  refusa  l'impression,  le  tribun  Carrion-Nisas  s'emporta 
en  une  longue  cliatribe  contre  Rousseau,  soutint  qu'il  ne 
fallait  point  d'écoles  pour  le  peuple  mais  bien  laisser  le  labou- 
reur à  sa  charrue  et  pour  le  surplus  confier  l'instruction  aux 
anciennes  congrégations  enseignantes,  dont  quelques  dépar- 
tements venaient  en  effet  de  demander  le  rappel.  Le  débat 
devant  le  Corps  Législatif  fut  particulièrement  brillant. 
Jard-Panvillier,  l'un  des  orateurs  du  Tribunat,  fit  adroite- 
ment  ressortir   les   inconvénients   du    projet,  mais  ce  fut 
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l'émulation,  et  que  d'autres  manufactures  ce  BOO 

indonne  au  commerce,  ou,  s'il  en 

la  direction,  il  n'y  fait  plus  que  peu  de  frais. 

suivi  pour  les  lycées.  On  accor- 

au  premier  lycée  que  l'on  tonnera,  autant 

[u'il  en  aura  besoin  ;  mais  on  diminuera  ce 

LUtant  que  possible,  dès  l'instant  que 

a  y  arriveront,  de  manière  qu'un  lycée 

où  un  aurait  commencé  par  mettre  deux  cents  élèves, 


Daunou  qui  prononça  les  fortes  paroles  qu'il   fallait  dire, 
-ant  en  face  de  Fourcroy,  cet  ancien  conventionnel 
qui  venait  d<  iiie  la  pensée  et  l'œuvre  de  la  Conven- 

aient fait  faillite,  il  lança  : 
«  E<  iront  la  Kévolution 

voir  anéanti  l'instruction  et  la  murale. 
éfenseurs  :  ils  ne 
a-  linjure.   La  cause  de  la  Révolution  n'est  la 
cau^  rsonne  :  personne  ne  peut  se  vanter  de  l'avoir 

5<  -  malheurs  appartiennent  au  moins  autant  à  ceux 
•  1  tii  t'ont  nécessitée  par  leurs  fautes,  qu'à  ceux  qui  l'ont  pro- 
;  née  par  leurs  plaintes  ou  par  leur  courage,  et  lorsqu  elle 
-  accusateurs  un  si  grand  nombre  de  com- 
plice peut-être    plus    particulièrement   le 
eux  qui,  indépendants  encore  de  tous  les  parti- 
après  dix  ans  de  querelles,  sont  assez  heureux  pour  n  avoir 
un  mot  à  rétracter.  » 

:  prendre  la  parole  le  21  l"  :    ederer  ne 

comme  Fourcroy,  à  des  attaques  qui  dans  sa 

emblées  pourtant  plus  naturelle-.  11  n'envi- 

rtonce  patriotique  et  politique  de  la  loi  et 

mouvement  oratoire  qui  fit  impression,  développa 

de  l'unité  morale  nécessaire  du  pays.  Ce  qu'il  faut, 

•  «  unir  a  rnement  et  la  génération  qui  Unit,  par 

et  celle  qui  commence  par  l'habitude 

•  r-intères  idées...  ». 

(if  adopta  le  projet  de  loi  par  251  voix 

eut  le  dépar- 
l'iustruction  publique. 

remarquables  introductions  mites  par  J.  <_;uil- 
laui.  7  voluru 

i  publiqu<  Législative  e|  de  la 

I  :  f.'i  Législation  de  l'ins- 

Uon  prin  France  tir  puis  1189.  P.,  imp.  de  Mour- 

uyc  Thibaudeau,    Mémoires    sur   U 

,iv.  —  J.-A.  Cheptel  :  Rapport  <■/  pi 

P  .  imp.  de  la  République,  brumaire  an  IX.  —  Procès- 

u.niT  du  ton  '    -     H.   C;  nlon 

Baudouin   m  \     Rapp 
de  Jard  Panvilliei 

i  Tribunal  et  du  Corps  Législatif.] 
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si  deux  cents  pensionnaires  se  présentaient  dans  l'es- 
pace de  deux  ans,  on  ne  conserverait  que  vingt  ou 
trente  élèves  pour  y  avoir  un  droit  de  police  ;  et  si,  dans 
ce  même  collège,  par  les  caprices  de  l'opinion,  quelques 
années  après,  le  nombre  des  pensionnaires  diminuait, 
on  viendrait  à  son  secours  et  on  y  restituerait  le  nombre 
d'élèves  dont  il  aurait  besoin.  Ainsi  donc,  lorsque  l'en- 
seignement sera  porté  en  France  à  un  haut  degré,  ces 
six  mille  quatre  cents  élèves  seront  répartis  peut-être 
entre  quatre  cents  lycées  qui  seront  tous  nationaux. 

3°  La  loi  sur  l'enseignement  n'a  point  dit  ce  que- 
que  les  écoles  secondaires.  Le  premier  besoin  c'est  de 
présenter  au  Conseil  d'Etat  un  arrêté  qui  fasse  connaître 
plus  en  détail  ce  que  c'est  qu'une  école  secondaire  ;  que 
les  préfets  soient  chargés  sur  le  champ  de  se  transporter 
à  chaque  collège  situé  dans  leur  arrondissement,  de 
faire  dresser  procès-verbal  du  nombre  d'élèves  attachés 
aux  écoles  secondaires,  d'en  envoyer  l'état  à  Paris,  afin 
que  le  gouvernement  puisse  prendre  autant  d'arrêtés 
qu'il  y  a  de  départements,  et  déclarer  dans  ces  arrêtés 
les  collèges  qui  seront  dénommés  sous  le  titre  d'écoles 
secondaires.  Tous  les  ans,  à  une  époque  déterminée, 
les  mêmes  procès-verbaux  seront  dressés,  et  les  mêmes 
arrêtés  pris  par  le  gouvernement  pour  chaque  coll 
qui  viendrait  de  se  former,  et  qui  mériterait  le  titre 
d'école  secondaire  . 

4°  On  peut  très  promptement  organiser  à  la  fois  un 
grand  nombre  de  lycées;  et  pour  cela  il  faut  deux 
espèces  d'opérations.  La  première  est  de  constituer 
lycées  un  grand  nombre  de  collèges  du  premier  ordre 
qui  existent  aujourd'hui,  tels  que  Juilly,  Sorrèze, 
Tournon,  etc.  Il  faut  à  cet  effet  faire  venir  les  chefs  à 
Paris,  et  s'entendre  avec  eux  pour  mettre  leurs  intérêts 
à  couvert,  et  leur  faire  les  avantages  qu'ils  peuvent 
désirer.  Il  faut  dire  à  l'entrepreneur  de  l'école  de  Tour- 
non  par  exemple  :  «  Votre  établissement  va  tomber  ; 
«  car,  six  lycées  nationaux  vont  être  établis  dans  les 
«  lieux  qui  vous  environnent  ;  les  parents  qui  vous 
«  donnaient  leur  confiance,  ne  vous  la  donneront  plus. 
«  Cependant  le  gouvernement  verrait  avec  peine 
«  détruire  un  établissement  qui  existe  et  qui  est  tout 
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•  .  Il  faut  donc  que  votre  établissement  devienne 
ational,  que  votre  collège  devienne  lycée  ;  que  vous 
le  proviseur:  Quant  au  mobilier  qui  pourrait 
...us  appartenir,  il  vous  en  sera  but  les  profita  du 
oliège  même,  payé  l'intérêt  du  capital,  ou  tout  autre 
.'rangement  convenable  qui  ne  serait  pas  trop  i 
ux  a  la  République.  » 
On   conçoit   donc  que   Pon   peut,   par  cette   seule 
méthode,  avoii    d'ici  ô  deux  ou  trois  mois  un  grand 
nombre  s  secondaires  déjà  reconnues  ;  et  que, 

le  t,r  Vendémiaire,  les  inspecteurs  peuvent  com- 
mencer leurs  inspection  dan-  tes  écoles  secondaires, 
choisir  le  nombre  d'élèves  qui  mériteraient,  par  leurs 
dispositions,  d'être  placés  dans  les  lycées  nationaux. 
seconde  manière  d'organiser  promprement  un 
grand  nombre  de  h  le  choisir  les  quinze  ou 

vingt  grandes  villes  de  France  les  plus  considérables, 
telles  que  Lyon,  Marseille,  Toulouse,  Bordeaux,  Nantes. 
Rennes,  Strasbourg.  Nancy,  Metz,  Dijon,  Caen,  Rouen, 
Versailles,  Turin  ;  celles  des  villes  de  Flandre  dont  les 
octrois  sont  dans  le  meilleur  état,  Bruxelles,  Mayence, 
etc.;  d'écrire  aux  maires  de  ces  villes,  et  de  leur  dire  : 
Le  gouvernement  vous  accordera  un  lycée  aux  condi- 
«  tions  suivantes  :  1°  S'il  y  a  dans  votre  arrondissement 
:n  local  capable  de  le  recevoir,  qu'il  soit  national,  ou 
u'il  appartienne  à  la  ville  ;  2°  Si  la  ville,  sur  » 
DUS,  se  charge  de  fournir  le  bâtiment,  les  lits,  les 
•  blés,  des  ustensiles  de  cuisine  nécessaires  au  dit 
:  îblissement.  » 

épondronl  affirmativement  à  eeS  propo- 
os.  Les  proviseurs  el  autres  agents  de  l'organisation 
lycées  seront  nomne  -eront  envo\ 

-  se  trouveront,  par  là-môme,  établis  sans 
frais  pour  le  trésor  public. 

5°  Il  est  hors  de  doute  que  ces  grandes  villes  seules 

fourniront,  lorsque  l'instruction  sera  montée,  le  nombre 

de  pensionnaire  >ur  entretenir  ces  collé- 

que  les  premières  années  qu'il  faudra 

commencer  par  fournir  un  certain  noyau  d'élève 

fi°  Enfin,  il  pourrait  se  trouver,  Indépendamment  de 

lycées  établis  aux  h  grandes  vil!-  ta- 
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blissements  que  l'on  convertirait  en  lycées,  des  tribu- 
naux d'arrondissement  qui  n'auraient  pas  de  lycées  ;  et 
la  l'administration  porterait  tous  ses  soins,  choisirait  le 
local  le  plus  convenable,  et  organiserait  le  lycée. 

Ainsi  donc,  l'administration  doit  procéder  à  l'organi- 
sation de  la  loi  sur  l'enseignement,  et  à  l'organisation 
des  lycées,  par  ces  trois  moyens  de  front. 

Il  existe  déjà  à  Paris  un  grand  nombre  d'élèves  dans 
le  Prytanée  qu'on  y  a  mis  en  attendant,  quoiqu'ils  soient 
bien  plutôt  du  ressort  des  lycées.  Paris,  au  reste,  est  la 
ville  de  laquelle  il  faut  le  moins  s'occuper  dans  ce 
moment,  l'instruction  publique  étant  sur  un  bon  pied 
et  les  écoles  centrales  allant  bien. 

7°  Une  fois  les  lycées  fondés,  il  sera  facile  d'y  établir 
les  écoles  spéciales.  L'école  spéciale  militaire  ne  pourra 
ôtre  organisée  que  lorsqu'il  y  aura  déjà  plusieurs  lycées 
en  activité,  c'est-à-dire  vers  la  lin  de  l'été. 

8°  Pour  former  tous  ces  lycées,  trois  inspecteurs 
généraux  des  études  ne  seront  pas  suffisants  ;  il  paraî- 
trait donc  convenable  d'en  nommer  six  :  trois  sous  le 
titre  d'inspecteurs  des  études,  et  trois  membres  de 
l'Institut  national,  chargés  de  la  direction  des  études  ; 
car  lorsqu'il  y  aura  plus  de  trente  lycées,  trois  hommes 
ne  pourront  pas  les  examiner  ni  les  inspecter. 

9°  Lors  donc  que  Ton  aura  réponse  des  maires  des 
principales  villes,  ainsi  que  des  chefs  des  principaux 
établissements,  on  enverra  les  inspecteurs  pour  voir  le 
local,  et  arranger  définitivement,  avec  les  Conseils 
municipaux  et  les  chefs  des  établissements  déjà  exis- 
tants, tout  ce  qui  est  relatif  à  l'organisation  des  lycées. 

Il  sera  donc  temps  de  nommer  des  inspecteurs  à  la 
fin  du  mois.  En  attendant,  on  désire  connaître  tous  les 
individus  qui  se  sont  présentés  pour  occuper  ces  places. 

Renvoyé  au  citoyen  Rœderer. 

Bonaparte. 

Je  disais  au  Premier  Consul  :  «  Il  n'est  pas  aisé  de 
trouver  des  hommes  capables  pour  monter  tout  d'un 
coup  un  grand  nombre  de  lycées.  »  Il  me  répondit  :  «  Il 
n'en  manque  pas  ;  vous  êtes  trop  difficile  :  vous  êtes 
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comme  Jardin  :  paice  que  j'ai  le  premier  écuyer  de 
France,  je  n'ai   pas   un   cheval  à  monter  :  j'en  aurais 
nte  avec  un  autre.  » 

INSTITUTION  DE  LA  LEGION  D'HONNEUR 

premiers  jours  de  mai  1802,  le  Consul  Cam- 

m'invita  par  un  billet  à  passer  chez  lui.  Je  m'y 

Il  me  dit  que  le  Premier  Consul  lui  avait  adressé 

la  Malmaison,  par  un  courrier,  à  trois  heures  du 

matin,  la  minute  d'un  projet  de  loi  ;  qu'il  le  chargeait 

de  me  le  communiquer,  et  d'en  conférer  avec  moi.  Il  me 

remit  au  même  instant  le  projet  de  la  Lésion  d'Honneur, 

iniques  réflexions,  il  me  dit  d'en  parler  à  la 

•ion  de  l'intérieur,  et  que  le  projet  serait  discuté  au 

nseil  d'Etat  (t). 

and  honneur  d'avoir  eu  la  première  confi- 
dence de  ce  projet,  d'être  possesseur  de  la  minute  écrite 
la  main  de  Méneval,  deuxième  secrétaire  du  Pre- 
mier Consul,  avec  des  corrections  et  addïtions  de  la 
main  de  Bourrienne,  son  premier  secrétaire  ;  relique 
•ieuse  que  je  laisse  dans  mes  papiers.  Je  m'honore 
'avoir  présidé  à  la  première  discussion  qui  eut 
lieu  sur  ce  sujet  à  la  section  de  l'Intérieur  ;  d'avoir  été 
le  rapporteur  du  projet  au  Conseil  d'Etal,  le  rédacteur 
la  loi  :  'l'avoir  été  nommé  pour  la  présenter  au  Corps 
lif  et  on  soutenir  la  discussion  ;  d'en  avoir  fait 
l'apologie  dans  deux  discours  au  Corps  Législatif  :  enfin, 
d'avoir  eu  part  h  la  fondation  d'un  ordre  si  vivement 
accueilli  par  la  nation,  et  si  conforme  à  son  caractère. 
Js  lions  a  errand  honneur  le  choix  qui  fut  fait  de  ma 
-onne  pour  tes  solennels  de  cette  fondation. 

soient  données 
crnités,  les  grandes 


I  le  milieu  d'avril   1802,  à   Saint-Cloud,   que, 
pour  la  pi  Bonaparte  entretint  quelques  intimes 

d'instituer  une  Légion  d'honneur. 
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autorités,  les  grands  avantages  pécuniaires  delà  Légion 
d'Honneur,  rien  ne  vaudra  l'honneur  d'avoir  coopéré 
d'une  manière  aussi  immédiate,  aussi  intime  et  ai. 
solennelle  à  son  établissement  ;  d'avoir  recueilli 
premières  pensées  et  les  premières  confidences  du 
fondateur,  et  d'avoir  été  placé  assez  haut  dan-  son 
estime  pour  qu'il  ne  craignît  pas  de  déprécier  un  tribut 
qu'il  payait  à  l'honneur  national,  en  le  lui  offrant  pat 
mes  mains.  » 

Quand  je  rapproche  de  cette  grande  distinction  l'ha- 
bitude d'égards,  soutenue  pendant  quatorze  années,  qui 
a  éloigné  du  Premier  Consul  l'idée  de  me  donner  lieu 
d'agir  ou  parler  une  seule  fois  contre  mes  principes  el 
mes  opinions,  c'est-à-dire  de  manquer  à  l'honneur  ; 
l'attention  qu'il  eut  de  ne  me  froisser  jamais  entre  un 
devoir  de  place  et  mon  caractère,  je  trouve  en  cela  dea 
témoignages  de  considération  si  remarquables  de  la 
part  d'un  homme  qui  n'en  était  pas  prodigue,  des  lettres 
d'honneur  si  supérieures  aux  patentes  mêmes  de  la 
Légion,  que  je  ne  puis  me  défendre  d'un  peu  d'orgueil 
qu'en  m'abandonnant  à  mon  éternelle  reconnaissance 
pour  sa  mémoire. 

Cependant  l'honneur  même  m'oblige  ici  à  confes- 
ser qu'à  la  suite,  l'établissement  de  la  Légion  d'Honneur 
a  été  pour  moi  un  sujet  d'inquiétude,  le  dirai-je  ?  même 
de  regrets  :  c'a  été  lorsque  j'ai  vu  avorter  le  système  de 
la  notabilité  nationale  ;  je  me  suis  dit  alors  :  Bonaparte 
ne  veut  pas  de  notables  reconnus  par  la  nation  ;  je 
«levais  le  démêler  dans  ses  discours  durant  la  discussion 
de  la  notabilité.  Son  aversion  pour  la  notabilité  devait 
avertir  de  bien  examiner  ce  qu'il  voulait  en  créant  la 
Légion,  et  il  n'était  pas  impossible  de  découvrir  que  son 
intention  était  de  faire  émaner  toute  notabilité  de  lui 
seul  ;  que,  dans  son  système,  c'était  à  lui  à  indiquer  les 
notables  à  la  nation,  et  à  les  marquer  du  sceau  du  chef 
de  l'Etat,  non  à  la  nation  à  les  présenter  au  chef  de 
l'Etat,  en  les  marquant  du  sceau  national.  Je  m'étais 
reposé  sans  examen  sur  la  grande  différence  que  les 
deux  lois  mettaient  dans  le  nombre  des  deux  notabilités 
opposées  :  celle  du  gouvernement  et  celle  de  la  nation. 
Les  légionnaires  de  tout  grade  n'étant  pas  de  plus  de 
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6  à  7.000,  tandis  que  les  notables  communaux  étaient 
de  300."  notables  de  département  de  30.000,  et  les 

la  nation  3.000,  en  tout  330.000  notai 
ttsémenf  mis  dans  mon  esprit  que  0  ou  7.000 
notables  du  gouvernement  étaient   un   nombre  insen- 
I  comparaison  d  00  notables  d<  par 

la  nation.  Je  disais  :  U  innairea  se  perdont 

dans  les  300.000  notables  communaux  :  les  150  officiels, 
dans  K-s  30.000  notables  de  départements  ;  les  405  grand- 
commandants  entreront  dans  les  3.000  nota- 
bles   nationaux.    Presque   tous  y  seraient   entrés   par 
l'élection  nationale,  quand  ils  ne  seraient  pas  dans  les 
nitaires  de  la  Légion  ;  en  tout  cas,  ils  ne  font  pas  la 
partie  de  cette  classe  de  notables.  Je  concluais 
que  ps  de  la  notabilité  nationale  ne  serait  point 

altéré  par  les  élus  du  gouvernement  ;  mais  je  laissais 
imprudemment  de  côté,  dans  ces  réflexions,  le  danger 
lections  nationales  méconnaître  les  nota! 
des  signes  de  la  Légion.  Dans  cette  discordance 
élections,  était-ce  la  nation  qui  dégradait  un  légion- 
naire, un  homme  de  choix  du  gouvernement,  ou  le 
i.\-  du  gouvernement  dégradait-il  les  élections  natio- 
nal- il  pas  une  lutte  entre  la  Légion 
et  la  notabilité  ?  Chacune  d'elle  ne  se  prétendait-elle  ; 
arbitre  de  l'honneur  et  de  la  considération  de  ses  mem- 

!- liais  aussi  que  ce  ne  seraient  pas  seulement  les 
nds   officiers   et   commandants   de   la   Légion 
d'Honneur  qui  prétendraient  a  la  notabilité  nationale, 
mai  les  450  officiers  et  au  moins  le  quart,  peut- 

la  moitié,  des  simple-  légionnaires,  parce  qu'il  était 
de  l'essence  d'une  notabilité  marquée  par  le  Premier 
-ni.  d'une  notabilité  décorée,  d'une  notabilité  pen- 
née, d'une  notabilité  manifeste,  de  prétendre  qu'on 
ne  pouvait   sans   injure  la  placer   derrière  la  ligne  de 
s  de  l'obscurité,  exprès  pour  y  mettre  ceux 
que  la  nation  avait  déjà  reconnus  :  «le  sorte  que,  «le  deux 
lune  :  ou  la  liste  nationale,  con  «W) 

I  envahie  par  les  membres 

de  la  Légion  :  ou  eOe  sérail  l'objet  de  l'envie,  de  la  bain.'. 

lu  corps  entier  d  d'honneur. 


~  m  - 

Je  devais  prévoir  ces  inévitables  conséquences  des 
deux  lois  mises  concurremment  en  exécution  ;  ou  plutôt 
je  devais  prévoir  ce  qui  est  arrivé,  que,  les  deux  lois 
étant  publiées,  les  conséquences  qu'elles  auraient  mani- 
festement entraînées,  et  bien  prévues  par  le  gouverne- 
ment, seraient  présentées  comme  obstacle  à  l'exécution 
de  l'une  d'elles,  et  que  la  notabilité  nationale  serait 
condamnée  par  le  gouvernement  à  céder  la  place  à  celle 
que  proclamait  le  gouvernement,  le  tout  ainsi  qu'il  est 
arrivé. 

J'aimerais  à  croire  toutefois  que,  dans  le  principe,  le 
Premier  Consul  n'avait  pas  prévu  lui-même  l'effet  des 
deux  lois  mises  en  concurrence.  Comme  nous  il  a  pu 
être  séduit,  entraîné  par  l'idée  de  faire  une  chose  agréa- 
ble à  la  nation,  glorieuse  pour  l'armée,  flatteuse  pour  les 
hommes  attachés  au  gouvernement,  pour  tous  les 
grands  citoyens.  Peut-être  aussi  s'est-il  engagé  dans  une 
voie  inconstitutionnelle,  avec  la  pure  intention  d'exé- 
cuter simplement  la  Constitution.  L'article  87  portait 
ces  mots  :  «  Il  sera  décerné  des  récompenses  nationales 
aux  guerriers  qui  auront  rendu  des  services  éclatants 
en  combattant  pour  la  République.  »  (1). 


(1)  Toutes  ces  suppositions  sont  purement  gratuites.  La 
discussion  devant  le  Conseil  d'Etat  montra  très  nettement  la 
pensée  de  Bonaparte.  C'est  le  14  floréal  an  X  que  Rœderer 
y  lut  le  premier  projet  d'institution  de  la  Légion  d'honneur. 
La  discussion  commença  aussitôt.  Une  première  objection 
fut  faite  par  Mathieu  Dumas,  qui  désirait  que  la  Légion  fût 
simplement  militaire.  Dumas  n'y  voyait  en  effet  qu'un  moyen 
de  soutenir  l'honneur  et  la  gloire  des  armes  «  qui  déclinait 
depuis  la  destruction  du  régime  fédéral  ».  La  réponse  de 
Bonaparte  vaut  d'être  reproduite.  «  Il  ne  faut  pas,  déclara- 
t-il,  raisonner  des  siècles  de  barbarie  aux  temps  actuels... 
Nous  sommes  trente  millions  d'hommes,  réunis  par  les 
lumières,  la  propriété,  le  commerce.  Trois  ou  quatre  cent 
mille  militaires  ne  sont  rien  auprès  de  cette  masse.  Outre 
que  le  général  ne  commande  que  par  les  qualités  civiles, 
dès  qu'il  n'est  plus  en  fonctions  il  rentre  dans  l'ordre  civil. 
Les  soldats  eux-mêmes  ne  sont  que  les  enfants  des  citoyens. 
L'armée,  c'est  la  nation.  Si  l'on  considérait  le  militaire  abs- 


que  le  bien  général.  Je  n'hésite  donc  pas  à  penser  en  fait 
de  prééminence  qu'elle  appartient  incontestablement  au  civil. 


-  m  - 

Premier  Consul  peut  bien  n'avoir  voulu,  dam  le 

princi  er  une  Légion  d'Honneur  que  pour  les 

militaires,  et  en.-uite  avoir  craint,  non  sans  raison,  de 
blesser  les  citoyens  par  une  distinction  qu'ils  ne  seraient 
point  appelés  à  partager.  Le  principe  de  l'égalité  de 
droits  se  sera  al  m  esprit,  v  aura  fait 

naître  des  appréli*  ou  même  des  scrupules,  dont 

soulagé  en  se  demandant  :  «  Mais  pourquoi 


-unit  les  honneurs  en  militaires  et  en  civils,  on 
lirait  deux  ordres  tandis  qu'il  n'y  a  qu'une  nation.  Si  l'on 
:  naît  des  honneurs  qu'aux  militaires,  cette  préfère: 

pire  car  dès  l<>r>  la  nation  ne  serait  plus  rien.  » 
qui,  tombées  (ta  la  bouche  du  premier 
général  de  l'année  et  dite*  à  des  civils,  eurent  un  effet  consi- 
dérable que  fut  levée  la  séance. 

liscussion  reprit  le  18  floréal  et  fut  mise  ce  jour  1 
véritable  terrain.  Berlier  et  Thibaudeau  n'eurent  point 
eine  à  développer,  en  l'appuyant  de  preuves,  celte  double 
otion  :    le    projet    de    loi    est    contraire    à    l'égalité,    il 
luit  à  l'aristocratie,  il  est  contraire  à  la  Constitution  en 
I ii 'il   rétablit   des  classes   dans   la    nation.    »    Bonaparte 
dévoila  alors  au  moins  une  partie  de  sa  pensée.  Il  est  néces- 
saire d'organiser  la  nation  si  l'on  veut  sauver  les  principes 
acquis  p:ir  la  Révolution.  En  face  de  l'opposition  des  privi- 
légiés,  installés  dans  la  République,   unis  de  principes  et 
d'intérêts,  'jui  savent  ce  qu'ils  veulent  et  où  ils  vont,  il  y  a 
un  -,  ment,  des  pouTOÎi  qu'est  la  nation?  une 

crains  de  sable.  »  Nous  sommes  épars,  as^ura- 
l-il.  ns  réunion,   sans  contact.   Tant   que  j'y 

i,  je  réponds  bien  de  la  République,  mais  il  faul  prévoir 
•nir.  Croj  que  la  République  <oit  définitivement 

mperiez  fort  Itres  de 

la  faire,  mais  nous  n  pas,  nous  ne  l'aurons  p.- 

nou  de  la  France  quelque  de 

ut      II  faul  donner  au  peuple  une  direction,  et  avoir  pour 
cela  des  instruments...  » 

mot  était   likhé.   Cela   revenait  à   dire  que  Bonaparte 

peuple  et  lui  et  que  ces 

ressent  de  lui  leur  notabilité  et  leur  autorité 
non  de  ls  nation  dont  ils  suraient  été  les  élu- 

lu  21  floréal,  le  Pren  il  sembla 

(••nir  que  le  fond  était  adopté  par  le  Conseil  d'Etal  et  fit 

lement  voter  sur  l'uruenre  qu'il  y  avait  à  pi 

•  tif.    Thibaudeau   proj 

mbattirent  Portalis.  Dumas,  r  et 

ne  fut  \ 

?u'a  quai'  ',  Lacuée, 

frer.Tnil  I  rmon, 
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«  l'institution  ne  serait-elle  pas  commune  aux  hommes 
de  guerre,  et  aux  hommes  de  l'état  civil  ?  Les  services 
«  civils,  depuis  la  Révolution,  ne  sont-ils  pas  d'un  prix 
«  égal  à  ceux  des  militaires  ?  Les  hommes  qui  ont  les 
«  premiers  fait  pAlir  le  despotisme  et  qui  ont  proclamé 
«  la  liberté,  ceux  qui  en  ont  fait  prévaloir  les  principes 
n  par  leur  génie  et  leur  éloquence,  n'ont-ils  pas  des 
«  droits  égaux  à  ceux  des  guerriers  qui  ont  défendu 
«  l'Etat  contre  les  étrangers  ?  Leurs  services  mêmes 
«  sont-ils  de  nature  si  différente  ?  Tout  Français,  dans 
«  la  guerre  de  la  liberté,  n'a-t-il  pas  élé  soldat,  et  n'est-il 
«  pas  dans  le  cas  auquel  s'applique  l'article  87  de  la 
a  Constitution  ?  Tout  Français  en  89  et  depuis,  n'a-t-il 
«  pas  pris  les  armes  contre  les  ennemis  intérieurs  de 
«  la  République  ?  » 

Dans  le  fait,  le  Premier  Consul  a  souvent  répété  cette 
phrase  dans  la  discussion  au  Conseil  d'Etat.  Et  enfin,  il 
a  consigné  cette  même  idée  dans  l'article  de  la  loi  qui 
met  pour  condition  d'admission  des  services  civils  à  la 
Légion  d'honneur,  d'avoir  servi  clans  la  garde  nationale. 
Le  premier  article  du  projet  primitif,  écrit  de  la  main 
de  Méneval,  était  ainsi  conçu  :  «  Tous  les  individus 
«  qui  ont  reçu  des  distinctions  d'honneur,  en  combat- 
«  tant  pour  la  République,  ou  qui  ont  rendu  de  grands 
«  services  militaires  ;  ceux  qui  ont  consacré  leurs 
«  talents  à  en  défendre  les  principes,  composeront  la 
«  Légion  d'honneur.  » 

Cet  article  est  ba  tonné  dans  la  minute,  et  en  marge 
est  écrit,  de  la  main  de  Bourrienne,  premier  secrétaire, 
cet  autre  article  :  «  En  exécution  de  l'article  87  de  la 
Constitution,  il  est  créé  une  Légion  d'Honneur.  »  Mais 
l'admission  des  services  civils,  en  concurrence  avec  les 
services  militaires,  est  établie  par  un  article  postérieur. 
Pourquoi  ce  changement  du  premier  article  du  projet 
de  loi  ? 

Rayer  cet  article  où  les  services  civils  sont  admis  dans 
la  Légion  d'Honneur  pour  y  substituer  un  article  qui 
fait  émaner  la  Légion  d'honneur  de  l'article  87  de  la 
Constitution,  où  il  n'est  promis  de  récompenses  natio- 
nales qu'aux  services  militaires,  c'est  l'indice  non  d'un 
scrupule  constitutionnel,  car  un  article  subséquent  qui 
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était  te  premier  du  titre  n  «lu  projet,  admettait  tous 

\  qui  auraient  déployé  des   talents  éminents  pour 

principes  de  ta  République,  ou  montré  d 
l  pratiqué  «les  vertus  dan-  l'administra- 
tion de  la  justice  et  de  l'Etat,  mais  de  l'appréhension 
d'effaroucher  du  premier   abord    l'esprit 
constitutionnel,  et  l'intention  de  l'amener  avee  mena- 
ient au  scrupule  <[ui  réclamait  l'égalité  de  droits, 
rai  était  aussi  un  scrupule  constitutionnel.  Ton 

-  qui  ont  séduit  le  Conseil  et  le  Corp  dif. 

lient  peut-être  aéduil  le  Premier  Consul  lui-même. 
Pour  moi,  j'ai  be»  >in  de  le  croire  pour  ne  pas  me  rej 
cher  mon  erreur. 

i.  au  reste,  des    laits    ignoré?    du    publie,  qui 
appuient  mes  conjecturée.  Le  Tribunal  eut  le  projet  en 
communication  dans  la  matinée  du  2ô  Floréal  (13  M 
L'article  premier  était  conçu  dans  ces  termes  :  «  En 
ution  de  l'article  87  de  la  Constitution,  concernant 
9  militaires,   il  sera  formé  une  Légion 
d'Honneur.  »  La  section  de  l'intérieur  «lu  Tribunat  pro- 
posa  d'ajouter  à  l'article  :  ■  et  pour  récompenser  aussi 
ertus  civils,  i  Ce  lut  donc  le  corps  le 
plus  populaire  de  l'Etat  qui  voulut  présenter  de  front 
la  double  destination  que  le  Premier  Consul  n'avait  ; 
tée  qu'obliquement  et,    pour  ainsi   dire,    comme 
ientelle. 
L'article  7  du  litre  II  du  projet  communiqué  portait  : 
i.  La  services  rendus  à  l'Etat,  dans  la  diplo- 

matie, l'administration,  la  ju  ton!  aussi  des  titres 

dmission.  i  La  section  du  Tribunal  demanda  qu'il 
fut  ajouté  en  t«'-te  ces  mots  :  «  dan-  les  fonctions  légista- 
te  demande  qu'ils  ont  été  insérés 
dans  l'article.  Ainsi  Tribuns  manifestaient  le 

D  de  la  double  destination,  qui,  encore  une  fois,  était 
dite.  On  trouvera  dans  mes  papiers  un 

:  ait  authentique,  sipné  du  président  de  la  section  de 
l'intérieur  du  Tribunat,    de    la    délibération    de    c 

ul  Lucien,  qui  était  fort  éloty 
de  vouloir  servir  l'ambition  de  son  frèi  trait 

ni  un  billet  d'envoi  toul  de  - a  main,  qui  n 
essé  en  ma  qualr  il   de   11    section 
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l'Intérieur  du  Conseil  d'Etat.  Elle  est  de  l'heure  de  midi. 
La  communication  n'avait  «Hé  donnée  que  deux  heures 
avant  ;  voici  ce  billet  :  «  Je  vous  envoie  notre  procès- 
«  verbal  ;  présentez  la  loi  aujourd'hui.  On  ne  pouvait 
«  pas,  j'espère,  être  plus  expéditil.  Lucien  Bonaparte.  » 
Je  ne  voyais,  en  effet,  que  des  gens  tout  de  feu.  La  déli- 
bération au  Conseil  d'Etat,  contre  l'ordinaire,  n'avait 
occupé  que  deux  ou  trois  séances.  Celle  de  la  section  du 
Tribunal  n'avait  pas  pris  deux  heures  (i).  A  une  heure, 
le  Premier  Consul,  à  qui  j'avais  transmis  les  observa- 
tions du  Tribunat,  répond  qu'il  consent  aux  deux  amen- 
dements proposés.  Le  Consul  Gambacérès  les  met  en 
délibération  au  Conseil  d'Etat  ;  ils  sont  adoptés  :  la  loi 
est  mise  au  net,  présentée  à  la  signature  du  Premier 
Consul,  signée,  expédiée,  et  le  Premier  Consul  m'écrit 
à  une  heure  et  demie  qu'il  me  nomme,  avec  M....  (2) 
pour  aller  présenter  la  loi  au  Corps  Législatif,  et  lui  en 
exposer  les  motifs  à  deux  heures.  J'eus  moins  de  quinze 
minutes  pour  rédiger  l'exposition  des  motifs.  Je  le  fis  en 
peu  de  mots,  comme  je  vais  la  rapporter. 

«  Législateurs,  la  Légion  d'Honneur  qui  vous  est 
«  proposée  doit  être  une  institution  auxiliaire  de  toutes 
«  nos  lois  républicaines,  et  servir  à  l'affermissement  de 
«  la  Révolution. 

«  Elle  paye  aux  services  militaires,  comme  aux  ser- 
«  vices  civils,  le  prix  du  courage  qu'ils  ont  tous  mérité  ; 
«  elle  les  confond  dans  la  même  gloire,  comme  la 
«  nation  les  confond  dans  sa  reconnaissance. 

«  Elle    unit,    par    une    distinction    commune,    des 


(1)  Rœdcrer  passe  sous  silence  l'opposition  du  Tribunat, 
Savoye-Rollin  et  Chauvelin  combattirent  le  projet  comme 
contraire  à  l'esprit  et  aux  principes  de  la  République,  comme 
contraire  au  texte  de  la  Constitution.  «  Sous  prétexte  d'effa- 
cer toute  noblesse,  déclara  Savoye-Rollin,  la  Légion  d'hon- 
neur en  fait  naître  une  nouvelle  et  réhabilite  forcément 
l'ancienne...  Comme  corps  intermédiaire,  elle  est  au  moins 
une  superfluité.  Chez  un  peuple  discutant  publiquement  ses 
lois,  les  seuls  intermédiaires  entre  lui  et  le  gouvernement 
sont  les  corps  constitués.  »  En  dépit  des  efforts  faits  par 
Fréville  pour  défendre  le  projet  et  d'une  violente  réplique 
de  Lucien,  nommé  pour  la  circonstance  rapporteur,  la  loi 
ne  passa  qu'à  une  majorité  de  18  voix. 

(2)  Mathieu  Dumas  et  Marmont. 
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«  hommes  déjà  unis  par  d'honorables  souvenirs  ;  elle 

«Je  douc^  affections  des  hommes  qu'une 

lue  «I imposait  à  s'aimer. 

sous  l'ai  ri  de  leur  considération  et  de  leur 

-ciment  DOS  loi-  \atrices  de  l'égalité,  de  la 

«  h.  :e  la  proprié! 

le  efface  des  distinctions  nobiliaires  qui  pla<; 
i  la  gloire  héritée  avant  la  gloire  acquise,  et  les  descen- 
te dants  des  grands  hommes  avant  les  grands  hommes. 
«  C'est  une  institution  morale  qui  ajoute  de  la  force 
«  et  de  l'activité  à  ce  ressort  de  l'honneur  qui  meul 
*  puissamment  la  nation  frança; 

est  une  institution  politique  qui  place  dan 

itermédiaires  par  lesquels  les  actes  du 
juvoir  sont  traduits  avec  fidélité  et  bienveillance, 
«  et  par  lesquels    l'opinion    peut    remonter    jusqu'au 
«  pouvoir. 

Ml  une  institution  militaire  qui  attirera  dans  nos 
«  il  ette  portion  de  la  jeunesse  française  qu'il 

«  faudrait,  peut-être,  disputer  à  la  mollesse,  compagne 
a  de  la  grande  aise. 

nlin,   c'est  la  création  d'une  nouvelle  monnaie 
h  d'une  bien  autre  valeur  que  celle  qui  sort  du  tri 
«  public  ;  d'une  monnaie  dont  le  titre  est  inaltérable, 
dont  la  mine   ne   peut   être   épuisée,    puisqu'elle 
side  dans  l'honneur  français  ;  d'une  monnaie  enfin, 
ri  seule  être  la  récompense  lions  regar- 

des comme  supérieures  à  toutes  les  récompenses.  » 
n  fut  très  brilla;  trois  orateu' 

Tribunat  (1)  et  les  trois  orateurs  du  Gouvernement  ruent 
chacun  un  discours.  Le  mien  fut  d'un  ton  fort  simple, 
et  pourtant  assez  élevé.  Je  répondis  de  mon  mieux  aux 
obj»  suivant  ma  conscience  et  mes  opinions 


1     Lei  troii  du  Tribunat  étaient  Fiv\ilh\  Stanis- 

•  !    Lucien    Bonapi  'jue    Lucun    tint    à 

établi  que  la  Lésion  n'était  pas  un  corps 

i  droits  militaires  ni  pouvoirs  civils 


d'une 


•  floréal  nu  loir,  il 
loppa  cet)  1  institution  de  la  Légion  d'booueur  ne 
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Lucien  Bonaparte  en  lut  un  fort  ambitieux,  et  d'une 
savante  rhétorique.  Le  général  Mathieu  Dumas  en  lit  un 
d'une  pompe  merveilleuse.  Il  avait  trouvé  dans  le  dic- 
tionnaire encyclopédique,  au  mot  Honneur,  que 
Marcellus,  l'épée  de  Rome,  avait  érigé  un  temple  à 
l'Honneur,  où  l'on  n'arrivait  qu'en  passant  par  celui  de 
la  vertu  ;  il  lit  un  rapprochement  oratoire  entre  Mar- 
cellus, l'épée  (Te  Rome,  et  Napoléon  Bonaparte,  l'épée  de 
la  France,  se  rencontrant  dans  la  même  idée.  L'enthou- 
siasme s'empara  de  l'assemblée  ;  on  battit  des  mains 
pendant  dix  minutes.  J'étais  persuadé  que  la  loi  allait 
être  votée  à  l'unanimité.  Il  arriva,  au  grand  étonnement 
des  spectateurs  que,  sur  276  votants,  110  votèrent  contre 
la  loi  et  166  seulement  pour  son  adoption. 

Je  fus  bientôt  instruit  des  motifs  des  opposants  ;  ils 
avaient  vu  ce  qui  m'était  échappé,  la  ruine  de  la  nota- 
bilité dans  rétablissement  de  la  Légion  d'Honneur.  J'en 
informai  le  Premier  Consul  par  une  lettre  où  je  l'invitai, 
de  la  meilleure  façon  du  monde,  à  démentir  cette  fausse 
interprétation  en  déterminant  par  un  arrêté  dans  la 
plus  prochaine  séance  du  Conseil  d'Etat,  l'époque  où 
la  liste  nationale  serait  obligatoire  pour  le  choix  du 
gouvernement.  Je  ne  reçus  point  de  réponse,  et  il  ne  se 
lit  rien  qui  annonçât  que  j'eusse  été  entendu  (3). 


blesse  pas  l'égalité  car  ses  grades  ne  sont  pas  héréditaires 
et  il  insista  sur  le  serment  que  devaient  prêter  les  nouveaux 
légionnaires  :  ils  jurent  «  de  s'opposer  à  toute  entreprise 
tendant  au  rétablissement  du  régime  féodal  et  de  concourir 
de  tout  leur  pouvoir  au  maintien  de  la  liberté  et  de  l'égalité,  s 
Il  n'y  en  eut  pas  moins,  quand  on  passa  au  vote,  110  voix 
contre  le  projet  qui  fut  voté  à  56  voix  de  majorité  seulement. 

(3)  Une  copie  de  cette  lettre  se  trouve  dans  les  papiers 
de  Rœderer  : 

Au  Premier  Consul,  le  30  Floréal  {20  Mai  1802.) 

Le  Corps  Législatif  a  prononcé,  à  une  heure,  la  nuit  der- 
nière, sur  la  Légion  d'Honneur. 

Sur  276  votants,  110  ont  voté  contre,  166  pour. 

La  discussion,  qui  a  commencé  à  neuf  heures  du  soir,  a  été 
très  solennelle  ;  il  y  avait  grande  affluence  d'auditeurs.  Les 
trois  orateurs  du  Tribunat  et  les  trois  orateurs  du  Conseil 
d'Etat  ont  parlé. 

Dumas  a  fini  son  discours  qui  a  fait  la  clôture,  par  une 
comparaison  entre  Marcellus,  l'épée  de  Rome,  et  Bonaparte, 
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•mmend  rvrir. 

In  un  trait  de  lumière  y  entra, 

la  nomination  des  memJ 

tttribûée  par  la  loi  au  grand  O 
ninistration,  et  <iue  ce  grand  Conseil  devait  être 

COmp  Consuls  et  de  quatre  membres  nom- 


nce,  élevant  l'un  et  l'autre  un  temple  ;i  l'Hon- 

neur  et  ;*•  la  Vertu.  Cette  fin  du  discours  a  fait  grand  plaisir. 

ttribuer  le  trop  grand  nombre  rie  h« »nl«*^ 

rs  ont  tous  été  entendus 

!"ii^  ont  dit  des  choses  différentes,  iju<>i- 

uit  tous  la  même  opinion  :  il  parait  que  le  parti 

était  i  nce  dans  la  minorité. 

■  unes  pensent  que  c'est  l'esprit  de  Carnot  et 
|ui  a  dominé. 

part,  ijue  plusieurs  homm< 
■'.  et  qui  aiment  vivement  1 
îul,  < »ri t  voté  r-..nti  !  leur  raisonnement  : 

c  La  Légion  d'Honneur  et  le  rote  à  rie,  qui  se  présentent 
des  promesses  de  monarchie  :  mais 
«  promettre,  ce  n'es)  tpromettre  \  on  fait 

assez.  Voilà    la    notabilité    détruite    par    la 
n  :  voilà  1--  Sénat  très  amoindri  parla  consultation  da 
islatif  ne  se  tient  pas  pour  trè- 
Me  auprès  du  Sénat.  Si  le  but 
toute  la  France  y  marcherait    avec    le    Premier 
personne  ne  voyant  encore  rien  de  fait  pour 
ibilité  «lu  gouvernement,  <-t  surtout  pour  la  sûreté  'lu 
lui,  d  n'est  pas  possible  d'opposer  le  conten- 
ut  qu'on  aurait  ;'t  l'inquiétude  qu'on  a,  et  l'on  n'ose 
r.  » 
11  ne  m'appartient  pas  de  pénétrer  dans  les  dessein^  «lu 
î  nsul  :  mais,  habitué  ;i  la  marche  de  l'opinion,  mon 

.fi-  lui  dire  ce  que  j'en  Bais,  et  je  le  remplis. 
J'ai  n  r  de  <lir«-  au  Premier  Consul,  peo- 

|u'on  délibérait  la  loi  de  la  notabilité,  qu'il  était  plus 
■  le  l'emp4  la  détruire.   Le  u 

ienl  des  notai  ujourdnui  un  dan         \       i  qu'il 

is  obligé  de  «lin1  au  Premier  Consul 
qu'il  est  utile,  important,  de  fair<  au  premi<     t 

un  projet  d'arrêté  qui  est  depuis  plusieun 
grand  ordre  du  jour  :  c*esl  celui  qui  détermine  l'époque  '>ù  la 

tout  du  gouvernement 

éditer 
l'opini  ruine  de  la  notabilité,  i  i  laquelle 

••le.  J'en  suis  tell. 
t  une  c I 

•if.  je 
Kre  extraite  de 


:i 


!■■  Premier  C 
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mes  par  le  Sénat,  le  Corps  Législatif,  le  Tribunal  et  le 
Conseil  d'Etat.  Gel  article  instituait  une  espèce  de 
collège  électoral  extrait  des  autorités  représentatives  de 
la  nation,  et  par  conséquent  représentatif  lui-même  ; 
C'était  un  des  prestiges  qui  avait  le  plus  éloigné  la 
crainte  de  voir  le  Premier  Consul  se  taire  de  lu  Légion 
d'honneur  une  affiliation  à  sa  personne,  un  accroisse- 
ment de  puissance  politique.  Il  devait  ôtre  exécuté  sans 
retard,  puisque  c'était  un  préliminaire  a  la  formation 
des  règlements  et  arrêtés  d'organisation.  Le  Conseil 
d'Etat  était  averti  officiellement,  par  le  secrétaire 
général  que  le  17  Messidor  (6  Juillet),  le  Conseil  aurait 
à  procéder  à  l'élection  de  celui  de  ses  membres  qui 
devait  faire  partie  du  grand  Conseil  d'administration  de 
la  Légion  d'Honneur.  La  veille  de  ce  jour,  Lucien  Bona- 
parte me  dit  que  son  frère  ne  voulait  pas  de  lui  dans  le 
Conseil,  et  qu'il  y  craignait  l'esprit  républicain.  Le  Pre- 
mier Consul,  ajouta-t-il,  m'a  dit  hier  :  «  Si  tu  es  élu,  il 
faudra  que  tu  refuses.  »  Je  lui  ai  répondu:  «  Faites  votre 
possible  pour  que  je  ne  sois  pas  élu  :  si  je  suis  élu, 
j'accepte.  » 

Le  17,  le  Conseil  d'Etat  s'assemble  pour  élire  ;  deux 
urnes  étaient  sur  le  bureau  des  Consuls.  Le  Consul 
Cambacérès  arrive,  et  annonce  à  l'Assemblée  que  le 
Premier  Consul  lui  a  écrit,  dans  la  nuit,  de  surseoir  à 
l'élection.  On  a  présumé  dans  le  Conseil  que  le  Premier 
Consul,  instruit  de  l'intention  unanime  des  conseillers 
d'état  de  nommer  pour  leur  représentant  Joseph  Bona- 
parte, et  des  dispositions  du  Tribunal  en  faveur  de 
Lucien,  ne  voulut  pas  que  le  Tribunat  eût  dans  la  nomi- 
nation de  Joseph  par  le  Conseil  d'Etat  un  motif  de  plus 
pour  nommer  Lucien,  et  y  fût  comme  obligé  par  un 
exemple  si  influent,  et  par  la  crainte  de  faire  une  injure 
à  Lucien  en  ne  le  nommant  pas.  Pour  moi,  je  me  rap- 
pelai ce  que  m'avait  dit  Lucien,  de  l'aversion  du  Pre- 
mier Consul  pour  une  nomination  républicaine  (i). 


(1)  Le  13  messidor  an  X  un  sénatus-consulte  détermina  la 
composition  du  Grand  Conseil  d'Administration  de  la  Légion 
d'honneur.  Ce  Conseil,  qui  avait  Bonaparte  pour  président, 
comprit,  outre  les  deux  autres  consuls,  Cambacérès  et 
Lebrun,  Joseph,  Lucien,   Kcllerman  et  enfin  Lacépède  qui 
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Je  ne  sais  si  ma  mémoire  me  trompe,  mais  il  me 
semble  qu'il  fut  décidé  par  une  loi  subséquente  que  lu 
nsul,  ou  l'Empereur  nommerait  seul  à  lu 
-ion  d'Honneur.  11  est  certain  que  j'ai  été  nommé  par 
lui  à  Venise  grand  officier,  en  vertu  d'un  simple  ai. 
de  lui  pendant    que   j'étais    ministre    des    finances  à 
les. 
A  juger  des  causes  par  les  effets,  on  peut  croire  que 
le  Premier  Consul,  en  créant  la  Légion  d'Honneur,  a  eu 
pour   but   l'affaiblissement   de   L'autorité   nationale   el 
l'accroissement  de  la  sienne. 

•ndant,  l'idée  de  faire  tourner  cette  institution  au 

profit  du  pouvoir,  peut  ne  lui  être  venue  qu'à  la  suite,  et 

quand  il  a  vu  avec  quelle  ardeur  la  nation  accueillait 

distinctions  dont  il  était  seul  arbitre.  11  fut  reconnu 

Uement  Grand  Electeur  de  la  notabilité.  Peu  de  gen> 

sent  été  plus  flattés  de  tenir  la  leur  de  la  nation  que 

de  lui.  <m  peut  dire  que  la  nation  s'est  plu  à  l'enivrer 

de  pouvoir,  qu'il  l'a  moins  saisi  qu'accei 


r 


fut  le  premier  Grand  Chancelier  de  la  Légion  (fructidor 
an  XI).  Le  général  Dejean,  nommé  grand  trésorier  le  26  août 
1803,  y  fut  appelé  à  ce  titre.  Du  fait  de  vacances,  la  composi- 
tion au  Grand  Conseil  fui  plusieurs  fois  modifiée.  Louis 
i  ne  Beauharnais  et  Murât  en 

1806,1;  -  le  prince  Borghèse  en  1810. 

Ce  mêm-  consulte  de  lu  X  Usait  l'organisation  de 

nneur.  La  Prince  était  divisée  en  16  régions 
dant  à  peu  près  aux  anciennes  province 
Chef-lieu  déterminé.   Fontainebleau,  pour  l'île  de  France  ; 
t,  pour  la  région  du  Nord  ;  le  Cha- 
>itre  de  Saint-Martin,  u  \pres,  pour  les  départements  de 

.  pour  la  Bourgogne  ;  le  CL 
imbord,  pour  la  Touraine  ;  l'Abbaye  de  Redons,  pour 
la  Bretagne  :  celle  du  Bec  Hellouin,  pour  la  Normandie  ;  le 
Château  de   la   Vénerie  pour  les  départements  italiens  ;  le 
i  u  de  Bruhl.  pour  les  département  du  Rhin  :  les  arche- 

vêché Narbonm 

Chacun  jl  |  la  capitale  d'une  cohorte  com- 

|  3  '0  commandante  de  30  offl- 

D        biens    territoriaux,    d'une 
valeur  de  p  étaient  attribuée  aux  cohortes. 

Chacune  assurait  l'admi  ses  biens,  devait,  à  ses 

membi  a  moini  h  ion  chef-lieu 

où  un  palais  lu  i  tonte  propi ■:■ 

(Cf.  /  d'honneur.  P.  Teste,  1814, 

in-8°  —  L   Soid.iion    Cet  cohortes  de  la  Lc<jion  d'hon- 
neur. P.  Baudouin,  1890,  in-8°.) 
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En  conclusion,  quand  je  me  demande  ce  qu'il  aurait 
fallu  faire  pour  empêcher  la  notabilité  consulaire  d'effa- 
cer la  notabilité  nationale,  je  suis  fort  embarrassé  de  me 
répondre,  et  cet  embarras  me  plait  comme  excuse  de 
ce  que  j'ai  fait.  Refuser  l'institution  de  la  Légion  d'Hon- 
neur pour  des  hommes  d'état  civil  ?  C'était  créer  en 
faveur  des  militaires  un  privilège  dont  la  nation  entière 
aurait  été  révoltée.  Ne  point  faire  de  légion,  même  mili- 
taire ;  ne  point  donner  de  décoration,  de  nom,  de  rang, 
au  militaire  qui  aurait  rendu  des  services  signalés  ;  lui 
donner  pour  unique  récompense  un  revenu  et  un  brevet 
pour  le  recevoir  ?  C'était  laisser  la  nation  languir  dans 
la  privation  d'une  des  jouissances  qui  assurément 
répond  à  ce  qu'il  y  a  de  plus  intime  dans  ses  besoins 
d'imagination,  le  besoin  des  distinctions  qui  fassent 
remarquer.  La  nation  la  plus  avide  de  gloire,  ne  peut 
concevoir  la  gloire  sans  distinctions.  C'était  priver 
l'Etat  du  ressort  le  plus  puissant,  le  plus  actif,  le  plus 
durable  qui  fît  mouvoir  les  âmes  françaises  pour  son 
service.  L'ardeur  de  la  Révolution  avait  tenu  lieu  de 
tout  autre  mobile,  tant  qu'elle  était  flagrante,  tant 
qu'elle  avait  des  ennemis  à  combattre  :  la  Révolution 
faite,  l'émulation  des  honneurs  pouvait  seule  préserver 
les  Français  de  la  léthargie.  C'était  priver  tout  ensem- 
ble, la  nation  des  plus  solides  avantages  et  de  la  plus 
chère  de  ses  jouissances.  On  peut  aussi  demander  s'il 
n'aurait  pas  convenu  de  faire  deux  ordres,  l'un  du 
mérite  militaire,  l'autre  du  mérite  civil  ?  Mais  la 
réponse  est  dans  l'esprit  du  temps.  Nul  citoyen  n'aurait 
mis  alors  du  prix  à  une  distinction  qui  ne  fût  pas  le 
signe,  qui  n'annonçât  pas  la  récompense  du  courage  ;  le 
courage  était  le  mérite  dont  tous  les  Français  étaient 
jaloux,  celui  sans  lequel,  en  effet,  tous  les  autres  étaient 
stériles.  Les  grands  citoyens  ne  croyaient  pas  moins  en 
montrer  que  les  plus  vaillants  guerriers  ;  la  bravoure 
était  si  généralement  en  estime-  et  avait  obtenu  une 
considération  tellement  prédominante,  que  nul  n'ambi- 
tionnait la  gloire  des  services  où  elle  n'entrât  pour 
rien. 

* 
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Le  jour  où  j'allai  rendre  compte  au  Premier  Consul. 
à  la  Malmaison,  de  la  première  conférence  qui  eut  lieu 
i  ordre  chez  le  Consul  Cambacérès  au  sujet  de  la 
Légion  d'Honneur,  j'eus  avec  lui  un  entretien  assez 
Ion-  i  bibliothèque,  vers  minuit.  La  conversation 

-m  tes  prétentions  de  quelques  généraux  dont 
on  parlait.  Le  Premier  Consul  me  dit  :  «  La  valeur  mili- 
ne  suffll  pas  pour  donner  le  droit  de  gouverner. 
«  un  militaire  qui  n'aurait  pas  les  talents  civils  ne  pour- 
ut  être  qu'un  tyran.  Save/.-vous  pourquoi  je  laisse 
•  ut  discuter  au  Conseil  d'Etal  T  c'est  que  je  suis  le 
«  plus  fort  du  Conseil  dans  la  discussion.  Je  me  laisse 
<«  attaquer  parce  que  je  sais  me  défendre.  » 


Dans  la  discussion  sur  la  Légion  d'honneur  au  Con- 
seil d'Etat,  le  Premier  Consul  a  dit  : 

«  J'ai  souvent  prédit  à  des  civils  qui  s'inquiétaient 
hors  de  mesure,  que  jamais  la  France  ne  serait  gouver- 
née par  des  militaires.  Depuis  François  Ier,  depuis  les 
armes  à  feu,  le  gouvernement  féodal  est  fini.  Le  gou- 
vernement civil  peut  seul  être  respecté. 

«  Premier  Consul,  je  gouverne  ;  mais  ce  n'est  pas 
comme  militaire,  c'est  comme  magistrat  civil. 

«  Dans  le  système  féodal,  comme  dans  l'Orient,  c'est 
le  plus  fort  qui  commande,  c'est  le  plus  fort  qui  gou- 
verne. 

«  Depuis  les  armes  à  feu,  la  force  personnelle  est 
comptée  pour  peu  ;  c'est  l'esprit  civil  et  non  la  force 
militaire  qui  gouverne,  et  même  qui  commande. 

«  Quand  j'ai  pris  à  l'armée  d'Egypte  1»'  titre  de  mem- 

'Institut,  je  savais  bien  ce  que  je  faisais.  Chaque 

:it  pouvait  >-e  croire  aussi  brave  que  moi  :  je  n'aurais 

pas  rende  entre  des  braves,  mais    ils    n'auraient    pas 

dé  non  plus.  Toul  ''tait  perdu,  s'ils  ne  m'avaient  cru 

!lt. 

e  commandement  est  aujourd'hui  rhose  civil 
•  ut  que  son  -  le  plus  Bage  h  l'un  des 

plus  braves.  C'est  par  les  qualités  civiles  que  l'on  com- 
mande. Une  qualité  d'un  général,  c'est  le  calcul  :  . 
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une  qualité  civile  ;  c'est  la  connaissance  des  hommes  : 
qualifr  civile  :  o'esl  l'éloquence,  non  celle  des  légistes, 
mais  l'éloquence  qui  électrise  :  qualité  civile...  » 


* 


Notabilité. 

Bien  des  gens  attachés  à  Bonaparte,  et  Bonaparte 
lui-môme,  se  sont  souvent  élevés  contre  la  notabilité, 
comme  constituant  une  noblesse  plus  odieuse  que  l'an- 
cienne et  tendant  à  l'hérédité. 

On  peut  répondre  que  si  elle  devient  héréditaire,  elle 
ne  sera  pas  différente  de  l'ancienne  noblesse. 

Que  si  la  France  doit  être  gouvernée  par  une  nou- 
velle dynastie,  il  n'y  a  rien  de  plus  heureux  pour  la 
France,  et  pour  cette  dynastie,  que  l'érection  d'une 
noblesse  nouvelle,  dans  laquelle  se  sera  fondue  l'an- 
cienne, qui  ne  laissera  d'existence  à  part  qu'à  quelques 
noms  historiques,  d'une  noblesse  éclose  pour  ainsi  dire 
du  môme  œuf  que  le  nouveau  système,  et  dont  l'origine, 
la  gloire  militaire  sera  aussi  respectable  et  aussi  consa- 
crée que  celle  d'aucune  autre  noblesse  de  l'Europe. 


16  Pluviôse  an  X  (5  Février  1802). 

Le  comte  de  Cobentzel  disait  au  chevalier  de  Bouf- 
flers  :  «  Monsieur,  dites-moi  donc  ce  que  c'est  que  ces 
listes  dont  on  parle  tant,  liste  communale,  liste  natio- 
nale ?»  —  «  Monsieur,  répondit  Boufflers,  ce  sont  des 
listes  dans  lesquelles  on  prend  des  fonctionnaires  de 
différents  grades.  »  —  «  C'est  donc  à  dire,  Monsieur, 
que  les  citoyens  qui  ne  sont  pas  sur  ces  listes  ne  sont 
rien,  ne  peuvent  rien  être?  »  —  «  Ils  peuvent  être 
ambassadeurs.  » 


'*: 
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CONSULAT  A  VIE. 

i"  Mai  1802. 

!  rans- 
que  lui  inspira  l'amour  de  d'Alemberl, 
ria  tout  à  coup  :     Mon  bonheur  m'épouvante,  i  l 

•nt  le  prix  qu'elle  mettait  à 
mol   inquiet  et  passionné, 
France  le  répète  aujourd'hui. 

monde  entier  d 
mble  revivre  on  elle,  autour  d'elle  ;  tout 
louvoir  par  elle  et  pour  elle  ;  et  cependant, 
•ncore  le  sentiment  intime  do  son  existence 
elle  est  en\  de  circonstances  heu- 

n'est    pas  le  bonheur  :  sa   su] 
re  bien  établie,  et  elle  n'est  pas  en  sécurité.  Un 
sentiment  Inqu  e  du  ?ein  de  sa  gloire  même  : 

fortune,  elle  eraint  de  s'y  livrer;  à 
peine  sortie  du  précipice  dont  l'idée  la  poursuit,  elle 
f  en  voir  un  autre  devant  elle.  Serrée  entre  les  sou- 
trop    récents  du  passé  et  des    craintes    pour 
l'avenir,  elle  ne  regarde  son  élévation  que  comme  un 
dan-  chute.  File  demande  une  barrière  au-devant 

(tu  .  un   soutien,  un   appui   au   sommet  de   la 

Ire. 
Grands     politiques,    vous    trouvez    cette    existence 
Incompi  ''mandez  comment  elle  peut 

il  d'un  peuple...  Vous  doutez... 

!    contemplation*    générales  : 

personne]-,  pourquoi  les  Anglais 

d'enthousiasme  II  la  nouvelle  de  la 

rineertttu  'quoi  n 

rentes  eu  %  ? 

i  ronsi- 
;nion  que  comme  des  ren! 
placées  sur  une  Pourquoi  l'inl  l'argent 

est-il  si  haut  encore  entre  particuliers  ?  Pourquoi  le  père 
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de  famille,  de  la  fortune  la  plus  solide,  ne  peut-il  trouver 
20.000  francs  à  emprunter  à  constitution  de  rente  sur 
hypothèque  et  privilège  ?  Ces!  que  les  pères  de  famille 
qui  ont  un  capital  à  placer  craignent  que  l'emprunteur, 
aujourd'hui  paisible,  ne  soit  demain  proscrit. 

On  craint  la  mort  de  Bonaparte  à  quelque  époque 
qu'elle  arrive,  on  craint  surtout  qu'elle  n'arrive  préma- 
turément, et  qu'elle  ne  soit  hâtée  par  le  crime. 

Si  la  nature  dispose  de  lui  suivant  ses  lois  ordinaires, 
cinquante  années  de  gouvernement  auront  cimenté  et 
l'ordre  public  et  les  institutions  capables  de  le  garantir. 

Beaucoup  de  prétentions  seront  évanouies  et  de 
regrets  dissipés.  Il  y  aura  des  habitudes  prises.  Les 
choses  iront  comme  d'elles-mêmes.  Le  chef  du  gouver- 
nement n'aura  besoin  que  de  laisser  les  hommes  et  les 
choses  dans  la  place  où  il  les  aura  trouvés.  Mais,  la  mort 
de  Bonaparte  arrivant  d'ici  à  cinq  ou  six  ans,  que 
n'a-t-on  pas  à  craindre  ? 

Rien  n'est  encore  affermi.  Cent  choses  ne  sont  qu'é- 
bauchées. Cent  autres  ne  sont  pas  même  encore  prépa- 
rées. Presque  point  d'institutions.  Point  encore  d'habi- 
tudes prises  et  enracinées.  Des  souvenirs  pressants  d'un 
côté  ;  des  prétentions  militaires  de  l'autre... 

Sans  doute,  il  faut  se  refuser  à  de  tristes  présages  ! 
Le  sort  de  la  France  doit  être  de  s'élever  immortelle 
au-dessus  de  tous  les  dangers  :  telle  est  sa  destinée, 
puisqu'elle  existe  encore.  Mais  comment  ne  pas  voir  des 
dangers  sérieux,  repousser  des  craintes  raisonnables, 
et  avoir  horreur  des  précautions  comme  du  danger 
même,  et  se  faire  honte  de  la  prudence  comme  de  la 
pusillanimité  et  d'une  honteuse  terreur  ? 

L'histoire  nous  montre  les  assassinats  des  princes, 
comme  des  suites  des  guerres  civiles  :  Henri  TTT, 
Henri  IV,  etc.,  pourquoi  ? 

Osons  le  dire  :  après  les  révolutions  subsistent  encore 
les  prétentions  du  vaincu,  et  s'élèvent  les  prétentions  de 
ceux  qui  ont  aidé  à  vaincre...  Et  ces  dernières  ne  sont 
pas  les  moins  dangereuses. 

Si  chacun  pouvait  mettre  un  prix  aux  services  qu'il  a 
rendus  ou  croit  avoir  rendus  à  la  liberté,  le  poids  de  la 
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reconnaissance  serait  plus  accablant  pour  la  nation  que 

■rvitude. 

parce  que,  pour  ramener  à  l'ordre  Les  nations  tom- 
bées en  anarchie,  il  faut  une  sorte  de  coaction  militaire, 
l'art  du  gouvernement  ne  peut  être  utile  que 
quand  l'art  du  commandement  lui  a  rendu  la  nation, 
tout  français  qui  a  commandé  peut  se  croire  propn 
gouverner. 

Si  la  France  veut  la  stabilité  des  avantages  dont  elle 
commence  à  jouir,  il  faut  recourir  aux  seuls  moy< 
qu'offrent  la  raison  et  la  prudence,  il  faut  assurer  non 
dément  la  magistrature  du  Premier  Consul,  mais 
en<  mais  encore  la  conformité  des  vues  de 

successeur  a  -îennes. 

Assurer  la  magistrature  du  Premier  Consul,  sans 
prendre  le  moyen  d'assurer  sa  vie,  ce  n'est  que  compro- 
mettre davantage  sa  vie.  Le  seul  moyen  politique  d'assu- 
c'est  de  rendre  un  attentat  inutile.  Le  seul 
moyen  de  rendre  un  crime  inutile,  c'est  de  placer  son 
successeur  entre  lui  et  les  ambitions  nouvelles,  ou  les 
prétentions  anciennes.  Quand  le  Premier  Consul  aura  le 
droit  de  nommer  un  successeur,  ou  un  héritier  désigne 
nul  ne  peut  plus  avouer  l'ambition  du  suprême  pouvoir 
sans  s'avouer  conspirateur.  Nul  ne  peut  se  faire  un  parti 
:arer  ennemi  de  la  loi  ;  nul  ne  peut  former  de 
uion,   ni  prendre  de   délibérations   hypothétiques, 
faire  de  choix,  se  ménager  des  voix. 

-eul  mo  re  sûr  que  son  ouvrage  ne  sera 

détruit  après  lui,  sinon  par  le  crime,  du  moins  par 
la  vanité  de  créer,  par  l'impéritie.  par  l'ignorance,  c 
de  lui  laisser  le  choix  de  ce  successeur. 

Vous  trouvez  imprudent  de  provoquer  la  permanence 
du  Premier  Consul,  et  de  demander  pour  lui  le  droit  de 
ner  son  successeur  :  je  ne  vous  entends  pas. 
Hé  quoi  1    dites-vou  ce  pas  réduire  au  déses- 

poir les  nommes  qm  pouvaient  avoir  des  prétentioi 

C'est-à-dire  donc,  qu'il  y  a  des  prétentions  ?  et  qu'au 

bout  de  dix  ans  il  y  aurait  des  prétentions  ?  —  Sans 

doute  ;   mais  alors,  on  les  déjouerait  t. ion  î  —  Et  pour- 

quoi  mieui  ai'.:  lintenanl  ?  —  En  attendant,  on 

;uille.  —  Tout  au  contraire  ;    c  an 
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crise,  que  d'attendre  une  crise.  Faire  évanouir  en  ce 
moment  les  esp  i,  c'est  dissiper  les  prétentions, 

c'est  taira  évanouir  toute  possibilité  de  crise. 

Mais  qui  sont  les  prétendants?  Plusieurs  généraux, 
peut-être,  qui  peuvent  se  dire  :  Bonaparte  est  parvenu 
au  suprême  pouvoir  par  son  épée  ;  son  litre  est  ai 
le  nôtre  :  il  a  vaincu  et  nous  avons  vaincu  ;  il  a  été 
heureux  :  il  a  été  vaillant  ;  nous  avons  été  vaillants  et 
nous  sommes  comme  lui  sortis  des  hasards  d 
combats. 

Quelque  subalterne  peut  tenir  ce  langage  pour  nos 
généraux  de  première  ligne  ;  aucun  d'eux  n'est  assez 
dépourvu  de  sens  pour  le  tenir. 

*Ce  n'est  pas  comme  général  que  Bonaparte  a  été 
appelé  au  suprême  pouvoir  ;  c'est  essentiellement 
comme  homme  d'jïtat.  Ses  victoires  ont  fixé  sur  lui  tous 
les  yeux,  mais  ce  sont  ses  qualités  civiles  qui  onl  fixé 
sur  lui  toutes  les  espérances.  Sa  gloire  militaire  l'a  fait 
distinguer,  sa  conduite  morale  et  politique  l'a  fait 
chérir.  Oui,  d'autres  ont  commandé  comme  lui  des 
armées,  mais  nul  n'a  montré  comme  lui  l'esprit  de  gou- 
vernement dans  le  commandement  ;  seul,  il  a  négocié, 
traité,  en  combattant.  Seul,  il  eut  de  l'indépendance, 
dans  son  commandement  même.  Seul,  il  sut  en  imposer 
à  la  fois  aux  ennemis  extérieurs,  à  l'impéritie  du  gouver- 
nement intérieur,  à  son  odieuse  et  absurde  politique. 
Seul,  marchant  dans  sa  force  et  dans  sa  liberté,  il  osa, 
malgré  le  Directoire,  montrer  du  respect  pour  les 
mœurs,  les  opinions  des  peuples  conquis  ;  seul,  il 
arrêta  le  système  de  révolution  étrangère  qui  avait  sus- 
cité à  la  France  une  guerre  inextinguible.  Le  premier, 
il  mit  de  l'ordre  dans  la  comptabilité  des  armées,  de  la 
police,  de  l'organisation.  Seul,  il  imposa  aux  négocia- 
teurs étrangers  par  sa  fierté,  sa  justice  ;  et,  quand  des 
moments  de  paix  le  ramenaient  glorieux  au  sein  de  la 
capitale,  il  montrait  aux  philosophes,  aux  hommes  sans 
préjugés,  savants,  un  ami  éclairé  des  sciences  ;  aux 
artistes,  un  homme  de  goût  ;  aux  gens  de  lettres,  un 
esprit  original  ;  aux  écrivains  politiques,  un  penseur 
profond,  éclairé  par  l'histoire  ;  aux  moralistes,  un 
cœur  pur  toujours  prêt  à  se  réduire  aux  vertus  dômes- 
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liques,  et  à  se  contenter  &  in  modestes  qui  y 

sont  attachés,  un  ne  cherchait  pas  seulement  à  le  voir, 
chacun  voulait  aussi  l'entendre  ;  partout  où  il  s  arrê* 
il  se  formait  un  groupe  autour  de  lui.  Instructif 
pour  tout  le  monde,  il  étonnait  toujours,  on  l'admirait 
souvent.  Les  militaires  même  étaient  charmés  de  l'en- 
tendre expliquer  leurs  propres  succès,  en  présenter  la 
théorie  ;  et  souvent  il  leur  en  donna  le  secret  à  eux- 
mêmes.  Plusieurs  apprirent  au->i.  par  son  exemple,  à 
en  parler  avec  modestie,  et  avec  cette  mélancolie  qui 
fait  sentir  un  bon  cœur  dans  un  nomme  rayonnant  de 
gloire  ;  chacun  remportait  dans  sa  famille,  chez  - 
amis,  d»s  mots  saillants  recueillis  dans  sa  conversation. 

ix    qui    pouvaient    en    rapporter    quelques    Q 
adressés  à  •  (,nt  avec  ivresse 

ir  lui.  était  un  objet  d'ambition  :  «  J'ai  vu  le 

général  Bonaparte  !  un  événement  :  <  Je  rai 

•ndu  parler,  il  a  dit  telle  chose  »,  c'était  un  sujet  d'at- 
tention générale  :  «  Il  m'a  adressé  la  parole...  »  faisait 
uter  ave<  '  :  «  Il  m'a  dit  une  chose  flatteuse  », 

lit  imposer  le  respect  ou  l'envie.  Telle  était  la  consi- 
ation  de  l'homme  civil,  lorsque  le  général  de  l'armée 

te  revint  en  France  ;  alors  la  France  (l'aurai; 
l  oublié  ?)  était  près  de  tomber  en  lambeaux  :    il  y 
toute  des  généraux  alors,  mais  y  avait-il 
armées,  de  l'argent,  du  zèle,  de  la  confiance  ?  Il  y  avait 
-    généraux,    braves   sans   dout  ués,    géné- 

raux, mais  Us  demandaient  des  soldats  ;    ils  en  cher- 
chaient vainement...  nul  ne  s'offrit  pour  en  donner 
autres,  il  y  avait  des  généraux  alors,  et  pourtant,  à  la 
nouvelle  de  son  debarqi  Préjus,  toul  ne? 

saillit  de  foii  i  l  Pun  des  nom: 

plus  recommanda!  I-Mque.   un 

I  la  patrie,  éprouva  une  Mie 

renant  son  retour,  qu'd  en   tomba  mort  : 

nument    éternel    des    sentiments    qui    appelèrent 

'.  fort  de  ->n  nom.  fort  de  l'approbation  publi- 
que... On  se  jet  -es  bras,  on  implora  ton 

lit    les    affaires,  il  rendit    des 
arn  vaillant  aux  ;  quatre  millions  de 
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Français  confirmèrent  librement  son  autorité.  Depuis 
trois  années,  il  n'est  point  de  restauration  qu'il  n'ait 
embrassée,  pas  de  genre  de  bien  qu'il  n'ait  commencé. 
Il  est  à  la  tête  'de  tout  ;  il  gouverne,  il  administre,  il 
négocie  ;  il  donne  chaque  jour  dix-huit  heures  de 
travail  de  la  tête  la  plus  nette  et  la  mieux  organisée. 
Il  a  plus  gouverné  en  trois  ans  que  les  rois  en  cent 
années.  Toutes  les  puissances  de  l'Europe  ont  déposé 
leurs  armes  homicides,  Rome  même,  en  reconnaissant 
à  la  fois  son  génie  et  les  titres  qu'il  tient  du  peuple 
Français.  Et  vous  croyez  qu'aujourd'hui  il  est  un  mili- 
taire qui  veuille  assez  compromettre  sa  gloire  pour 
contester  les  droits  de  Bonaparte,  et  élever  des  préten- 
tions rivales  ?  Vous  croyez  qu'il  en  est  un  qui  osât  se 
charger  de  soutenir  la  France  à  la  hauteur  où  elle  se 
trouve  ? 

Aucun  militaire  sensé  ne  peut  élever,  sans  doute,  la 
prétention  de  succéder  au  Premier  Consul  ;  mais  tous 
sont-ils  sensés  ?  Plusieurs  ne  sont-ils  pas  plus  frappés 
de  cette  idée  : 

Soldats  sous  Alexandre  et  roi  après  sa  mort  ? 

Quelques  rumeurs  ont  annoncé  les  desseins  ambitieux 
de  quelques  militaires.  Ils  s'étaient  partagés  l'autorité 
consulaire  pour  le  moment  où  le  Premier  Consul  quitte- 
rait sa  place  ou  perdrait  la  vie.  Ils  changeaient  la  Consti- 
tution, etc. . . 

Cet  état  de  choses  a  jeté  l'alarme  dans  les  esprits  déjà 
inquiets.  C'est  dans  ces  circonstances  que  le  traité  de 
paix  d'Amiens  a  été  porté  au  Corps  Législatif,  et  de  là 
envoyé  au  Tribunat. 

Ici  a  commencé  une  époque  nouvelle,  un  redouble- 
ment de  crise  ;  tout  a  été  ébranlé  ;  tout  est  jeté  dans 
l'anxiété.  Chacun  a  craint  pour  son  état,  et  chacun  a 
craint  pour  le  Premier  Consul. 

Essayons  de  rassembler  les  circonstances  de  cette 
époque  : 

Vœu  du  Tribunat  pour  une  marque  de  reconnais- 
sance indéterminée. 

Vœu  du  Sénat  :  il  s'occupe  de  la  stabilité  et  de  la 
reconnaissance  ;  il  croit  réunir  l'une  et  l'autre  dans  une 
prorogation  de  dix  années. 
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Premier  Consul  croit  avoir  besoin  du  vœu  du 
peuple. 

-■il  d'Etal  ne  trouve  qu'inconvenance  à  con- 
sulter le  peuple  sur  une  vœu  limité  comme  celui  <lu 
onseil  d'Etat  ne  trouve  qu'un  danger  de  plus 
ir  lu  vie  du  magistrat  en  perpétuant  la  magistrature, 
ooins   qu'un  ne  rende   toul    attentat    inutile   par  la 
faculté  de  nommer  un  Buccesseur. 
Le  Premier  Consul  rejette  cette  délibération  :  il  accuse 
promoteurs  de  vouloir  priver  le  peuple  d'un  droit 
Il  croirait,  dit-il,  que  cette  proposition  vient  d'un 
de  ses  ennemie,  s'il  connaissait  moins  ceux  qui  l'ont 
faite. 

<»n  borne    la   délibération  à  une   prorogation  à  vie, 
comme  .-  il  était  bien  nécessaire  et  pas  dangereux  de 
consulter  le  peuple  sur  un  choix  qui  n'était  déjà  pas 
douteux. 
Que  deviennent  alors  les  grands  corps  de  l'Etat  ? 

oroit  déconsidéré  par  un  appel  au  pleuple, 
et  par  la  privation  du  droit  de  nommer  un  successeur. 
Le  Corps  Législatif  ne  se  croit  pas  en  sûreté  près  du 
Sénat. 

Tribunal  craint  depuis  longtemps  son  incorpo- 
ration au  Corps  Législatif  :  exemple  de  la  République 
italienne. 

it  est  humilié,  inquiet... 
membres   du  Corps   Législatif   s'en    retournent 
dans   l'incertitude   et  le   mécontentement    qu'ils   vont 
répan 

notabilité  se  trouve  au  même  moment  menacée 
par  la  Légion  d'honneur. 

Entre  le  Clergé  el  la  Légion  d'honneur,  chacun  croit 
voir  les  choses  marchera  la  monarchie,  et  nous  restons 
a  dangers  de  la  République  :    les  républicains 
-"ni   encore  autorisés,  par  ce  qui  •  tlter 

contre  ce  qui  se  pi  l  m  ne  peut  plus 

la  Constitution  ;   on  n'en  donne  pas  une  nouvelle. 

Nous  avons  une  royauté  présente,  de  fait,  au  milieu  de 
gens    que    :  autorisa  à  la  frapper.    Xous 

■ns  une  royauté  ••(  poli  I  1 1ère  qui 

iu'elle  soit  libre.  Ainsi,  double  incertitude  :  ou  R-  pu- 
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blique  prête  à  immoler  son  chef,  ou  royauté  sans 
contrepoids  et  sans  sûreté  pour  le  peuple. 

Motifs  égaux  d'aliénation,  et  pour  ceux  qui  veulent 
la  République,  et  pour  ceux  qui  veulent  la  Monarchie 
tempérée. 

Il  est  nécessaire  de  sortir  de  cette  anxiété. 

Il  faut  marcher  promptement  vers  un  système  net, 
simple,  éprouvé. 

Le  Tribunat  est  constitué  désorganisateur. 

Le  Corps  Législatif,  muet,  est  déconsidéré  né. 

Le  Sénat,  puissance  abstraite,  et  régulateur  sans  force 
n'est  qu'un  poids  inutile. 

L'élection  n'est  point  représentative. 

Le  vice  commun,  c'est  que  la  propriété  n'est  pour 
rien. 

On  a  cru  faire  du  Sénat  un  corps  de  propriétaires,  on 
n'en  a  fait  que  des  rentiers. 

On  ne  fait  pas  l'esprit  propriétaire,  en  faisant  un  pro- 
priétaire. Savoir  les  droits  de  la  propriété,  sans  trop 
être  appesanti  sur  la  propriété,  n'est  pas  une  chose 
commune. 

Il  importe  que  la  balance  du  pouvoir  soit  entre  les 
mains  des  propriétaires  territoriaux.  Dans  l'intérêt  de 
la  propriété  territoriale  sont  renfermés  tous  les  autres. 
Aucune  des  autres  ne  renferme  les  siens. 

Le  rentier  ne  voit  pas  la  source  de  sa  rente,  et  ne  sait 
ce  qui  la  féconde. 

Le  négociant,  le  fabricant  voit  trop  sa  propriété,  et 
pas  assez  la  propriété.  Tout  est  soumis  au  calcul  de  son 
intérêt. 

Le  savant  ne  connaît  aucune  propriété.  Son  esprit 
travaille  toujours  sur  ses  pensées,  jamais  sur  les  hom- 
mes, ni  sur  les  choses.  L'artiste,  l'homme  de  lettres, 
sont  incapables  en  affaires. 

Le  propriétaire  a  du  loisir,  et  connaît  le  prix  des 
sciences  et  des  arts,  mais  les  met  à  leur  place. 

Le  propriétaire  est  dispensé  de  soins  appliquants  et 
vils  :  c'est  le  caractère  noble  et  élevé. 

Le  propriétaire  voit  toutes  les  richesses  à  leur  source  ; 
toutes  les  propriétés  se  forment  de  la  sienne. 

Le  propriétaire  foncier  est  aussi,  en  quelque  chose, 
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lobilier,  proj  do  capitaux  pi, 

dan-  quelque  industrie. 

dipule  pour  tout  le  monde  ;  personne 
Lie  pour  lui. 
On  ruin  »1  les  lettres  en  donnant  pour 

vants,  aux  poète-  actions  poli- 

Us  i        nt  leur  vie  à  un  métier  dans  respérancc 
Unir  en  écolier  par  un  aui  !  un  moyen  de 

iences  que  de  ne  pas  mettre  la  réconv 
même*  :  Car,  en  montrant  pour 
but  ta  fortune  politique,  on  dégoût''  •  nces.  Lors- 

qu'un homme  se  dit  :  C'est  à  une  fonction  publique  que 

arriver  par  les  arts  et  les  sciences,  il  doit 
dire  :  ma  roule  est  la  plut  longue,  la  plus  dou- 

i  j'arrive,  j'arriverai  incapable.  Dès  que  le 
bu!  renons  le  chemin  de  tout  le  mon 

!     une    idée    creuse    que    celle    de    prétendre 
Mir  un  Corps  régulateur  entre  deux  autres,  sans  lui 
donner  plus  de  force  qu'aux  deux  auti 

S'il  .  dans  un  conflit,  que  d'éclaireir  une 

question  douteuse,  un  tiers  pourrait  servir.  Mais  ce 
•  lumière  que  deux  pouvoirs  sont  en 
pute  :    c'est  faute  d'estime  ou  de  confiance  :    < 
ambition.  S'il  ne  s'agissait  que  d'une  différence  d'id 
et  d'opinions  !   mai-  il  -'agit  d'une  opposition  d'intél 

•ntiments.  QuImpOli  imbition    puissante 

qu'un  juge  impuissant  dise  qu'elle  a  tort  !   I 

'lue  pour  celui  qui 
dt-ce  que  les  tribunaux  pour  rendre  la 
'■ntre  partieuliers.  <'il  n'y  avait  main-forte  au 
•in  pour  l'exécnl  romenl  concevoir  un  tribu- 

nal, je  ne  dis  pas  seulement  sans  main-forte,  mais  un 
tribunal  sans  force  contre  un  gouvernement  qui  a  des 
millions  d'hommes  à  sa  d 

l'n  moyen  r  le  prix  (]>■ 

un    lui 
nnent. 

fortune  I  l'impôt. 

hé  au  sol. 
Donc  : 
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i.  —  L'autorité  du  Premier  Consul  est  perpétuelle  et 
héréditaire  de  mâle  en  mâle. 

2.  —  Le  Sénat  est  composé  de  deux  cents  membres. 
Les  personnes  qui  seront  appelées  à  le  compléter  ou  à 
remplacer  les  vacances  ne  pourront  avoir  moins  de 
15.000  francs  de  rentes,  en  fonds  de  terre,  d'ici  à  cinq 
ans  et  moins  de  30  dans  les  cinq  années  suivantes,  et 
moins  de  60  à  la  suite. 

3.  —  Ils  seront  choisis  dans  la  liste  nationale.  Leur 
place  est  héréditaire  de  mâle  en  mâle. 

4.  —  Le  Sénat  sera  nommé  :  Chambre  ou  Cour  des 
Propriétaires  territoriaux. 

5.  —  Il  acceptera  ou  refusera  les  lois  proposées  par 
la  Chambre  des  Propriétaires. 

6.  —  Il  cessera  toute  fonction  électorale. 

7.  —  Le  Corps  Législatif  est  converti  en  Chambre  des 
Propriétaires,  composée  de  quatre  cents  personnes.  Le 
traitement  est  de  4.000  francs. 

8.  —  Le.  Tribunat  y  est  réuni. 

9.  —  Le  Tribunat  forme  un  parquet  pour  la  discus- 
sion. Il  discute  secrètement.  Le  traitement  des  Tribuns 
est  fixé  à  15.000  francs. 

10.  —  Le  Corps  Législatif  admet  ou  rejette  sans  divi- 
sion ni  discussion. 

-  11.  —  Pour  être  membre  du  Corps  Législatif,  il  faut 
justifier  d'une  contribution  directe  qui  suppose  un 
revenu  de  6.000  francs. 

•12.  —  Les  propriétaires  territoriaux,  les  propriétaires 
sont  nommés  par  le  peuple  dans  la  liste  nationale. 

17  Floréal  an  X  (7  Mai  1802),  et  jours  suivants. 

Le  15  (5  Mai),  le  sénateur  Laplace  me  confie  que  le 
Sénat  songeait  à  réélire  Bonaparte  pour  dix  années  (1), 


(1)  Les  négociations  qui  précédèrent  le  vote  du  Consulat 
à  vie  furent  difficiles,  et  l'affaire,  bien  que  montée  par  des 
politiques  adroits,  faillit  ne  point  réussir.  L'enthousiasme 
soulevé  par  la  paix  d'Amiens  servit  de  prétexte  :  d'accord 
avec  Bonaparte,  Cambacérès  chargea  un  ancien  convention 
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et  je  m'élevai  oontre  ce  projet  comme  contre  une  ch< 
plu.-  dai  qu'utile,  il  me  dil  :  «  Le  Premier  i        il 

fil  y  aurait  de  l'inconvénient  à  aller  plus  luin. 

Plu-  iiitent  <lu  droit  du  Sénat,  même  pour  une 

lion  anticipée  de  dix  années.  »  J  I  que  l'élec- 

dix  ans  limitait  plutôt  quelle  n'étendait,  car 
personne  n'avait  douté  que  Bonaparte  ne  lût  à  vie.  per- 
boqj]  pté  quelques  mbitleus  à  qui  l*on  «Mait 

leur  illusion  ;  et  qu'au  lieu  d'être  utile, 
Uod  était  dangereuse,  puisqu'il  s'agit  moins  de  pron  - 
la    magistrature   que   d'assurer   la   vie   de   celui   qui 
qu'allonger  la  magistrature,  c'est  peut-être 
i  l'on  ne  place  entre  tes  ambitieux  et  le 
■îsul  la  faculté  de  nommer  son  successeur. 
répondit  :  •  Le  Premier  Consul  regarde  cela 
gereux  à  proposer;  et  il  pense  qu'il  faut  se 
:  dix  ans.  » 

11. -I.  Chabot,  de  demander  au  Tribunal  d'émettre,  à  cette 

asion,  le  vœu  «  qu'il  fût  donné  au  Premier  Consul  an 

liant  d<-  la  reconnaissance  nationale  »  (6  mai  1802). 

umise  au  Tribunat  et  -  fut 

transmise  au  Sénat,  au  <  ùf  et  au  «  gouverne- 

t  i  par  un  c  messager  d'État  ». 

parte  remercia  le  Tribunat  et  l'assura  «  qu'il  n'ambi- 
tionnait   d'autre    récompense    que    l'affection  de  ses  conci- 
•  us  ».  Chacun  vi\ait  quel  était  !  I  du  gouver- 

nement, mais  il  semblait  que  l'on  n'osa  l'exprimer.  Ces!  ainsi 
Sue  Siméon,  parlant  au  DOm  du  Tribunat  devant  le  Sénat,  lui 
emanda  seulement  :  «  d'être  l'interprète  de  In  gratitude 
permi  -  au  Tribunal  <|u<-  de  d< 
-i'. n  ».  Quelle  qu'elle  soit,  assurait-il  néanmoins,  die 
ajoutera  aux  honu<!ir>  du  Premier  Consul  tes  témoigni 
-i  préeieui  de  la  r»  ranaissanee  publique...  Une  Commission 
nom  iniiic  rapporteur. 

Il  n'osa  proposer,  dans  la  séance  du  18,  «pic  la  réélection  de 
napartc  pour  dix  mme  quclqu  l'éle- 

vaieai    pour    réclamer    le  Consul  il  s'empi 

déclarer  que  si  telle  n'avait  pas  été  la  proposition  d< 

Sénat. 
Cèpe 

n  pour  <l  minai  ion 

lait    repi 

fCf.  S.  Girardin,  III,  n  Thibaudeaa, 

irt"ut   l'a 
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Le  10  (G  Mai),  j'allai  le  soir  chez  Madame  Bonaparte  ; 
le  Premier  Consul  n'y  descendit  pas.  A  minuit,  j'étais 
resté  seul  avec  Madame  Bonaparte  et  le  Consul  Camba- 
cérès,  qui  venait  d'entrer.  Je  parlai  à  tous  deux  (ils 
étaient  assis  à  coté  l'un  de  l'autre).  Je  dis  ce  que  je 
pensais  de  cette  disposition.  Je  dis  :  «  Ce  n'est  qu'un 
danger  ajouté  à  ceux  qui  sont  attachés  au  pouvoir. 
n'est  pas  pour  être  prorogé  qu'il  faut  une  prorogation  ; 
et  ce  n'est  pas  pour  avoir  un  successeur  qu'il  faut  nom- 
mer un  successeur,  c'est  pour  n'en  point  avoir  de  long- 
temps. »  On  ne  me  répondit  rien  ;  mais  on  m'entendit 
bien,  et  je  me  retirai. 

Le  17  (7  Mai),  le  Consul  Cambacérès  me  prit  en  parti- 
culier dans  la  salle  d'audience  des  Consuls  et  me  dit  : 
«  Quoique  je  ne  partage  pas  vos  craintes,  je  veux  vous 
dire,  mais  de  moi-même  et  contre  le  vœu  du  Premier 
Consul,  que  je  suis  tout  à  fait  de  la  même  opinion  que 
vous  sur  ce  qui  se  fait  au  Sénat.  Mais  quel  moyen  avez- 
vous  de  l'empêcher  ?  »  Je  dis  :  «  Que  j'aie  seulement 
deux  jours  devant  moi,  et  je  l'empêche.  —  Eh  bien  ! 
faites  ce  que  votre  prudence  vous  inspirera.  —  Je  répon- 
dis :  «  Je  ne  vous  demande  pas  davantage.  Laissez-moi 
faire  ;  je  vous  remercie.  » 

Nous  allâmes  au  Conseil,  et  j'y  restai  jusqu'à  six 
heures  et  demie. 

J'avais  demandé  en  sortant,  à  Regnaud,  de  me  faire 
retenir  pour  la  nuit  deux  compositeurs  chez  Demonville. 
Mais  après  dîner,  je  me  trouvai  la  tête  si  fatiguée,  que  je 
ne  pus  rien  faire. 

Le  18,  je  me  levai  à  7  heures  du  matin,  et  fis  la  Lettre 
d'un  citoyen  à  un  sénateur.  À  neuf  heures,  Girardin 
vint  me  voir  (je  l'en  avais  prié  par  un  billet  en  me 
levant)  ;  à  midi,  j'allai  chez  les  sénateurs  Jacqueminot 
et  Laplace.  Je  ne  les  trouvai  point.  A  trois  heures, 
j'écrivis  à  Laplace,  et  lui  fis  remettre  ma  lettre  dans  le 
Sénat.  Je  l'engageais  à  faire  au  moins  différer  la  délibé- 
ration. Je  lui  disais  ou  répétais  :  «  A  vie,  et  la  faculté  de 
nommer  un  successeur,  avec  consultation  du  peuple, 
ou  rien  ;  c'est  attirer  les  poignards  que  de  lui  donner 
sèchement  une  prorogation  qui  ne  satisfera  personne.  » 


w  - 

pondu  le  lendemain  «lins  son  système 

ures,  un  a  porté  cent  exemplaires  de  la 

Elle  n'a  pas  pu  p4 
.  la  délibération  était  prise,  et  à  cinq 
.  et  envoyée  au  Premier 

.1)- 

Consul    fit   appeler   secrètement, 
binel  des  Consuls  el  avec  eux.  Portails, 
imeneu  et  moi.  Il  nous  lut  la  don- 
nât et  son  projet  de  ;  la 
iin  de  Bourrienne,  corrigée  par  le  I 
il  nous  consulta  sur  cette  réponse.  Nous 
fui;                                 .  Mais  je  dis  qu'il  ne  fallait  pas 
pie  sur  une  prorogation  de  dix  ans,  oui 
OU  non.  qu'il  fallait  lui  laisser  le  moyen  d'émettre  son 

ndue  sur  les  moyens  d'assurer 
stabilité  du  gouvernement  en  France,  et  sur  la  durée 
deux  Consuls  appuyèrent  cet 
nit-r  Consul  arrêta  que,  le  lendemain  à  deux 
heu  Conseil  d'Etat  serait  convoqué  à  l'extraordi- 

naire :  que  le  sénatus-consulte  et  la  réponse  du  Premier 

raient  communiqués  ;  que  mes 

i   nous   nous   réunirions  le  lendemain 

es  des  Consuls,  pour  présenter  la 

n  d'un  projet  d'arrêté.  La  séam  et  lors- 

ions  près  de  la  porte  du  cabinet  des  Consuls 

■  r  en  sortir,  le  consul  Cambacérès  vint  à  nous 

non  nt  de  venir  demain  ici,  il  faut  que  vous 

•us  mûrissiez  votre 

il  faut    qu'un  de 

Lion.  Ce  sera  le  citoyen  Rœderer,  si 

iouta-t-il  en  me  regardant.  Je  crois  qu'il 

;    int  limiter  de 


Lefebfft  ml.  r<T<uadé  que  !•  Sénat 
qui  plairait  infiniment  à  Bonaparte. 
pressa  d'aller  I  reçu  ;  le  Consul  lui 

dit  que  n  été  nommé  p 

->mtnn(inn   Le  «r>ir  nr* 
écrnil   n   ^én'at   pour  lui   notifier  son   refu*  ; 
fut  j>as  ci 
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terme  par  le  vote  ;  et  si  l'on  veut  aller  plus  loin...  vous 
venez.  »  En  sortant,  nous  convînmes  de  nous  rendre  le 
lendemain  chez  Portails,  à  dix  heures. 

Rentré  chez  moi,  je  reçus  pur  un  message  du  secré- 
taire d'Etat,  copie  du  sénatus-consulte  et  la  minute  de 
la  réponse  du  Consul  en  original.  Par  la  lettre  d'envoi, 
Muret  m'écrit  que  la  conférence  qui  doit  précéder  le 
lendemain  la  séance  du  Conseil  d'Etat  n'aurait  pas  lieu 
dans  le  cabinet  des  Consuls,  mais  chez  le  Consul 
Lebrun,  où  nous  nous  rendrions  à  midi. 

Je  fis  un  projet  d'arrêté.  Le  lendemain,  je  me  rendis 
chez  Portalis  avec  la  Commission.  Je  commençai  par 
ces  paroles  :  «  Avant  de  lire  aucun  projet,  je  suppose, 
bien  entendu,  mes  collègues,  que  nous  voulons  nomi- 
nation à  vie,  avec  faculté  de  nommer  un  successeur.  » 
Mes  trois  collègues  s'écrièrent  d'une  voix  :.«  Sans  doute, 
sans  doute  !  »  Alors,  je  lus  mon  projet  d'arrêté,  on 
demanda  qu'il  fût  resserré.  J'y  consentis,  ils  allèrent  au 
jardin.  Je  le  réduisis,  les  rappelai.  La  rédaction  fut 
amendée,  approuvée  et  nous  partîmes.  J'arrivai  le  pre- 
mier chez  le  Consul  Lebrun.  Au  bas  de  l'escalier,  un 
valet  de  chambre  me  présenta  une  feuille  de  papier,  sur 
laquelle  étaient  écrits  ces  mots  :  «  Les  Conseils  d'Etat 
sont  invités  à  se  rendre  directement  au  Conseil.  »  Je  le 
dis  à  Portalis  et  à  Régnier  qui  descendaient  de  voiture 
et  nous  allâmes  dans  la  salle  du  Conseil.  Les  ministres 
et  le  préfet  de  police  y  étaient.  Tout  le  monde  se  deman- 
dait :  «  De  quoi  s'agit-il  ?  »  Nous  le  demandâmes  comme 
les  autres. 

L'assemblée  se  forma  à  deux  heures.  Le  Consul  Cam- 
bacérès  donna  lecture  au  Conseil  du  sénatus-consulte, 
et  de  la  réponse  du  Premier  Consul. 

Bigot  demanda  la  parole,  et  dit  qu'on  ne  pouvait 
limiter  le  vœu  du  peuple. 

Je  parlai  ensuite,  et  proposai  la  double  mesure  :  nomi- 
nation à  vie,  faculté  de  nommer  le  successeur.  Pas  de 
débats.  Appui  du  préfet  de  police  qui  dit  :  «  Ce  que 
demande  le  citoyen  Rœderer  tout  le  monde  le  veut.  » 

Une  Commission  est  nommée,  composée  de  Régnier, 
Bigot,  Dubois,  Regnaud  et  moi.  Je  fais  semblant  de 
composer,  et  de  fait  je  copie  le  projet  convenu  le  matin. 
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enl  noua  voir.  H  approuve  notre  rédac- 
tioi  la  portons  au  Conseil.  Elle  est.  mise  aux 

l'unanimité,     moins    Dessolles    et 
rmont. 

Marel  la  porte  au  Premier  Consul,  et  arrive  avant 

tnbacérès.    Le  Premier  Consul    se   fâche   contre   le 

I,  contre  Cambacérès,  contre  moi.  Il  dit  que,  s'il 

ne  connaissait  pas  pour  très  attachées  les  personnes 

qui  ont  fait  et  accueilli  ces  propositions,  il  les  croirait 

-  pour  lui  nuire,  etc. 

* 
21  Floréal  an  X  (il  Mai  1802). 

A  deux  heures,  chez  J.  Bonaparte,  dans  son  cabinet, 

Stanislas  Girardin,  Marmont,  lui  et  moi. 

Nous   nous   sommes   plaints,  dans  une  conversation 

îmune,  de  ce  que  le  Premier  Consul  avait  mutilé  la 

délibération  du  Conseil  d'Etat,  et  en  avait  retranché  la 

faculté  de  nommer  son  successeur. 

nont  était  à  l'unisson  avec  Girardin  et  moi.  Ce- 
pendant, lui  et  Dessolles  sont  les  seuls  qui  au  Conseil 
n'aient  pas  levé  la  main  sur  cette  question  :  <<  Le  Premier 
lui  pourra-t-il  nommer  son  successeur  ?  »  Je  dis  à 
Girardin  :  Le  Premier  Consul  a  fait  ce  qui  convenait  en 
retranchant  cette  question  8e  notre  délibération  et  en 
•int  le  Cor]  tatif  et  le  Trihunat.  peut-être  le 

ît  même,  unir  leur  vœu  au  notre  et  lui  forcer  la 
main.  »  (i). 

(1)  Le  jour  mCrao,  Rœderrr  écrivait  à  Bonapari 

Premier  Consul  a  été  mécontent  <!<•  la  deuxième  pro- 
ite  au  Conseil  dans  la  séance  du  20. 
plus  de  respect  que  moi  pour  ses  opinioi 

arter  les  contrariétés  de  celui  qui  ;• 

IX. 

Mai*-  odémenl  de  l*idd 

il  est  inU  i  la  réunion  i 
-.  qix-  j'aurai  un  mal!) 

•1er  l'une  *an*  l'autre. 
"^»te,  mes  di-^mir-  onforaaea  aux 

r  Consul 

?1  Floréal  tfl  X.  » 
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J'ai  pris  J.  Bonapai  le  en  particulier.  Il  ma  dit  :  «  Pour 
moi,  je  ne  veux  point  Ctre  son  successeur  ;  je  veux  être 
indépendant  :  jfl  ne  serais  pas  assez  fort  pour  soutenir 
la  comparaison  avec  lui,  et  résister  aux  difficultés.  Je  ne 
veux  pas  être  réduit  à  juucr  le  rûle  de  Monck  ;  je  n'atta- 
cherai pas  à  tnon  nom  une  semblable  honle.  Je  ne  veux 

-  être  nommé.  Peut-ôtre  ne  voudrait-il  pas  me  nom* 
nier.  Mais  si  la  tranquililé  de  la  France  exige  la  nomi- 
nal ii  m  d'un  successeur,  pourquoi  ne  nommerait-fl  | 
Gambacéres  ?  Gambacéres  est  î>ien  pour  nous,  n'est-ce 
pas  ?»  —  «  Excellent,  ai-je  répondu  ;  c'est  un  homme  sûr 
qui  vous  est  attaché  :  d'ailleurs  il  aime  sa  sûreté  autant 
qu'un  autre.  »  J.  Bonaparte  m'a  interrompu  :  «  Mais  il  est 
aussi  courageux  ;  il  a  traversé  la  Révolution  sans  s'y 
déshonorer,  et  il  a  fallu  du  courage  pour  demeurer 
irréprochable  dans  la  Convention.  Si  Gambacéres  n'a 
besoin  que  d'appuis,  je  serai  le  premier  à  lui  en  servir  : 
j'irai  le  premier,  en  cas  d'événement,  courber  ma  tête 
sous  son  pouvoir.  Je  serai  un  de  ses  ministres.  Ma 
famille  tout  entière  sera  la  première  à  donner  l'exemple 
de  la  déférence.  Ma  famille  est  nombreuse  ;  elle  sera 
toujours  et  devient  chaque  jour  plus  considérable. 
Murât  revient  chargé  d'or.  Leclerc  amasse  de  l'or.  Nous 
sommes  tous  riches.  Toute  nôtre  influence  sera  em- 
ployée à  soutenir  Gambacéres...  {Après  quelques  propos 
vagues.)  Mais  si  le  successeur  devait  ployer  sous  le 
faix,  alors  il  serait  encore  possible  de  chercher  un  pro- 
tecteur étranger  qui  préservât  de  Louis  XVIII.  » 

—  En  1792,  ai-je  dit,  on  pensa  au  duc  de  Brunswick. 

—  «  Mais,  m'a-t-il  répondu,  on  y  pensait  encore 
quand  Bonaparte  est  revenu  d'Egypte.  Talleyrand  m'en 
l 'ai-lait  comme  de  notre  ressource  dans  l'état  des  affai- 
res ;  Sieyès  lui-même.  Mais  ce  n'est  pas  ce  qui  convien- 
drait le  mieux  aujourd'hui.  »  —  «  Pourquoi  ?»  —  «  C'est 
une  maison  prussienne...  »  —  «  Mais  qu'importe  prus- 
sienne, plutôt  qu'anglaise  ?  A  qui  donc  pourrait-on 
s'adresser  ?»  —  «  A  un  Bourbon  de  la  branche  d'Espa- 
gne. Ce  sont  des  descendants  de  Henri  IV.  »  —  «  Oui, 
mais  un  Bourbon  !  —  Eh  bien  !  un  Bourbon  qui  serait 
usurpateur  du  droit  des  autres  en  serait  plus  ennemi 
qu'aucun  autre  prince  ;  il  serait  une  garantie  plus  fort*' 
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contre  les  prétendants  :  on  lui  ferait  des  conditions 
favoi;  <»n  le  recevrait  sous 

un  lit  mblicain  qu'on  voudrait...  » 


10  Ji  in  1802  (21  Prairial  an  X). 
Ren;  '  m    1 1    Consul   Gambacérès. 

<>us  a  eu  pool  objet  de  m'intimer,  de  la 

part  lier  Consul,  Tordre  de  ne  faire,  ni  faire 

aucun  ouvrage  pour  L'hérédité,  et  me  reprocher 

ma  circulaire   concernant  les   propriétaires   les   plus 

imposés  (1). 


I    II  n'est  pas  douteux  que  la  campagne  menée  par  Rœde- 
de  l'hérédité  fut  entreprise  par  lui  de  l'aveu 
dément  tacite  d'ailleurs,  et  qui  auto- 
en    cas    d'échec,    un    démenti.    Pendant    plusieurs 
fut  une  avalanche  de  pamphlets  réclamant  l'héré- 
dité ;  journaux  dévoués  au  Premier  Consul  entre- 
i  de  la   nécessité  d'  «  organiser  la  nation  », 
bilité  du  gouvernement  »,  en  rendant  le 

(dans  la  famille  de  Bonaparte.  Les  trois 
ni   à   la  tête  de  ce  mouvement,   Lucien, 
rand,    étaient    soutenus    par  !<■  Conseil 
Berlier  par  tous 

n'avaient   dans   la   famille 
:  Joséphine.    Ils   furent   cepen- 
bandonner  leur  projet,  car  l'opinion  s'in- 

a[ue  retour  aux  formes  monarchiques. 
ii  populaire.  Car,  c'est  un  fait  qu'on 
les  principes  républicains  survivaient 

and  nombre  d*b mes  jad  lution, 

dans  l'administrai  ainsi  que 

l  <-ni  autorisé,  oomms  < •  ■  •  r i - < * i  1 1 ^ r  d'Etal  chargé 
publique,  ;'i  adresser  aux  prêt 

confidentielle»  ou  il  sinfor- 
il  public  el  demandait  les  noms  des 


nt  »  par  la  triplo  influence  de 
déterminer  l'opi- 

inini-liv  de  l'inlé- 


nir  de  l'inquiétude  qu'une  tells 
iblic.  Sur  la  plainte  as  ChaptsI, 

!  Ro  i  lui  fil 
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Paris  le  3  Thermidor  an  X  (22  Juillet  1802). 

J'ai  été  avec  le  Consul  Lebrun  à  la  Malmaison, 
R  gnier  est  venu  avec  nous.  Le  Consul  Cambacérès  a 
amené  Portalis  et  Muraire.  Il  y  a  eu  Conseil  privé,  com- 
posé des  trois  Consuls  et  de  nous  quatre,  conseillers 
d'Etat. 

L'objet  de  ce  Conseil  a  été  de  nous  communiquer  le 
plan  de  modification  que  le  Premier  Consul  a  projeté 
pour  l'organisation  politique  de  la  France. 

Ce  plan  a  été  discuté.  J'ai  trouvé  dangereux  le  droit 
donné  aux  ministres  d'entrer  dans  le  Corps  Législatif  et 
le  Sénat  ;  j'ai  trouvé  dangereux  l'inamovibilité  des 
électeurs. 

Après  deux  heures  et  demie  de  conférence,  le  Premier 
Consul  nous  a  chargés  de  nous  réunir,  nous  conseillers 
d'Etat,  dans  la  journée  de  demain  ;  de  rédiger  les  obser- 
vations dont  le  plan  nous  paraîtrait  susceptible  ;  de 
revenir  à  la  Malmaison  à  huit  heures.  Il  a  demandé 
ensuite  :  «  Qui  est  le  plus  ancien  président,  pour  qu'il 
se  charge  de  ce  projet  ?  »  Mes  collègues  m'ont  nomni*'-. 
Portalis  a  dit  :  «  C'est  le  plus  fort,  nous  sommes  ici  sous 
son  aile.  »  Le  Premier  Consul  m'a  remis  son  projet, 
écrit  de  la  main  de  Bourrienne.  J'en  ai  fait  la  copie 
ci-jointe  (1). 

Le  4,  nous  nous  sommes  réunis  chez  moi,  mes  trois 
collègues  et  moi,  à  quatre  heures. 

Nous  avons  arrêté  qu'il  serait  fait  plusieurs  observa- 
lions,  entre  autres,  qu'il  fallait  donner  un  titre  hono- 
rable aux  personnes  que  le  Premier  Consul  appelait  5 
•  If'libérer  avec  lui  sur  les  grands  intérêts  de  l'Etat. 
Autrefois,  ils  s'appelaient  ministres  d'Etat. 

J'ai  pris  note  de  ses  décisions,  et  les  ai  écrites  par 
son  ordre. 

Il  a  chargé  le  Consul  Lebrun  de  la  rédaction,  et  a 
ajourné  le  Conseil  secret  au  surlendemain. 

Le  lendemain  5.  à  dix  heures  du  matin,  j'ai  porté  au 


(1)  Cf.  page  154. 
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Consul  Lebrun  les  amendrni.nl s  ordonnés  par  le  Pre- 
mier Consul. 

ruatre  heures,  révision  chez  te  Consul  Lebrun 

tetton.  Il  voulait  que  les  sénateurs  pussent  être 
conseillers  d'état.  Je  m'y  suis  opposé. 

lonseil  secret  à  la  Malmaison,  à  huit  heures 
du  soir. 

aier  Consul  s'est  plaint  de  ce  que  le  Consul 
un  avait  changé...  [M  activé.) 


23  Juillet  1802. 

I  Thermidor,  en  Conseil  secret  à  la  Malmaison,  le 
Premier  Consul  «lit,  en  parlant  par  occasion  des  élec- 
tions d'Angleterre,  ans  chose  remarquable  par  sa  jus- 
t  nouveauté  :  jobservais  que,  si  en  France,  le 
peuple  était  vingt-quatre  heures  dans  l'état  de  licence 

trouvait  le  peuple  anglais,  pendant  les  vingt  jours 
que  «lurent  les  élections,  il  n'y  aurait  bientôt  plus  ni 
gouvernement,  ni  lois.  Le  Premier  Consul  dit  :  «  Ce  n'est 
pas  que  les  Anglais  aient  plus  d'esprit  public  que  les 
Français,  ni  un  respect  plus  profond  pour  l'ordre.  C'est 
qu'en  Angleterre,  ils  ne  trouvent  pas  d'armée  à  déban- 
der, et  qu'en  France  la  licence  populaire  entraînerait 
celle  do  soldat.  » 

* 

Ul  Thermidor  an  X  (4  Août  1802). 

Le  Premier  Consul  préside  le  Conseil  (1).  Préambule 
du  Premier  Consul.  Le  secrétaire  d'Etal  lit  le  projet  de 
Bénatus-consulte.  Le  Consul  interrompt  à  chaque  titre, 
et  en  les  motifs  et  les  développements.  Il  a  offert 


(1)  <  ice  extraordinaire,  bien  que  les  trois  consuls 

aient  assisté,  fut  <!<•  pure  forme. 

ilemeni  p:ir  courtoisie  que  Bonaparte  viol  detanl 

ons  «  ]  1 1 1  l'avaient  déterminé 

a  chanu'i-r  itution  ;  l«-  fond  du  système  ne  fut  me'mo 

Îion.  «t  pendant  qu'avait  lieu  cette    • 
<•  projet  <i  •  constitution  Imprimé  étail  distribué  au  - 
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la  parole.  On  a  fait  quelques  réflexions  ;  il  a  répondu. 
Il  a  mis  chaque  titre  aux  voix. 

J'observai  que  le  Premier  Consul  peut  être  étranger  à 
la  nomination  de  son  successeur  ;  je  relevai  les  inconvé- 
nients qui  peuvent  BU  résulter.  Je  demandai  qu'il  s'at- 
hibuat  purement  et  simplement  le  droit  de  nommer 
successeur.  Le  Premier  Consul  a  répondu.  J'ai  mal 
entendu  sa  réponse,  parce  qu'il  a  parlé  un  peu  vite  et 
pas  distinctement.  Ce  titré  est  le  seul  qu'il  n'ait  pas 
mis  aux  voix,  soit  oubli  ou  autre  cause. 

Regnaud  réclama  contre  les  articles  57  et  58,  comme 
détériorant  le  Conseil  d'Etat.  Il  crut  que  le  Premier 
Consul  ne  devait  pas  borner  sa  délibération  au  Conseil 
privé,  mais  communiquer  ensuite  au  Conseil  d'Etat. 
Le  Premier  Consul  a  répondu;  il  a  dit,  entre"" autres 
choses,  ceci  :  «  Il  faut  un  Conseil  privé  pour  le  secret. 
On  ne  peut  l'observer  dans  un  Conseil  de  trente  per- 
sonnes ;  aussi  les  grandes  affaires  sont-elles  ici  fort 
précipitées.  Par  exemple,  pour  le  secret,  je  vous  donne 
aujourd'hui  à  délibérer  ce  sénatus-consulte.  Ce  que 
nous  faisons  ici  n'est  pas  une  véritable  délibération.  On 
ne  peut  pas  discuter  en  quelques  heures  un  pareil 
ouvrage.  » 

*; 

PROJET  DE  REVISION  DE  LA  CONSTITUTION. 

Préambule. 

La  Constitution  a  besoin  de  plusieurs  lois  organiques 
ou  supplémentaires. 

La  plus  importante  est  celle  relative  à  la  nomination 
Consuls.  La  Constitution  n'en  dit  que  ce  seul  mot  : 
Le  Sénat  nomme  les  Consuls,  les  Législateurs,  les 
Tribuns. 

Une  seconde  loi  importante,  c'est  de  donner  une 
forme  légale  et  constante  aux  différents  actes  du  Sénat, 
et,  en  ceci,  il  est  convenable  de  s'éloigner  de  la  lettre  de 
la  Constitution  pour  en  conserver  l'esprit. 
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Le  renouvellement  du  Corp=  !  'if  a  besoin,  aussi, 

d'un    sénatus-consulte,    ou    dune    loi    organique.    La 

manière  dont  le  cinquième  doit  sortir  et  le  texte  de  la 

ition  ont  donné  lieu  à  des  discussions  qui,  ayant 

l'air  d'être  le  résultat  de-  circonstances,  doivent  i 

lilivemenl  décidées. 

ut iition  .;  dit  -m  toi  administrations 

irtemen taies  :  cependant  on  sali  l'influence  qu'a  sur 
propriété  ipinioo   de  la  nation,   et  d< 

marche   du   gouvernement,    l'organisation   des 

Il  pturall  donc  ni  !>ar  une  loi  orga- 

nique, une  autorité  départementale  qui  puisse  mani- 
fester légitimement  le  vœu  du  département,  et  veiller  a 
son  administration  et  à  son  bonheur. 

listes  nationales  n'ont  pas  rempli  le  but  qu'on  se 
lit,  et  les  idées  du  législateur  constituant  étaient 
si  ol  qu'on  n'a  jamais  pu  mettre  à  exécution  le 

nie  qu'il  a  laissé  entrevoir. 

a  nécessité  d'abroger  ces  listes,  et  de  former 
une  grande  représentation  nationale  qui  rattache  les 
•\des  autorités  à  la  masse  du  peuple,  et  donne  aux 
mente  une  influence  convenable  dans  la  forma- 
tion de  ces  grandes  autoi 
La  nomination  du  Premier  CottSu]  à  vie,  la  suppres- 

■  .ne  et  l'autre  de  la  volonté 
nationale,  r  changements  plutôt  au 

itution. 


TITRE  I 
Nomination  des  Consuls. 

[1  i  i:  1. 

Ittll  sont  à  \ 

■    —  Cet  n  est  favorable  |  la 

ar  des  Consi.  nnaux,  à  côté  du  Pn 

I  dans  m  pendanoe 

-tant  eux-mêmes  a  v 
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Article  2. 

Le  Sénat  nomme  les  Consuls,  sur  la  présentation  du 
Premier  Consul. 

Observation .  —  Article  nécessaire  parce  que,  les  deux 
Consuls  devant  être  à  vie,  il  est  d'autant  plus  nécessaire 
qu'ils  soient  en  harmonie  avec  le  Premier  Consul. 

Article  3. 

La  place  du  deuxième  ou  troisième  Consul  venant  à 
vaquer,  le  Premier  Consul  propose  un  sujet  au  Sénat, 
qui  peut  le  refuser.  Dans  ce  cas,  le  Premier  Consul 
propose  un  second  sujet.  Si  ce  second  n'était  pas 
accepté  par  le  Sénat,  le  troisième  que  présentera  le  Pre- 
mier Consul  sera  nommé  de  droit. 

Observations.  —  L'inconvénient  de  l'article  3  est  qu'il 
expose  le  Premier  Consul  à  se  voir  associé  celui  des 
trois  candidats  proposés  pour  qui  il  aura  une  moindre 
confiance. 

La  position  du  Consul  qui  sera  nommé  de  droit  sera 
fâcheuse  à  l'égard  du  Premier  Consul,  dont  il  sentira 
qu'il  a  médiocrement  la  confiance. 

Les  deux  candidats  refusés  par  le  Sénat,  pourront  se 
croire  offensés  par  une  rejection,  et  autorisés  par  là  a 
demander  au  Premier  Consul  une  sorte  de  dédommage- 
ment qui  oppose  à  la  mésestime  du  Sénat,  une  preuve, 
un  témoignage  permanent  de  son  estime. 

Article  4. 

Le  Premier  Consul  présente,  de  son  vivant,  au  Sénat, 
un  citoyen  pour  lui  succéder  à  sa  mort.  Si  celui-ci  est 
refusé,  il  en  présente  un  second.  Le  troisième  est 
nommé  de  droit. 

Observations.  —  Mêmes  réflexions  que  sur  l'article  3. 

A  quoi  il  faut  ajouter,  qu'à  la  mort  du  Premier  Consul, 
un  citoyen  désigné  par  lui  pour  lui  succéder,  pourrait 
tirer  avantage  d'une  si  haute  marque  de  confiance, 
donnée  par  une  si  grande  autorité,  et  opposer  dans 
l'opinion  publique  le  premier  vœu,  qui  sera  regardé 
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une  contraint.  La  nation  regardera  comme  le  plus 

U,  celui  qui  aura  obtenu  la  préférence  du  Premier 

isuL 
Ii  n'est  rien  que  ne  pût  tenter  un  homme  un  peu  entre- 
prenant, qui  serai!  armé  du  suffrage  du  Premier  Consul. 
11  ne>t  aucun  élu  du  Sénat  qui  osât  tenir  contre  lui. 

L'article  a  encore  l'inconvénient  de  ne  pas  laisser  au 
Premier  Consul  la  liberté  de  varier.  Il  peut  arriver  dans 

famille  de3  changements  qui  lussent  changer  l'ordre 
de  ses  préférences,  et  qui  seraient  de  nature  à  l'exiger. 

Article  5. 

-qu'un  citoyen  est  désigné  pour  succéder  au  l'ie- 
mier  Consul,  il  prend  place  au  Sénat,  immédiatement 
après  le  troisième  Consul. 

Observation.  —  Ne  conviendrait-il  pas  que  le  Premier 
Consul  pût  nommer  seul,  nommer  dans  un  papier 
cacheté,  et  suspendre  la  nomination  publique  ? 

ta. —  Les  observations  qu'on  vient  de  lire  sur  l'ar- 
ticle i  et  l'article  5  ayant  été  faites  par  moi  au  Premier 
-ul,  il  a  dit  qu'à  la  vérité,  il  y  avait  là  une  lacune,  et 
qu'il  fallait  un  article  qui  dit  que  le  Premier  Consul 
pourrait  nommer  son  successeur  par  testament  cacheté, 
déposé  aux  archives  du  Conseil  d'Etat,  et  que,  si  son 
choix  n'était  point  accepté,  les  Consuls  feraient  la 
seconde  ition  et,  en  cas  de  refus,  la  nomination. 


TITRE  II 
Du  Conseil  d'Etat. 

Akiill 

Les  ministres  sont  membres  du  Conseil  d'Etat  et  y 
léUbéraUve. 

(ion.    —  Les  ministres  devenant  partie  inté- 
grante du  Conseil,  et  pouvant  aller  en  qualité  d'orateurs 
'■rps   Législatif,   deviennent   très  puissants   et  le 
Conseil  d'Etat  i  Important.  On  M  pourrait  com- 
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penseï  la  perle  du  Conseil  qu'en  créant  le  titre  de 
ministre  d'Etat  pour  les  conseillers  nui  assisteront  au 
Conseil  politique,  et  en  rendant  au  Corps  le  pas  sur  les 
ministres  qui  en  feraient  partie. 

Sur  ma  représentation,  appuyée  par  PortalJ 
Régnier,  le  Premier  Consul  ordonna  que  ceux  qui 
auraient  assisté  à  trois  conseils  privés  seraient  décorés 
du  titre  de  ministre  d'Etat.  Mais  le  Consul  Lebrun  a 
omis  cet  article  à  la  rédaction  et  le  Consul  Garni 
;i  dil  que  les  Consuls,  en  ayant  conféré  avec"  le  Premier 
Consul,  on  avait  reconnu  que,  de  longtemps,  il  n'y 
aurait  pas  d'assez  grandes  fortunes  pour  permettre  de 
porter  un  titre  si  éminent  sans  traitement. 

Article  3. 

Tous  les  objets  qui  sont  la  matière  d'un  sénatus-con- 
sulte  sont  discutés  et  arrêtés  dans  un  Conseil  privé 
composé  de  trois  ministres,  de  trois  Conseillers  d'Etal 
non  ministres  et  de  deux  grands  officiers  de  la  Légion 
d'Honneur. 

Observation.  —  Il  est  fort  important  de  prévoir  les 
inconvénients  qui  pourraient  résulter  d'une  si  forte 
participation  de  la  Légion  d'Honneur  aux  affaires  publi- 
ques. C'est  en  faire  une  magistrature... 

Article  6. 

Le  Sénat  propose  un  décret  au  Corps  Législatif,  au 
renouvellement  de  chaque  premier  consul,  tout  ce  qui 
est  relatif  à  la  dépense  et  à  la  représentation  du  gouver- 
nement. 

Observation.  —  J'ai  ouvert  l'idée  de  comprendre  dans 
la  représentation  du  gouvernement  tout  ce  qui  appar- 
tient aux  relations  extérieures,  aux  fêtes  publiques  et 
autres  dépenses  d'ostentation  du  ministère  de  l'inté- 
rieur, payement  de  la  garde,  entretien  des  édifices  du 
gouvernement,  représentation  des  Consuls,  et  de  faire 
de  cela  un  bloc  de  25  ou  30  millions. 
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TITRE  V 
Du  Tribunat. 

AïVTICL! 

Le  Tribunat  nomm*  ans  une  Commis- 

n  de  sept  membres,  chargés  de  recevoir  les  péiiti 
plaintes  et  griefs  contre  les  agents  <iu  gouvernement 
Cette  Commission  fait  son  travail  dans  le  plus  grand 
:  et,  et  est  admise  à  le  communiquer  au  Sénat,  qui 
•  seul  en  ordonner  l'impression. 
Obs>  —    L'institution    d'une    Chambre    où 

les  griefs  contre  les  agents  du  gouver- 
nent ne  pourrait  que  les  alarmer  et  attirer  sur  eux 
des  disgrâces  très  fâcheuses.  11  faut  s'en  rapporter  au 
l'information  que  le  gouvernement  peut  orga- 
niser et  aux  écrits  publiés  par  la  voie  de  la  presse. 

>ns  dit  au  Premier  Consul  que  cet  article  jet- 
terait l'alarme  d  lonctionnaires  et  pourrait  intro- 
duire l'anarchie  par  la  délation.  J'ai  dit  qu'il  nous  avait 
fait  frémir.  Le  Premier  Consul  a  ri.  Les  Consuls  nous 
ont  api  «e  Premier  Consul  m'a  dit  :  «  Rayez  !  » 
ce  que  j'ai  fait  sur  la  minute. 

80  DÉCEMBRE  1802. 

Ce  jour,  Joseph  Bonai  I  dit,  60  sortant  du 

;at,  que  l'intention  du  Premier  Consul  était  de  me 
nommer   c\  présenté   et   que,    lui 

ph,  le  dédirait  personnellement  (1). 


iQlroduclioii. 
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L'ACTE  DE  MEDIATION  SUISSE. 
Ce  9  Nivôse  an  XI  (80  Décembre  1802). 

Hier  soir,  nous  avons  été  à  Saint-Cloud,  le  citoyen 
Démeunier  et  moi.  Il  y  avait  cercle  chez  Madame 
Bonaparte. 

Le  Premier  Consul,  après  être  passé  dans  son  cabi- 
net, nous  y  a  fait  appeler  pour  parler  des  affaires  de  la 
Suisse  (1).  Il  persiste  à  vouloir  que  les  cantons  aristo- 
cratiques soient  divisés  suivant  la  population,  et  que  les 


(1)  La  Suisse,  après  avoir  eu,  en  cinq  années,  six  révolu- 
tions et  six  constitutions  successives,  demeurait  en  état  de 
révolution  sans  que  les  partis  unitaire  et  fédératif  parvinssent 
à  s'entendre.  Le  parti  aristocratique  faisait  appel  à  l'Autriche 
et  à  l'Angleterre,  le  parti  démocratique  à  la  F'rance.  Il  y  avait 
là,  à  notre  frontière,  un  danger  permanent  que  Bonaparte 
entendit  écarter  en  imposant  sa  médiation.  Au  commence- 
ment de  vendémiaire  an  XI  le  colonel  Rapp  fut  envoyé  en 
Suisse  pour  exposer  le  plan  de  Bonaparte  et  dans  le  même 
temps  une  armée  fut  réunie  sous  les  ordres  du  général  Ney, 
pour  marquer  que  la  médiation  serait  imposée,  s'il  était 
utile. 

Le  8  vendémiaire  an  XI,  Rapp  publiait  dès  son  arrivée  à 
Berne  une  proclamation  de  Bonaparte  au  peuple  suisse. 
Il  invitait  «  tous  les  citoyens  qui  avaient  été  landam- 
nians,  sénateurs  ou  avaient  occupé  des  places  dans  l'autorité 
centrale  »  à  se  rendre  à  Paris  «  pour  faire  connaître  les 
moyens  de  ramener  l'union  et  la  tranquillité  et  de  concilier 
les  partis  ». 

Bonaparte  mandait  spécialement  auprès  de  lui  des 
députés  de  chaque  parti  :  Stapfer,  Sprecher,  Von  Flue  et 
Usteri,  du  parti  unitaire  ;  d'Afïry,  Jauch,  Rcinhard,  Glutz  et 
Wattenvyl  de  Montbenay,  du  parti  fédératif. 

Dès  leur  arrivée  à  Paris,  les  56  délégués  suisses  furent 
reçus  par  Bonaparte.  Il  leur  exposa  les  idées  qui  allaient 
présider  à  l'acte  de  médiation.  «  Vous  êtes,  leur  dit-il,  une 
agrégation  de  petites  démocraties  et  d'autant  de  villes  libres 
impériales,  formée  sous  l'empire  de  dangers  communs  et 
cimentée  par  l'ascendant  et  l'influence  française  »,  l'intérêt 

?ui  lie  la  Suisse  à  la  France  est  un  intérêt  permanent  :  la 
rance  a  le  souci  constant  d'éloigner  toute  menace  de  la 
frontière.  —  Ce  n'est  que  l'intérêt  accidentel  d'une  attaque 
à  entreprendre  qui  rend,  par  instants,  la  Suisse  intéressante 
aux  yeux  des  autres  puissances. 
C'est  donc  le  parti  aristocratique  qui  tend  à  perdre  la 
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at   une   représentation   proportionnelle 

du  canton, 
il  nous  a  dit  littéralement  :  «  Ma  politique  ;i\cc  la 
Suisse  doit  être  la  même  que  celle  dont  j'ai  usé  en 

ii  renom  «rigine  à  gagner  les  ari 

entes  autrement  qu'avec  te  temps.  A  Berne  et  au' 

ra tiques,  leur  orgueil  est  encore   plus 

[u'en  France.  En  Prance,  la  n<  était 

lichelieu  :  plus  de  grands  vassaux. 

lions  tous  sujets,  tous  esclaves  «l'un  seul  niaîf 

un  noble  bernois  croit  toujours  qu'il  règne.  Il  a  plus 

rgueil,  plus  de  dureté  et  de  morgue  pour  le  paysan 

qu'un  grau  ur  français.  Je  n'aurai  jamais 

nté  à  espérer  des  nobles  suisses.  Ma  poli- 
tique doit  donc  être  de  faire  ce  qui  est  agréable  à  la 


Suisse  <-l   il   n'a   pas  d'excuse.   l«-  parti   républicain  n'ayant 

m  violences  ni  p<r-écutions.  Le  parti  unitaire 
tr<-n  re  quand  il  croit  possible  d'instaurer  l'unité. 

«  Vous  auriez  pu  avoir  ce  système,  ajoutait  Bonaparte,  si  les 
primitives  de  vus  élément-,  soci  lémenls 

rapports  avec  les  puissances  étrange 
ut  conduit,  mais  ces  trois  sortes  d'influent 

me  contraire...  Uns  forme  de  pou- 
vernement  <pii  n  résultat  d'une  longue  série  d 

malheurs  el  d'entreprises  d'un  peuple,  ne  ; 
^rendre  racine.  » 

des  lignes  dégagées,  les  délégué-  suisses  furent 

Fouetté, 
irthélemy   pour  la  rédaction  d'un  acte  de 

poursuites  pour 
:-')its  —  renonciation  «les  familles 
irs  anciens  privilèges  —  p 

organisation  fédératire  des 
r  religion,  leu  rs,  leurs 

audience  publique,  17  médiation 

r  Barthélémy  au  citoyen  Louis  d'Affry  (de  Fri- 

ndammann  d<-  la  S 

assemblées   générales   des   députés 
opérations  de  ta  Commission  non 

'ion 
la  Comi 

l'in- 

ju'il 
L'autorisation  lui  en  fut  refu 
ns  ses  papiT>.  un  ;  -  Mnret  du  0  •  M. 

l'informant  kts    publication.) 

Il 
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masse  du  peuple.  La  représentation  proportionnelle  à 

la  population  est  le  moyen  d'y  réussir.  En  contentant  la 
musse,  je  fais  trembler  les  patriciens.  En  leur  donnant 
l'apparence  du  pouvoir,  j'oblige  les  patriciens  à  se  réfu- 
gier près  de  moi,  pour  en  obtenir  la  réalité,  même  pour 
obtenir  protection.  Je  laisse  le  peuple  menacer  les  aris- 
tocrates, pour  que  ceux-ci  aient  besoin  de  moi.  Je  leur 
donnerai  des  places,  des  distinctions,  mais  ils  les  tien- 
dront de  moi.  Ce  système  m'a  réussi  en  France.  Voyez 
le  clergé  1  Tous  les  jours  il  sera,  malgré  lui,  plus  dévoué 
au  gouvernement  qu'il  ne  l'avait  prévu.  Avez-vous  vu 
le  mandement  de  l'archevêque  de  Tours,  Boisgelin  ?  » 
—  «  Non,  mon  général.  »  —  «  Vous  ne  l'auriez  pas  fait 
mieux.  Il  dit  que  le  gouvernement  actuel  est  le  gouver- 
nement légitime  ;  que  Dieu  dispense  quand  il  lui  plaît 
les  trônes  et  les  rois,  et  adopte  les  chefs  que  les  peuples 
préfèrent.  Vous  n'auriez  pas  dit  mieux.  Il  y  a  autant  de 
différence  entre  le  discours  que  cet  archevêque  a  pro- 
noncé à  Notre-Dame  devant  moi  et  celui-ci,  qu'il  y  en  a 
entre  vous  et  lui.  Il  fallait  que  cela  marchât  ainsi  ;  je 
l'avais  prévu.  Le  Pape,  qui  au  moment  du  Concordat 
m'aurait  souhaité  bien  loin,  aujourd'hui,  s'il  connaissait 
un  complot  pour   m'assassiner,  viendrait   lui-même  à 
franc-étrier  de  Rome  à  Saint-Cloud  pour  m'avertir.  Il 
inscrit  deux  fois  la  semaine,  me  confie  ses  désirs,  ses 
craintes,  ses  chagrins,  toutes  ses  affaires  intérieures  et 
extérieures.  Les  nobles  de  France,  eh  bien  1  je  les  pro- 
tège ;  mais  ils  voient  qu'ils  ont  besoin  d'être  protégés. 
Je  donne  à  plusieurs  des  places  ;  je  leur  rends  des  dis- 
tinctions publiques,  même  des  distinctions  de  salon  ; 
mais  ils  sentent  que  c'est  ma  bonne  volonté  seule  qui 
agit  pour  eux.  Il  faut  le  même  système  avec  les  Suisses. 
Comprenez-vous  bien  ce  système  ?»  —  «  Oui,  général. 
Il  se  réduit  à  ceci  :  Donner  au  peuple  la  satisfaction  de 
menacer  les  patriciens,  et  aux  patriciens  la  certitude 
d'être  protégés  par  vous  :  donner  au  peuple  l'autorité 
de  droit,  et  y  assurer  une  part  de  fait  aux  patriciens  qui 
ont  de  l'esprit  et  des  lumières.  »  —  «  C'est  cela  !  c'est 
cela  !  ce  que  j'ai  fait  en  Fiance,  je  l'ai  fait  à  Milan, 
malgré  Melzi.  »  —  «  Général,  il  nous  manque  encore 
une  idée  pour  faire  le  travail  que  nous  devons  vous 
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■  »  —  a  Gomment,  pu  quelle 

[uel  moyen  mettrez-. 

z-vous    immédiatement   de   l'm- 

Qm  Dominations  ?»  —  démei  - 

\  ius  pourriez  les  faire,  si  vous  ne  vouliez  évi- 

que  lu  maison  d'Autriche...  »  —  «  Lu  maison  d'Au- 

taire  tout  ce  que  je  voudrai.  Je  me 

der  landammau  de  la  S  j'en 

me  province  de  France,  ce  sérail  Indiffèrent  ;  je 

i  cela  ne  coûtait  trop  de  peine.  L 

tout  doucement,  purce  que  j'y  connais 

me    donne-t-elle    beaucoup 

q  ai  déjà  La  Suisse  est  très  difti- 

gouverner  :  chaque    Suisse   regarde    sa   petite 

comme  l'Europe  entière.  Mais  je  puis  faire 

aination  ux.  »  —  Moi.  —  «  Général,  cela  con- 

t-il  aux  S  ?  »  —  «  Oui,  cela  conviendra  aux 

née  que  tout  le  système  est  pour  eux  ;  et 

i  conviendra  uux  patriciens  parce  que,  quand  ils 

ronl  que  les  patriotes  peuvent  avoir  la  principale 

>ns,  ils  croiront  n'avoir  de  salut  que  par 

ma  protection.  Mais  c'est  chose  à  faire  sentir  en  vingt- 

comme  un  coup  de  vent.  Il  y  a  des 

chose-,  qu'on  ne  fait  pas  avec  la  main,  mais  avec  le  vent. 

—  «  Oui,  général.  » 

neunier  ayant  parlé  de  séparer  Saint- 

de  lAnpenzcll,  vu  que  l'Appenzell,  toujours  démo- 

■  iii,  toujours  sujet,  se  détestent  et  ne 

'  être  gouvernée  dan  mes  formes,  le  Pre- 

msuJ  a  dit  :  en  des  rodes  séparées,  qui 

quelques  différences  :  mai-   toujours   un  seul 

an  seul  représentante  la  dicte.  La  Franc 

ratie  sur  les  confins  de  l'Autri- 
que  l'Autriche  n'aura  jamais  la 
tentation  de  S     îse,  et  craindra  toujours 

pour  le  Tyrol  la  contagion  des  idées  populaires.  » 

ul  a  dit  :  i  Je  ne  comprends  pas  com- 
kl  central  en  Suisse  :  il 
faut  ration  pour  tenu  Oui 

;  Suisse  ?  i 
«  Si  je  mourais,  quelques  jours  après,  le  Sénat  s 
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divisé,  Le  Conseil  d'Etal  serait  divisé:  au  Sénat,  vous 
iez,  d'un  côté  les  constituants,  de  l'autre  les  méta- 
physiciens, de  l'autre  les  militaires.  » 

* 
Le  22  Nivôse  \\  XI  (12  Janvier  L808). 

20.  Avant-hier  20,  de  huit  heures  du  Boir  &  une 
heure  du  matin,  assemblée  de  la  Commission  helvétique 
chez  le  Premier  Consul  (le  citoyen  Barthélémy  absent  el 
malade). 

Le  Premier  Consul,  après  avoir  entendu  mon  projet 
de  Constitution  pour  Berne,  projet  où  j'établissais, 
d'après  ses  ordres,  une  représentation  proportionnelle 
à  la  population,  m'a  dicté  d'autres  bases  où  il  divise  le 
canton  en  cinq  districts  égaux  en  droits,  quoique  iné- 
gaux en  population.  Il  institue  un  grabeau. 

Il  a,  ensuite,  entendu  le  projet  de  Constitution 
d'Argovie,  rédigé  par  le  citoyen  Démeunier.  Il  y  a 
trouvé  trop  de  détails.  Il  m'a  dicté  d'autres  bases,  que 
j'ai  remises  au  citoyen  Démeunier. 

Le  Premier  Consul  nous  a  ajournés  à  hier,  à  dîner,  à 
Saint-Cloud. 

2i.  —  Nous  avons  dîné  avec  Madame  Bonaparte  et 
lui  ;  nous  n'étions  que  cinq  à  table.  Le  Premier  Consul 
m'a  demandé  si  je  connaissais  M.  de  Bonald  ?  quel  est 
son  âge,  son  état  ?  Je  n'ai  su  que  répondre.  —  Ce  qu'il 
a  fait  ?  —  J'ai  répondu  :  Un  livre  en  trois  volumes, 
prohibé  il  y  a  deux  ans,  Théorie  du  pouvoir  politique; 
des  brochures  sur  le  divorce.  —  Pour  ou  contre  ? 
—  Contre.  —  Bien  écrit  ?  —  Très  bien  ;  mieux  écrit  que 
bien  raisonné.  Il  vient  de  publier  un  dernier  ouvrage  en 
trois  volumes  :  De  la  législation  primitive.  — Cela  est-il 
bon  ?  —  Je  ne  l'ai  pas  lu.  C'est  un  livre  très  abstrait  ; 
j'ai  du  mal  à  y  percer.  —  «  Envoyez-moi  tous  ses  ouvra- 
ges ;  je  veux  les  voir.  Cela  vous  coûtera  neuf  francs. 
C'est  une  contribution  que  je  vous  impose.  Je  lis  tout 
ce  qui  paraît  :  mon  secrétaire  me  le  présente  tous  les 
matins  avec  une  notice.  Ce  qui  paraît  est  misérable  : 
cela  dégoûte.  Quelle  différence  de  tout  ce  qu'on  écrit 
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aujourd'hui  à  Voltaire  !  Plua  je  lia  Voltaire,  et  plus  je 
-t  un  homme  toujours  raisonnable  ;  point 
charlatan,  point  fanatique...  J'aime  beaucoup  môme 
histoire,  quoiqu'on  la  critique.  La  Pweelle  ne  vaut   rien 

5e  ;  mais  elle  égayé  les  gens  mûrs.  Voltaire 
fait  pour  les  gens  mûrs.  Jusqu'à  seize  ans,  je  me 
battu  pour  Rousseau  contre  tous  les  amis  de  Vol- 
taire. Aujourd'hui,  c'est  le  contraire.  Je  suis  surtout 
coûté   de    Rousseau   depuis   que   j'ai   vu   L'Orient. 
L'homme  sauvage  est  un  chien...  La  Nouvelle 

:  tant  un  ouvrage  écrit  avec  bien  de  ta  chaleur,  il 

lernellemenl  le  livre  des  jeunes  gens.  Je  l'ai  lu  à 

if  an-.  Il  m'a  tourné  la  tête.  Cela  vaut  mieux  que  le 

livre  de  Madame  de  Staël.  Je  ne  l'ai  pourtant  pas  lu  :  je 

I  ai  fait  achi  veux  le  lire.  » 

eussion  dans  le  salon  sur  le  vin,  son 

uence  sur  les  mœurs  :  «  Le  vin  en  France  est  révolu- 

onnaire  ;  le  Français  ivre  est  tapageur.  Il  viole  les 

ie,  l'homme  ivre  dort.  Le  café  peut 

ajouter  aux  forces  de  l'esprit  :  cela  est  présumable... 

[audit  sucre,  maudit  café,  maudites  colonies  !...  » 

(Propres  paroles  du  Premier  Consul). 

A  huit  heures,  travail  dans  l'appartement  du  Premier 
dicté  «le  nouvelles  bases  pour  les  consti- 
tua canton-  iratiques.  il  m'a  dicte  des 
pour  l'Argovie,  -    je  les  ai  remises  au  citoyen 
Démeunier  -    d'autres,  pour  le  pays  de  Vaud. 

Au  Bujel  d  ne.'  du  prand  Conseil,  h-  Pre* 

fi-ui  a  «ht  beaucoup  de  choses  très  curieuses  : 

Mut  poinl  <ie  président  permanent  :  faites  chan- 

ininze  jours.  Le  président 

d'ui  ratie  sérail  fort  ridicule,  n  doit  y  avoir  une 

t  de  président.  Si  un  président  s'étahht 

<  nl.diim.   on 

qui  a  tait  tomber  le  Directoin 

n  eu  avait  trop 
pour  fitre  estimé  poux  être  respecté,  n  aurail 

<M  '  lié  de  Salul  Public,  un  coi 

quand  les  m. •mi'  ml  réuni  de  là,  les  mem- 

du  Directoire  n'ont  pu  enti 
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tenir  ni  l'illusion  de  l'invisibilité,  ni  celle  de  la  magni- 
ficence. Les  directeurs  ont  anéanti  le  Directoire.  J'ai 
dit,  depuis  longtemps  qu'ils  avaient  changé  le  gouver- 
nement et  la  Constitution  le  jour  où  ils  se  sont  établit 
au  Luxembourg  avec  leur  luxe,  qui  n'appartenait  pas 
plus  a  la  république  qu'à  la  monarchie.  Ce  sont  eux  qui 
ont  changé  la  Constitution.  Si  les  trois  Consuls  étaient 
égaux  en  pouvoir,  ce  serait  un  ridicule  d'avoir  lu  mai 
que  j'ai.  Nous  devions  être  comme  le  Comité  de  Salut 
Public,  être  quelque  chose  quand  nous  serions  ensem- 
ble, et  séparés,  rien.  Mais  la  Constitution  m'a  fait  chef. 
C'est  à  moi  que  les  étrangers  s'adressent  ;  c'est  à  moi 
que  les  départements  s'adressent.  C'est  moi  qui  décide 
tout.  Ils  ne  sont  véritablement  près  de  moi  que  des 
conseillers  que  je  suis  obligé  de  consulter,  mais  non 
d'écouter.  Cela  est  bon,  même  dans  une  monarchie, 
mais  cela  n'est  pas  le  Consulat,  autrement  on  aurait 
raison  de  trouver  ridicule  ma  maison.  » 

Moi.  —  Général,  tout  le  monde  sait  que  les  honneurs 
qui  vous  sont  rendus  l'ont  été  du  propre  mouvement 
des  Français  et  des  étrangers.  Vous  n'avez  fait  qu'éta- 
blir dans  votre  maison  des  méthodes  indispensable 
pour  les  recevoir  dignement. 

Fouciié.  —  Général,  ce  qui  est  ridicule,  c'est  que  vous 
portiez  le  même  titre  que  Cambacérès  et  Lebrun,  el 
qu'ils  aient  des  gardes  qu'on  voit  au  Bois  de  Boulogne, 
dans  les  rues  et  partout.  Je  vous  l'ai  dit  depuis  long- 
temps, cela  fait  rire. 

Le  Premier  Consul.  —  Aussi  croit-on  à  Paris  que  je 
vais  me  faire  empereur.  Je  n'en  ferai  rien.  Voilà  trois 
ans  qu'il  s'est  fait  assez  de  grandes  choses  sous  le  titre 
de  Consul.  Il  faut  le  garder.  Je  ne  pense  pas  qu'il  faille 
un  nouveau  nom  pour  un  nouvel  empire. 

Moi.  —  Général,  si  vous  ne  prenez  pas  un  titre  supé- 
rieur à  celui  de  Consul,  il  faut  en  donner  un  différent 
aux  deux  personnes  qui  le  prennent  avec  vous... 

Le  Premier  Consul.  —  Au  fait,  ils  ne  sont  que  Grands 
conseillers.  On  pourrait  les  appeler  ainsi  ;  mais  cela 
ferait  de  la  peine  à  Cambacérès. 

Démeunier.  —  Aucune  à  Lebrun. 
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Moi.  —  Aucune  :  et  il  forait  même  très  bien  entendre 

I   unbacérès. 

—  Il  aurait  fallu  faire  cela  quand 
i  fait  nommer  à  vie  ;  maintenant,  il  faut  attendre 

leur  mort. 

Moi.  —  Il  n'y  aura  point  de  famille  consulaire,  tandis 
qu'il  y  aura  deux  Consuls  à  vie  entre  vou-  et  votre 
famille. 

Premier  Consul.  —  Au  fait,  ils  gagneraient  plus 
ration   a   être  Gran  <iller-.   Tout   le 

qu'ils  n'ont  de  Consuls  que  le  titre.  On  sup- 
primerait le  piquet  qui  galope  avec  eux  :  on  leur  laisse- 
rait un  leur   porte.    Leur   position 
une   Consuls   est   vraiment   embarrassante.   Quelle 
quand  je  reçois  les  ambassadeurs  ? 
A  vos  audiences  môme  du  dimanche 
nés  qui  sont  là  ne  savent  quelle  contenance  tenir 
\.  Le  principe  est  qu'il  n'y  a,  dans  un  même 
honneurs  que  pour  une  personne.  Cependant 
^un  veut  leur  rendre  un  hommage  :  plusieurs  affec- 
tent même  de  les  regarder  comme  des  colonnes  de  la 
ublique.  La  médaille  du  Corps  Législatif  où  l'on  a 
est  faite  dans  cet  esprit. 
Premier  Consul.  —  Si  j'avais  connu  cette  médaille, 
s  pas  reçue. 
Moi.     -  I               j'espère  que  sur  les  nouvelles  mon- 
ttra  pas  trois  efflgi 

'..  —  Non.  sans  doute  ! 
Moi.       Si  on  les  nomme  Grands  conseillers,  alors  le 
lier  Con=ul  s'appellera  simplement  :  le  Consul. 
IPARTB.  —  Ou,  le  Grand  Consul.  C'est  comme  eela 
que  Ton  m'appelle  ehez  l'étranger  ;  et  je  ne  dis  cela  que 
parée  qu'on  le  dit. 

n.  —  Cambaeérès  seul  met  de  l'importance 
il  cet  éclftt 

îme  il  réunit  ehez  lui  le  pnrfi  conven- 
ir, peut-être,  petto  apparence  de  trinit*  utile 

[Tri  gouverne  réelle- 

•!t. 

—  Non,  non.  tout  fe  monde 
droits  que  la  Constitution  me  donne.  Ce  sont 
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eux-mêmes  <|ui  ont  voulu,  dans  la  Commission  du 
18  Brumaire,  que  j'eusse  un  pouvoir  supérieur.  Le 
citoyen  Rœderer  doit  se  souvenir  de  cela  :  ils  voulaient 
tous  que  je  fusse  seul  à  la  tête  du  gouvernement.  Je  ne 
voulais  pas  être  confondu  av«' •  des  hommes  qui  auraient 
moins  travaillé  que  moi,  et  auraient  gêné  mon  activité  ; 
mais  ils  ont  voulu  me  donner  plus  de  prérogatives  que 
je  n'en  demandais.  Je  parle  de  Daunou,  de  Chénier  qui 
se  sont  éloignés  depuis,  l'un  parce  qu'il  n'a  pas  été  fait 
sénateur,  l'autre  parce  qu'il  a  été  blessé  dans  son 
amour-propre. 

30  Nivôse  a\  XI  a  Saint-Cloud  (20  Janvier  1803). 

La  Commission  helvétique,  qui  avait  rendez-vous  à 
midi,  a  été  introduite  dans  le  petit  salon  près  du  cabinet 
du  Premier  Consul. 

Le  Premier  Consul.  —  Le  général  Lannes  est  un 
brave  homme  ;  ne  l'avez-vous  pas  rencontré  ?  Il  sort 
d'ici.  C'est  un  brave,  le  brave  des  braves,  toujours  et  à 
toute  heure. 

Moi.  —  Et  dévoué  ! 

Le  Premier  Consul.  —  Ah  !  c'est  sur  des  gens  comme 
celui-là  qu'on  peut  compter  !  Il  retourne  en  Portugal.  Il 
s'est  fort  bien  conduit  ici  depuis  trois  mois  :  il  a  fait  une 
école.  Il  a  donné  dans  un  panneau  tendu  par  l'Angle- 
terre. Ces  trois  mois  l'ont  mûri.  Il  a  reconnu  et  dis- 
tingué ses  vrais  et  ses  faux  amis.  Un  peu  de  jeunes 
d'engouement  ;  et  puis,  à  la  guerre,  il  a  l'habitude  d'aller 
toujours  en  avant  ;  il  ne  connaît  point  d'obstacles,  il  a 
cru  qu'en  diplomatie  c'était  de  même... 

Le  Premier  Consul  paraissait  dans  une  joie  de  cœur, 
comme  un  homme  qui  retrouve  un  ami  fidèle,  après 
quelques  nuages  qui  l'ont  séparé  de  lui. 
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a  g  in.  ub30  n  «  xi  BO  Janvier  1803). 

(Suite.) 

•lier  Consul  disait  dernièrement  que  l'empe- 
reur de  Ri:  !  fort  zélé  pour  le  bonheur*  de 

Moi.  —  Je  crains  seulement  qu'il  ne  veuille  aller  trop 
vile,  et  qu'il  ne  angler  ;  il  veut  civiliser  par 

la  !  au  pied  qu'il  faut  commencer.  Il  faut  ci 

la  i  .  .  affranchir  les  serfs  et  former  des  commu- 

-onger  à  discipliner  les  grands  • 
ranger  à  l'ordre  social  :  c'est  l'affaire  de  plus  d'un  jour, 
évolution  a  commence  en  Franco  du  temps  de 
Philipp 

Premier  I  vrai  :  cl  puis,  il  ne 

habiter  Pétersbourg  ;  c'est  un  ramas  d'étr.m- 
1  qu'est  la  nation  :  il  y  a  quinze  mille 
Frai.  sbourg.  Comment...  {Note  ïnachetèt). 

0  iv-  xi.  \  Paris   88  Janvier  1803). 

Conférence  avec  le  Premier  Consul  pour  les  afi 

roche  lui  dit  que  la  démagogie  des  petits 
il  préjudiciable  à  la  France,  parce  qu'elle 
mettait    dans    la   dépendance   de   quelque  wns 

es  à  l'Autriche.  Le  Premier  Consul  a  répondu  : 
crains  intons,  parce  que  leur 

les  rend  moins  compatibles  is  habi- 

tudes que  l'empereur  a  intérêt  de  maintenir  dans 

du  Tyrol,  que  ne  ferait  uw  gouvernement  plus 
ilier.  D'ailli  chefs  de  ce  S     -  et 

antres,  ont  été  autrefois  à  la  •  de 

d'ici  ft  trois  ans  i  menta  qu'on 

nos  garni  rail- 

leurs, l'Autriche  est  lu.  lus  vite  dan  alita 

HCC  :  je  ne  puis 

que  balancer  < ••  ige  par  la  Facilité  qu'a  la  ' 

plus  vile  dai  inda  eanl 
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cratiques  que  l'Autriche.  Dans  trois  ans,  la  Suisse  doit 
rentrer  dans  nos  eaux  comme  du  passé  :  je  rattacherai 
tout  ce  qui  voudra  nous  marquer  attachement  et  con- 
fiance. » 

* 

Derniers  ordres  nu  Premier  Consul  sur  la  médiation, 
le  3  Ventôse  an  XT  (22  FÉVRIER  1803). 

Aujourd'hui  la  Commission  a  été  prendre  les  derniers 
"i.lres  du  Premier  Consul. 

Le  Premier  Consul  nous  a  dit  qu'il  nous  remerciait. 
Je  lui  ai  répondu  :  «  C'est  à  nous  d'être  reconnaissants 
d'avoir  été  à  porté  de  voir  de  près  votre  sagesse.  » 

Fouché  et  Démeunier  dirent  au  Premier  Consul  que 
M.  Sulzer,  de  Winterthur,  nommé  à  la  Commission  de 
liquidation,  était  un  homme  fort  chaud,  et  lui  dirent  : 
«  Dans  l'audience  d'hier,  il  vous  a  parlé  avec  un  mau- 
vais ton,  au  sujet  de  Winterthur,  en  disant  :  Il  n'y  a  que 
cette  ville  qui  ait  lieu  d'être  mécontente  de  vous.  » 
—  «  Cela  ne  m'a  point  déplu  du  tout,  a  dit  le  Premier 
Consul.  »  —  J'ai  dit  au  Premier  Consul  :  «  A  moi,  il  m'a 
dit  hier,  ce  M.  Sulzer,  qu'il  avait  parlé  ainsi  au  Premier 
Consul,  pour  s'acquitter  envers  sa  ville  ;  mais  qu'il 
savait  hien  qu'elle  n'était  pas  maltraitée.  »  Le  Premier 
Consul  a  repris  :  «  Ces  choses  là  ne  me  déplaisent  point 
du  tout  ;  mon  état  est  d'entendre  sans  cesse  des  gens 
qui  viennent  me  dire  :  Tout  le  monde  vous  cache  la 
vérité  :  moi,  j'aurai  le  courage  de  vous  la  dire  :  et  ils  ont 
le  courage  de  me  dire  une  chose  dure  qui  ne  signifie 
rien...  C'est  mon  état.  Hier,  Kellermann  a  commencé 
un  discours  comme  cela  avec  moi,  et  le  fait  où  il  voulait 
en  venir  était  de  me  présenter  un  plan  pour  rétablisse- 
ment d'un  Conseil  de  la  guerre  !  Je  suis  obligé  d'écouter 
tout  cela^w  riant),  c'est  mon  état.  » 


* 
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AFFAIRE  MOREAU-PICHEGRU  (1) 


rôSE  an  XII  (8  Mars  1804) 

Je  reçus  un  billet  «le  l'aide  de  camp  de  service 

du  Premier  Consul,  pour  me  rendre  sans  retard  aux 

enda  aux  Tuileries,  Bonaparte  me 

lans  le  ton  qui  précède  son  cabinet,  il 

la  main  un  gros  cahier  in-folio,  manuscrit  dVn- 

»n  deux  centa  pages  :  il  me  dit  :  «  Je  vous  ai  fait  venir 

c'est  un  dépouillement 
il,  au  temps  du  Directoire,  des  pièce-  trou- 
el   envoyées  par  Moreau,  dans  le 
lu  18  Fructidor.  Il  faut  me  nettoyer  cela  du  lan- 
volutionnaire  :  ôter  aussi  ce  qui  pourrait  eba- 
fructidorisés,  comme  Barbé-Marois,  Bartbé- 
lemy  et  d'autres  :  et  faire  sentir  que,  si  Moreau  qui  a 
ers    contre    Pichegru,     M    trouve 
lurd'hui  avoir  des  entrevues  secrètes  avec  Picbeprru. 
•  pie  parce  qu'il  a  embrassé  les  mél 
i  au  même  but.  Faites-moi  cela  tout 
suite,  et  a!  -la  de  beaucoup.  Vous  mettrez  un 

Virgile...  ou  de  la  Bible 
.t.-  pi  is  le  if  une  chais 

une  très  longue  conférence,  il  «'tait  quatre 

i  qu'à  sept,  et  unis  ne  CI 

- .  1 1. 1 1 1 .  eu  allant  toujours  de  la 
tait  dans  le  fond. 

ntrelieu  fut  lïta!  de  l'Opinion. 
i-.ti  bien  !  dei  Bonaparte,  qu'est-ce  qu'on  dil  ? 

ri  mauvaise.  —  Ft  poui- 


9ur  l'importai              publication  d  Offra- 
nt il  y  fut  pr  i  trouvera 
f]'util<  but  la 
Trahit                   jru,  publié             ment  pnr  M  Cradriller. 

—  Cf    1  ut  roilnrti' 
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quoi  trouvez-vous  cela  ?  J'ai  été  fort  applaudi  la  der- 
nière  fois  que  j'ai  été  au  sepctacle.  —  El  moi,  citoyen 
Premier  Consul,  j'ai  été  indigné  des  applications  qu'on 
a  laites  dernièrement  à  la  représentation  de  Guillaume 
le  Conquérant.  —  Hé  quoi  1  on  s'est  moqué  d'une  pièce 
ridicule  !  —  Non,  on  s'est  moqué  de  l'expédition  du 
Don  Quichotte  de  la  Manche  ;  c'est  ainsi  qu'on  a  appelé 
(iuillaume,  et  je  conviens  que  Baptiste  prêtait  à  cette 
plaisanterie.  Mais  ce  qu'on  disait  dans  les  loges,  Les 
gorges  chaudes  qu'on  y  luisait,  les  propos  que  l'on 
tenait  à  la  sortie,  sous  le  péristyle,  où  l'on  a  attendu  fort 
longtemps  ses  voitures,  parce  que  la  Bortie  qui  se  l'ait 
ordinairement  en  deux  temps,  s'est  faite,  ce  jour-là.  tout 
à  la  fois,  tout  cela  n'avait  rien  d'équivoque.  J'étais  avec 
le  général  Masséna,  il  était  indigné.  —  Eh  bien  ! 
qu'est-ce  qu'on  me  veut  ?  —  Assurément,  on  vous  a 
bien  quelques  obligations  ;  les  projets  d'assassinat 
conçus  et  à  demi  exécutés  contre  vous  ont  été  a 
constatés,  surtout  par  l'explosion  du  3  Nivôse,  qui  a 
renversé  vingt  maisons  ;  il  semble  donc  que  vous  ave/ 
acquis  le  droit  d'intéresser,  et  au  moins  d'être  cru  sur 
votre  parole  quand  vous  annoncez  une  conspiration 
nouvelle.  Il  est  indignant  de  voir  qu'on  vous  écoute  avec 
la  môme  incrédulité  qu'on  aurait  montré  pour  une 
accusation  du  Directoire.  —  Cela,  mon  cher,  est  peut- 
être  fort  juste.  On  ne  me  connaît  pas  encore,  je  n'ai  pas 
encore  fait  assez  pour  être  connu.  J'estime  les  Parisiens 
de  cette  défiance  ;  c'est  une  preuve  qu'ils  ne  se  livrent 
pas  en  esclaves  et  sans  connaître.  Je  vous  ai  toujours 
dit  qu'il  me  fallait  dix  ans  pour  exécuter  mon  plan  ;  je 
ne  fais  que  commencer  :  il  n'y  a  rien  d'achevé.  Si  on  me 
juge  à  présent,  c'est  aussi  prématuré  que  de  me  juger 
comme  général  pendant  que  je  défilais  dans  les  gorges 
qui  mènent  en  Italie.  Pour  me  juger,  il  faut  attendre 
que  mes  troupes  soient  déployées.  —  En  attendant,  vos 
ennemis  s'évertuent  :  votre  nouveau  clergé  me  paraît 
fort  douteux.  Ils  ne  voient  dans  votre  gouvernement 
qu'un  intérim.  Les  plus  dévoués  déclarent  que,  si  la 
volonté  du  ciel  se  manifestait  après  votre  mort,  pour 
un  Bourbon,  ils  jureraient  fidélité  à  un  Bourbon  ;  c'est 
ce  que  me  déclarait  dernièrement  l'évêque  de  Cou- 
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tances,  l'homme  le  plus  dont  l'am- 

bition  sérail  d'être  votre  aumônii  b  bien  '.  ■ 

-i  fort  raisonnable.  Je   n'ai  encore  rien  fait   pour 

qu'ils   m'affectionnent.  Je  ferai   l'hérédité,    mais   dans 

quelques  années  :  attendez  mes  dix  ans.  -    Si  l'on  se 

us  attendre  -  reconnais- 

sance  pour  le  passé,  cela  pourrait  être  tolérable  :  m 

on  clabaude,  on  calomnie,  on  outrage...  Certainement, 

est,  de  sa  nature,  ingrat  et  [rondeur,   le 

n'aime  point.  I  que  Louis  XTV  tut 

uni,  VOUS  que  votre  Henri  IV  eut  l'amour  du 

peuple  et  qu'il  lut  pleuré  quand  on  !  as  î  Non... 

tout  tit-nt  à  l'intérêt  qu'inspire  Moreau. 
Sans  doute,  ici  se  rencontrent   dans   ! 
deu:  -  qui  ne  devaient  point  se  trouver  ensemble  : 

langer  qui  est  passé,  et  celui  de  Moreau  qui  i 
-«■nt  :  l'effet  dramatique  est  pour  Un.      Attendez  que 
l'année  ait  un  succès,  qu'on  voie  seulement  ce  qu'on 
1  en  espérer  :  qu'on  sache  aussi  les  entreliens  secrets 
de  Picbegru  el  de  Moreau,  qu'on  arrête  Pichegru,  loule 
•  •  mauvaise  humeur  se  dissipera.  Savez-vous  que 
rormidable  ?  La  guerre  n'eût-elle  pro- 
duit d'autre  avantage  que  de  la  former  et  il-'  l'animer 
«l'un  même  esprit,  elle  eût  été  utile.  Nous  axions  l'ara 
du  Rhin,  l'armée  d'Italie,  l'armée  de  Hollande  :  il  n'y 
ut  point  d'aï  Qçaise  :  maintenant  elle 

bien  que  si  le  ministre 

ir  était  meilleur,  que  Si  von-  l'étiez,  l'esprit' 

public   serait   meilleur  :  mais  vous    n'avez   pas  voulu 

i  de  vous  !'•  dire  :  vous 

voulu.  —  Citoyen    Premier   Consul,   vous 

m'avez  très  bien  jugé  en  ne  nu'  nommant  pas.  Je  suis 

un  homme  de  parti,  je  -m-  un  soldat  philosophique,  il 

faut  m"  laisser  a  mon  poste... 

eile  de  Joseph,  s'il  avait  voulu,  m'aurait 
;  .•  ,t  tout  ce  que  je  \ 
vu  i  ii  a  fait  des  liant  le-corps  pour  cette  ! 

rier  dans  le  Sénat  qu'il  ne  veut  pas 

sur!      Tout. '.-  les  personnes  à  qui  il  accorde 

la  confiance  l'ont  désapprouvé.  —  Je  le 

-,  mais  il  est  'a  point  d'esprit  -  Il  n'en  a 
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que  trop  ;  il  s'en  sert  pour  pénétrer  plus  avant  qu'il  ne 
faudrait  clans  les  choses.  —  Gela  est  vrai,  il  a  de  l'esprit, 
mais  il  l'emploie  à  me  contrarier.  Je  veux  le  grandir  et 
il  ne  veut  pas  :  je  ne  puis  plus  rien  faire  pour  lui. 
—  Vous  pourrez  toujours  ce  que  vous  voudrez.  La  pli 
qu'il  n'a  pas  voulu  prendre  dans  le  Sénat  peut 
retrouver,  ou  avoir  son  équivalent  dans  une  autre,  soua 
le  titre  de  président  ou...  —  Oui,  sans  doute,  mais  ce  qui 
est  à  faire,  n'est  pas  fait...  Je  suis  bien  contrarié  par 
ma  famille  !  Voilà  ce  Joseph  qui  se  refuse  à  tout  ;  ce 
Lucien  qui  épouse...  Louis  est  un  homme  du  premier 
mérite  :  vous  verrez  qu'à  la  première  occasion  il  se  fera 
tuer.  Au  reste,  moi,  je  n'ai  point  d'ambition...  ou,  si 
j'en  ai,  elle  m'est  si  naturelle,  et  m'est  tellement*  innée, 
elle  est  si  bien  attachée  à  mon  existence,  qu'elle  est 
comme  le  sang  qui  coule  dans  mes  veines,  comme  l'air 
que  je  respire  ;  elle  ne  me  fait  point  aller  plus  vite,  ni 
autrement  que  les  mobiles  naturels  qui  sont  en  moi  :  je 
n'ai  jamais  à  combattre,  ni  pour  elle,  ni  contre  elle  ;  elle 
n'est  jamais  plus  pressée  que  moi  ;  elle  ne  va  qu'avec 
les  circonstances  et  l'ensemble  de  mes  idées  {propres 
expressions  de  Bonaparte).  —  Il  faut  donc  laisser  agir 
le  temps,  et  s'en  rapporter  à  moi  pour  le  choix  du  mo- 
ment. Il  faut  un  succès  contre  l'Angleterre  ;  après  cela 
nous  verrons.  Il  ne  faut  pas  anticiper.  Dans  ce  moment 
l'opinion  est  égarée  sur  Moreau  ;  quand  on  aura  vu  les 
preuves  que  le  grand  juge  a  acquises  de  ses  entrevues 
nocturnes  avec  Pichegru,    l'opinion   se   redressera.  » 

Je  suis  sorti  du  cabinet  de  Bonaparte  à  sept  heures. 

En  quittant  Bonaparte,  il  me  demanda  quand  j'aurais 
fait  la  besogne.  Je  lui  demandai  quatre  jours.  Deux 
jours  après,  Bonaparte  me  fit  venir  aux  Tuileries  ;  son 
premier  mot  fut  :  «  Eh  bien  !  l'ouvrage  est-il  fait  ?  —  Mais 
ce  n'est  qu'avant-hier...  —  Mais  vous  ne  faites  donc  rien 
toute  la  journée,  et  vous  dormez  toute  la  matinée 
(en  riant).  Il  faut  dépêcher  cela  ;  quand  est-ce  que  je 
vous  verrai  ?...  »  (Petite  conversation  d'un  quart  d'heure, 
rien  de  remarquable.) 
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{Xole  de  la  ma  ut  de  Mèneval,  secrétaire,  dictée  par  le 
uni  et  adressée  à  Rœderer.) 
m  a  trouvé  dan?  les  archives  du  Directoire,  en 
original,  les  pièces  dont  copie  e.>t  ci-Jointe. 

ait  que  le  citoyen  Rœderér  lût  c< 
Otàt  tout  ce  qui  n'a  plus  la  teinte  d'aujourd'hui  ;  en  y 
pendant  le  cachet  du  temps  où  elles  ont 

isul  n'a  pas  eu  le  temps  de  les 
lue  en  entier.  Il  est  donc  nécessaire  que  le 

phrases  des  lettres  du  comte 
Lille  et  autres  de  la  correspondance,  afin  que,  si  el 

I  quelques  inconvénients,  il  les  fasse  sentir 
au  Premier  Consul,  et  lui  mette  sous  les  yeux  les  passa- 
ient susceptibles  d'être  retranchés, 
mémoire   original   est   de   l'écrit ure   «le  M.  <!«j 
Montgaillard.  On  pourrait  y  laisser    son    nom.    M 
M.  de  Montgaillard  vi  de  figures  et  y  a  employé 

une  teinte  qui,  à  ce  que  pensera  le  citoyen  Ilœderer,  ne 
mvenables  pour  qu'on  puisse  les  lire  aujour- 
d'hui sans  prévention. 

■  il  a  paru  en  gros,   au  Premier  Consul,   que   la 
euh:  e  de  ces  pièces  ne  peut  qu'être  utile  au 

à  l'opinion  de  l'Europe. 

Malmaison,  le  iw  Germinal  an  XII  (22  Mars  1804).  » 

EtaOBR 

Citoyen  Premier  Consul, 
al  lu  deux  fois  avec  une  scrupuleuse  attention  les 
[ontgaillard,  el  les  pièces  joinle>  qui  m'ont 
-  par  votre  ordre. 
lie  de  ce  liste  en  apologies  et  justi- 

fications de  v  llard  lui  iin'me,  adressées  à  d 

République,  soi!  avant  m  rem 

■  •  n'.i  rien  d  ant 

•  i  «i  aitteun  cet  Mémo!  snf 

les  auli- 
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Une  seconde  partie  de  ces  papiers,  consiste  en 
diverses  copies  de  lettres  contenant  des  détails  relatifs 
aux  intrigues  de  Tan  IV  et  de  l'an  V,  mais  indifférents 
et  subalternes  ;  aucun  ne  me  parait  susceptible  d'im- 
pression, au  moins  pour  le  présent. 

Les  deux  parties  que  je  crois  utiles  de  publier  sont  : 
i°le  Mémoire  de  Montgaillard,  avec  des  retranche- 
ments et  corrections  ;  et  2°  les  pièces  que  j'ai  réunies 
dans  une  liasse  sous  le  titre  de  Pièces  justiiicatives. 

Observations  sur  le  Mémoire. 

J'ai  l'honneur  de  vous  proposer  d'abord,  citoyen  Pre- 
mier Consul,  de  l'imprimer  sous  ce  titre  : 

Mémoire  concernant  la  conjuration  de  Pichegrw  dans 
les  années  III,  IV  et  V,  rédigé  en  l'an  VI  par  Hide  Mont- 
gaillard,  suivi  des  Pièces  justificatives . 

Pages  1,  2  et  3.  Je  propose  de  supprimer  le  début,  où 
l'auteur  prend  le  ton  d'un  grave  historien  ;  le  gouver- 
nement ne  doit  pas  accréditer  le  bien  que  Montgaillard 
dit  de  lui-même. 

Pages  5  et  6.  Je  propose  de  supprimer  un  détail  sur 
les  émigrés,  parce  que  la  plupart  sont  aujourd'hui 
rentrés,  et  que  plusieurs  diront  volontiers  du  mal  de 
Condé  avec  Montgaillard,  pourvu  que  celui-ci  n'en  dise 
pas  d'eux. 

Pages  17  et  suivantes.  Le  portrait  du  prince  de  Condé 
étant  resserré,  et  les  idées  mieux  arrangées  pourraient 
produire  plus  d'effet.  Il  y  a  du  désordre  et  de  l'incohé- 
rence, mais  il  y  a  des  traits. 

Page  03.  Je  propose  de  supprimer  ce  qui  est  dit  d'un 
guichetier  de  Strasbourg  appelé  Rouville,  parce  que 
Montgaillard  dit  que  Rouville  avait  été  chef  de  division 
dans  l'armée  du  Nord,  et  qu'il  n'était  descendu  au 
métier  de  guichetier  que  faute  de  moyens  pour  rem- 
placer ses  chevaux  tués  à  l'armée. 

Pages  66  et  67.  Je  propose  de  supprimer  la  manière 
dont  se  faisaient  les  transports  d'argent  de  la  rive 
droite  à  la  rive  gauche  du  Rhin,  parce  que  Desaix  est  là 
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Dominé!  el  que  cela  ouvrirait  le  champ  à  des  conjectures 

;.  Je   propose  de  supprimer  des   réflexion* 
relatives  à  la  démission  de  Pichegru.  L'auteur  dit  que 
on   la   conquête   du    Milanais   eût   été 
impossible,  parce  >\ne  l'armée  du  Rhin  eût  été  désoi 

t  que  les  Autrichiens  eussent  entré  sans  difli- 
CUltés.  Il  me  semble  que  Pichegru  n'avait  pas  int- 
d*anéaniir  son  armée,  puisqu'il  n'aurait  plus  eu  rien  à 
ni  à  l'Autrichien,    ni  à  l'Angleterre,    ni  au 
prétendant. 

Page  92.  Il  est  question  d'une  lettre  <lu  prétendant  à 

tout  a,  pour  justifier  sa  fuite  à  l'armée  de 

Condé  :  cette  lettre  esl  Indiquée  sous  la  date  du  14  Juil- 

5:  il  faudrait  l'avoir  et  la  placer  entre  les  pièces 

justificatives,  dans  l'ordre  de  date. 

propose  de  supprimer,  comme  trop  dure 
pour  l'armée  du  Rhin,  cette  proposition  que  Louis  WIII 
la  commandée  jusqu'au  18  Fructidor.  Je  propose  aussi 
supprimer  ce  qui  est  dit  de  la  rentrée  des  prêtres  et 
émigrés,  comme  pouvant  être  rétorqué  contre  le  gou- 
vernement actuel. 

Pafc.'-  propose  de  supprimer  que  Wickam  avait 

n. »iiiiiié  en  l'an  VI  la  majorité  des  députés  de  dix-sept 
ou  dix-huit  départements  au  Corps  Législatif  ;  cela 
humilierait  aujourd'hui  trop  de  gens. 

Pages  113  et  114.  Je  propose  de  supprimer  toute  la 
e  que  c'est  une  espèce  d'exhortation 
aux  Frai  :i  faveur  de  la  République,  exhortation 

que  le  gouvernement  ne  doit  pas  regarder  comme  utile 
ni  convenable  dan-  la  bouche  de  Montgaillard  :  la  Répu- 
blique a  assez  du  gouvernement  et  d'elle-même  pour  se 
dre. 

Observations  sur  les  pièces  joint 

Il  me  paraît  qu'il  n'y  a  point  d'inconvénient  à  les 
publier,  et  qu'il  y  a  de  l'avantage. 

il  n'y  a  rien  dans  les  lettres  du  prétendant  qui  pi 
LnU  n  sa  faveur,  et  il  -  y  trouve  beaucoup  de 

il 
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choses  qui  sont  très  propres  à  ouvrir  les  yeux  à  tous  les 
hommes  de  la  Révolution,  et  particulièrement  aux 
tns  affranchis  de  la  dîme  et  aux  acquéreurs  de 
domaines  nationaux.  Il  manifeste  à  leur  égard  des 
sentiments  très  peu  d'accord  avec  le  vœu  général. 

On  voit  dans  les  lettres  du  prince  de  Coudé  quil  par- 
tageait les  dispositions  du  prétendant. 

J'ai  souligné  tous  les  passages  remarquables. 

On  voit  dans  les  lettres  du  prétendant  qu'il  voulait 
rester  à  l'armée  de  Gondé,  et  que  l'Autriche  ne  le  voulait 
pas  :  on  pourrait  craindre  que  cela  ne  l'excusât  aux 
yeux  des  gens  qui  lui  ont  reproché  son  inaction,  mais 
l'inaction  ne  s'excuse  pas  ;  elle  ne  peut  s'imposer  qu'à 
des  hommes  que  leur  caractère  y  a  disposés  :  ensuite, 
elle  montre  ceux  à  qui  elle  peut  s'imposer,  dans  une 
condition  si  basse  et  si  dépendante,  qu'on  n'y  trouve 
plus  rien  qui  retrace  la  grandeur.  Le  prétendant  se 
trouvant  là  aux  ordres  d'officiers  autrichiens,  et  par  eux 
empêché  de  servir  comme  simple  gentilhomme  dans  la 
troupe  de  Gondé,  est  si  petit  qu'il  ne  se  trouve  en  lui 
aucune  apparence  d'un  roi  de  France.  Enfin,  il  serait 
nécessaire  de  placer  dans  les  pièces,  à  la  suite  de  ses 
lettres  et  dans  l'ordre  de  dates,  celle  du  14  Juillet  1700, 
par  laquelle  il  déclare  son  évasion  de  l'armée,  et  tâche 
de  la  colorer.  Je  ne  connais  pas  cette  pièce  et  je  ne  l'ai 
pu  découvrir. 

J'ai  traduit  les  noms  déguisés.  J'ai  supprimé  les 
expressions  où  Montgaillard  s'exalte  l'honneur  que  lui 
fait  son  Altesse  de  lui  écrire  dans  des  termes  flat- 
teurs, etc. 

Je  crois,  en  résultat,  que  la  publication  du  Mémoire 
et  des  pièces  sera  utile.  Le  Mémoire  peint  très  bien  et 
point  en  beau,  les  principaux  personnages  :  le  préten- 
dant, qui  craint  deux  choses,  la  vérité  et  la  mort  ;  le 
prince  de  Gondé,  qui  unit  à  de  l'ambition  personnelle 
un  esprit  minutieux  et  de  l'avarice  ;  le  prétendant  et  lui 
se  défiant  l'un  de  l'autre,  tous  deux  se  défiant  de  l'Au- 
triche, tous  deux  se  donnant  de  préférence  à  l'Angle- 
terre, qui  les  paie,  et  se  courbant  de  toute  leur  hauteur 
devant  Wickam,  qui  paye  en  argent  leur  bassesse  ; 
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l'Autriche  joi  i  onde,  donnant  ses  hommes  dans 

la  vai  arracher  quelques  provinces  de  la 

République  :  et  WicKam  bs  jouant  «le  tous,  donnant  de 

ut  aux  princes  par  le  même  principe  qui  fait  que 
leterre  les  soudoie  encore,  c'est-à-dire  parce  qu'elle 
Karde  comme  des  instruments  de  guerre  civile,  la 
la  plus  propre  à  ruiner  la  France  sans  enrichir 
PÀutriche.  Tout  ce  tableau  est  très  bon  à  présenter 
aujourd'hui,  et  je  crois  qu'il  est  assez  bien   fait   par 
Montgaillard,  et  assez  bien  justifié  par  les  pièces,  pour 
surmonter  jusqu'à  la  défiance  et  la  défaveur  qu'inspi- 
rera d'abord  le  nom  de  l'auteur. 
Je  salue  le  Premier  Consul  avec  un  profond  respect. 

Rg:di:iier. 


* 
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L'HÉRÉDITÉ  CONSULAIRE 

RAPPORT    FAIT    SUR   SA    DEMANDE 
Au  citoyen  Joseph  Bonaparte. 

Le  16  Germinal  an  XII  (6  Avril  1804). 

Le  devoir  des  hommes  que  vous  admettez  à  conférer 
avec  vous,  sur  les  affaires  présentes,  est,  d'abord,  de 
vous  représenter  ce  que  demande  la  patrie  et  ensuite 
ce  que  demande  votre  intérêt.  Si  l'intérêt  de  la  patrie  et 
le  vôtre  se  trouvent  être  le  même,  ce  que  nous  dirons  de 
chacun  aura  plus  de  force.  Si  ces  intérêts  diffèrent,  des 
amis  dignes  de  votre  confiance  n'hésiteront  pas  plus  à 
conseiller  le  sacrifice  du  vôtre  que  vous  ne  balancerez 
à  le  faire.  Des  courtisans  ne  vous  parleraient  que  de 
vous  ;  de  fidèles  amis,  permettez-nous  ce  mot,  vous 
parleront,  en  premier  ordre,  de  l'Etat  ;  et,  en  vous  par- 
lant de  la  chose  publique,  ils  seront  d'autant  plus 
croyables,  qu'ils  vous  parleront  d'eux-mêmes  ;  car  telle 
est  là  circonstance  présente,  que  nous  travaillons  pour 
notre  vie,  pour  notre  tête,  en  travaillant  aujourd'hui 
pour  la  stabilité  du  gouvernement,  et  que  nous  avons 
plus  besoin  de  protection  et  de  sûreté  comme  Français, 
que  de  prérogatives  comme  particuliers. 

Deux  systèmes  d'hérédité  se  présentent  : 

L'un,  pur  et  simple,  qui  place  le  pouvoir,  à  la  mort 
du  Premier  Consul,  sur  son  fils,  s'il  en  a  ;  à  défaut  de 
fils,  sur  vôtre  tête  ;  après  vous,  sur  celle  de  votre  fils  ; 
à  défaut  de  fils,  sur  votre  frère  Lucien,  etc. 

L'autre,  qui  introduirait  un  héritier  adoptif,  au  lieu 
d'un  héritier  du  sang,  vous  donnerait  la  régence  si  cet 
enfant  adoptif  était  appelé  au  gouvernement  avant  sa 
majorité  ;  et  s'il  mourait  vous  appellerait  vous-même  à 
l'hérédité,  comme  dans  le  cas  précédent. 

Lequel  de  ces  deux  systèmes  vaut  le  mieux  pour 
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l'Etat  ?  Auquel  des  deux  devez-vous  votre  appui  près  du 
Premier  Consul,  comme  citoyen  ?  Auquel  avez-vous 
intérêt,  comme  appelé  I  prendre  un  rôle  dans  le  sys- 
tème politique  ?  Permettez-moi  quelques  mots  sur  ces 
questions. 

L'hérédité  pure  et  simple  est  la  seule  chose  qui 
convienne  réellement  à  la  France,  la  seule  qui  s'accom- 
à  nos  mœurs,  à  nos  usages  :  ta  seule  qui  remplisse 
robjel  de  l'hérédité  ;  la  seule  qui  n'excède  pas  la 
mesure  de  pouvoir  qu'avaient  autrefois  les  rois,  mesure 
au  delà  de  laquelle  je  ne  croirais  ni  sage  ni  utile  d'aller. 
politique  et  la  morale  affectionnent  l'hérédité. 
dynastie,  la  famille,  la  succession  des 
unes  du  même  sang,  par  ordre  de  primogéniture, 
par  beaucoup  de  raisons  qui  ne  s'appliquent  pas  à 
l'hérédité  transmissible  par  l'adoption.  On  voit  dans 
l'héritier  du  sang  un  intérêt,  en  tout,  semblable  à  celui 
du  chef  de  l'Etat  ;  de  sorte  qu'à  sa  mort  on  n'a  point  de 
secousse  à  craindre  ;  on  ne  voit  dans  l'héritier  que  le 
conservateur  de  la  même  famille,  des  mêmes  amis,  des 
mêmes  principes,  des  mêmes  institutions.  Un  héritier 
adoptif  fait  craindre  de  voir  les  intérêts,  les  amis,  les 
principes  de  la  famille  régnante  traversés,  renversés  à 
la  mort  du  primo,  par  ceux  de  la  nouvelle  famille,  d'où 
est  tin'  l'héritier  adoptif.  Que  ce  soit  une  famille  alliée 
ou  loul  à  fait  étrangère,  il  n'importe  ;  l'unité  n'est  plus 
ce  système  ;  la  continuité  des  choses  et  des  per- 
sonnes y  manque.  Il  sérail  Indifférent,  par  exemple, 
que  la  famille  Bonaparte,  fût  un  jour  traversée  par  la 
famille  Beauharnais  ou  par  une  famille  anglaise  ;  le 
1  en  défont  d'une  façon  comme  de  l'autre, 
et  la  nation  on  souffrance  dans  les  deux  cas  également. 

Que  h  l'adoption  se  bornait  à  Intervertir  l'ordre  de 
primogéniture  dans  la  famille  même,  et  fi  choisir  un 

héritier  dans  les  enfants  appelés  en  quatrième  ou  cin- 
quième ligne,  au  préjudi»  emiers  appelés,  l'Etat 
ne  pourrait  prévoir  le  repOfl  et  la  sûreté  «le  l'Etat  dans 
■118  cause  de  trouble  établie  au  milieu  de  la  famille. 
Quand  les  parents  rivants  accèderaienl  à  cette  inter- 

n  de  l'ordre  naturel  n'aurait  on  pas  à 

craindre  les  oppositions  d'un  héritier  encore  à  naître 
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qui,  quelque  jour,  voudra  faire  valoir  ses  droits?  Il 
faudra  prendre  garde  que  la  confiance  des  citoyens  en 
l'hérédité  repose  en  partie  sur  le  respect  qu'inspirent  à 
tous  les  hommes  les  droits  naturels  de  la  primogéniturc, 
tant  en  ligne  directe  qu'en  collatérale.  On  ne  craint  pas 
qu'un  ordre  de  succession  si  conforme  à  la  justice  el  à 
la  raison  soit  interverti  par  des  prétentions  violent 
celte  marche  d'hérédité  est  donc  protégée  par  la  raison 
et  les  habitudes  publiques.  Ainsi,  quand  elle  est  Inter- 
vertie par  l'affection  particulière  d'un  prince,  l'opinion 
publique  aide  l'héritier  naturel  à  la  rétablir  et  favorise 
la  guerre  civile. 

Quand  une  nation  a  fait  à  une  prince  cette  grande  et 
périlleuse  déclaration  :  «  Je  veux  être  gouvernée  par  vous 
et  les  vôtres  à  jamais  »,  elle  a  bien  le  droit  d'ajouter  : 
«  Mais  il  y  aura  un  ordre  de  succession  réglée  par  la  loi. 
S'il  donne  à  la  suite  à  l'Etat  un  mauvais  roi,  je  l'accepte 
d'avance  comme  un  bon,  pour  être  préservée  non  seule- 
ment de  l'incertitude  et  des  dangers  d'une  élection,  mais 
encore  de  choix  faits  par  la  fantaisie  du  prince,  soit  dans 
des  familles  étrangères,  soit  dans  sa  propre  famille.  » 

L'adoption  appartient  évidemment  au  système  de  la 
succession  impériale  des  anciens  Romains  ;  elle  est 
opposée  au  système  national,  européen  et  monarchique 
par  excellence. 

L'adoption  ne  peut  être  alliée  avec  l'hérédité.  Le  droit 
de  nommer  son  héritier  est  contraire  au  droit  d'hériter 
conféré  par  la  loi.  La  loi  ne  donne  rien  à  l'héritier  pré- 
somptif, si  le  prince  peut  en  désigner  un  autre.  Des 
germes  de  guerre  civile  sont  dans  ce  système  d'adop- 
tion, et  de  l'espèce  de  guerre  civile  la  plus  affligeante  et 
la  plus  dégradante  pour  une  nation  ;  car  dans  celles  qui 
s'élèvent  entre  des  fractions  d'un  grand  empire,  les 
citoyens  combattent  pour  eux  et  leurs  amis  ;  au  lieu 
que,  dans  les  guerres  civiles  qui  naissent  des  discus- 
sions de  famille,  chacun  combat  pour  un  maître. 

Jamais  un  roi  de  France  n'a  eu  le  droit  ni  d'adoption 
d'étranger,  ni  d'intervertir  l'ordre  de  primogéniturc 
dans  sa  propre  famille.  Louis  XIV  ayant  légitimé  ses 
fils  naturels,  et  les  ayant  fait  reconnaître  au  Parlement 
habiles  à  succéder  au  trône,  à  défaut  d'héritiers  légi- 
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i  1717.  fut  obligé  par  le  méconten- 
ral.  de  révoqu-  «l'adoption, 

qui  pourlant  ue  plaçai!  l-  -  adoptés  qu'après  les  prin 

ait  sur  des  hommes  vraiment  du  sang 
iration  de  1717,  il  dit  que  :  «  Si  la 
nation  éprouvait  jamais  le  malheur  qui  avait  été  l'objet 
vance  du  feu  r  'inction  des  mâl< 

la  nation  moi  il  appartiendrait  de  le 

choix  :  que  l'Etal  seul 
aurait  le  droit  de  di  de  la  couronne.  »  Ceci  est 

nt. 
il  me  paraît  évident  que  si  l'on  plaçait  aujourd'hui 
le   système   de   l'hérédité,  le  chef  de 
l'Etat  serait  maître  de  faire  bien  au  delà  de  ce  que 

nt  crus  autorisés  à  faire,  puisque,  non 

lement  il  pourrait,  à  défaut  d'héritier  légitime  de 

tibstituer  une  élection  à  l'élection  du  peuple, 

le  faire  en  tous  temps,  et  au  mépris  des 

héritiers  légitimes. 

lu  ■  notre  ancien  système  d'hérédité 

tire  en  honneur  le  mariage  et  la  fécondité. 
ii    forcer  même  le  prince  au  mariage.  Si  l'adoption 

Mie.  nous  verrons  d>  ns  ;  et  Dieu  sait  ce 

qu'il  résulterait  pour  les  mœurs  publiques  d'un  état  de 
choses  où  l'on  verrait  toutes  les  femmes  déchues  du 
ranp  qu'elle-  occupent  dans  la  soi  seul 

lOtifs  de  moins  considérer  une  reine 
une  Impératrice  dont  le  prince  pourrait  se  passer 
I  éritien.  Les  moeurs  françaises  tiennent 
au  rang  qu'ont  le=  femmes  dans  la  société  ;  et  le  rang: 
femmes  dans  nos  maisons  tient  à  celui  que  tient  la 
aïs  le  titre  de  reine  ou  d'impé- 
POUVe  que  les  fernni'  it  deve- 

nir nt,  que  depuis  que  las  rainée  de 

née  ont  eu  leur  maison,  leur  cour,  leur  consiÔN 

Bfl  \'1[  -Mité 

6    que    l'hérédité  a  fait    donner    à    leur 

-nit  le  ren- 

surs  françaises,  H  y  a  ma, 

>nd  DOUS  bornions  nos  veux  r  un  successeur 

jeu  d'un  héritier,  nous  pouvions  trouver  l'adoption 
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utile,  mais  nous  ne  désirions  le  droit  de  nommer  un 
successeur  que  comme  un  passage  à  l'hérédité  pure  et 
simple  ;  et  il  vaudrait  mieux  encore  aujourd'hui  avoir 
un  successeur,  que  l'hérédité  et  l'adoption  constituées 
l'une  avec  l'autre. 

Votre  intérêt  est  d'accord  avec  l'intérôl  de  l'Etat  rela- 
tivement à  l'adoption.  Dans  le  système  de  l'hérédité,  à 
défaut  d'enfants  mâles  nés  du  Premier  Consul,  vous 
êtes  premier  appelé.  S'il  a  un  fils,  vous  reconnaît i»z 
avec  plaisir  en  lui  les  droits  du  père  ;  vous  serez  son 
tuteur  s'il  monte  même  au  suprême  pouvoir  :  rien  dans 
tout  cela  qui  ne  soit  conforme  aux  anciens  usages. 
L'adoption  vous  est  moins  favorable  ;  elle  ne  peut 
tomber  que  sur  un  étranger,  ou  sur  une  tête  de  la 
famille  appelée  après  vous  :  donc  elle  dérange  vos  droit? 
naturels.  Elle  nuit  à  ceux  des  enfants  mâles  que  vous 
pouvez  très  raisonnablement  espérer  de  votre  propre 
mariage. 

Votre  intérêt  donc,  se  réunit  avec  l'intérêt  public  en 
faveur  de  l'hérédité  pure  et  simple. 

Je  dirai  plus  :  ces  deux  intérêts  se  confondent  avec 
celui  du  Premier  Consul  même  ;  car  il  ne  faut  pas  se 
dissimuler  que  les  hommes  raisonnables  qui  entendent 
la  question,  et  peuvent  seuls  la  faire  entendre  à  la  mul- 
titude, sont  assurés  de  faire  accueillir  l'hérédité,  non 
seulement  parce  que  l'histoire  du  passé  aide  à  la 
concevoir  pour  l'avenir,  mais  encore  parce  que  la  mul- 
titude, pour  juger  la  chose,  se  dit  tout  de  suite  :  «  S'il  a 
un  fils,  le  suprême  pouvoir  sera  pour  ce  fils  ;  nous  le 
voulons  ainsi,  parce  que  ce  fils  tiendra  de  lui,  parce 
qu'il  durera  longtemps  ;  parce  que  c'est  juste  que  son 
fils  recueille  le  fruit  de  ses  œuvres.  S'il  n'a  point  de  fils 
et  qu'il  meure  jeune,  c'est  son  frère  Joseph  qui  lui 
succède  :  nous  connaissons  et  nous  aimons  celui-là.  » 

Si  l'on  parle  d'adoption,  si  l'on  voit  dans  ce  système, 
outre  une  injustice  pour  Joseph,  que  l'on  connaît  et 
qu'on  aime,  une  espèce  de  résolution  du  Premier 
Consul  de  ne  point  se  marier,  de  ne  point  se  donner 
d'enfant  de  son  sang,  d'enfant  à  son  image,  d'enfant 
de  sa  race,  où  est  pour  le  public  le  motif  de  donner 
l'hérédité  ?  Ne  serait-ce  pas  la  conférer  à  un  homme  qui 
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ne  la  demande  qu'en  faisant  voir  qu'il  ne  veut  de  ce 
qu'un  entend  par  héritier  7  Donc,  n'est-ce  point  renver 
ser,  au  moins  brouiller  toute.-  les  idées,  que  de  proposer 
Th.  !  un  héritier  par  l'adoption  ?  N'est-ce 

pas  courir  le  risque  de  révolter  les  républicains  outrés, 
pour  ne  plaire  ni  aux  hommes  modérés,  ni  aux  amis 
éclairés  d'un  gouvernement  solide,  ni  à  la  p  qui 

ra  les  destinées  de  la  France  compromises  par  une 
titution  provoquée  pour  les  fixer  ?  Tout  vous  presse 
donc  de  solliciter  du  Premier  Consul  l'hérédité  pure. 
Jusqu'ici  tout  me  parait  fort  simple,  et  votre  marche 
08  difficulté  ;  mais  ^'il  arrive  que  le  Premier 
osul  veuille  mêler  l'hérédité  et  L'adoption,  et  au  lieu 
de  se  marier  à  une  femme  féconde,  ou  de  laisser  l'espé- 
rance d'un  semblable  mariage,  veut,  malgré  vos  sages 
représentations  et  le  public,  faire  un  héritier  présomptif 
d'un    enfant   adoptif   (deux  mots  qui  hurlent  de  leur 
accouplement),  en  ce  cas,  quelle  sera  la  conduite  de 
l'héritier  présomptif  actuel,  qui  est  vous?  Comment 
/.-vous  cette  lietion  qui  ferait  passer  avant 
vous  et  deux  de  vos  frères,  avant  les  enfants  que  vous 
pouvez  avoir  et  ceux  que  peut  avoir  votre  frère  puiné 
(peut-être  avant  ceux  que  pourrait  avoir  le  Premier 
Consul  même),  votre  petit  neveu  toutefois  vous  assurant 
la  régence  en  cas  de  couronnement  avant  la  majorité  ! 

.'•me  mai  iit-il  encore  moins  | 

judiciable  a  la  chose  publique,  que  de  ne  laisser  tout  en 
l'air  et  de  ne  rien  statuer  sur  l'hérédité  ?  S'il  est  encore 
moins  mauvais  que  de  ne  rien  taire,  le  désagrément  qui 
lit  pour  vous  m'  M'i-a-t-il  racheté  par  aucun 
ntage  pour  vous-même,  et  pourrait-il,  en  tous 
être  un  motif  de  ne  pas  vous  prêter  au  vœu  du 
lui  .'  Voilà  ce  qu'il  convient   d'examiner, 
enl  de  l'hérédité,  de  l'adoption  et  de  la 
lultanémenl  aurait  un  effet  actuel  très  un- 
utile  :  ce  serait  de  préserver  la  vie  du 
nsul  ;  .-t.  au  contraire,  laisser 

mpromet  cetlc  tête,  d'où  dépend  la 
a  des  a(  ente  mi! 

'    pour  la  chose  contre   l'inaction.   D'ailleurs,    an 
ervant  le  Premier  Consul,  l'institution  laisserait  des 
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assurances  pour  l'avenir  ;  elle  donnerait  au  temps  le 
moyen  de  la  réformer  elle-même.  Voilà,  ce  me  semble, 
raisons  déterminantes  pour  l'admettre,  toute 
vicieuse  qu'elle  puisse  être.  Mais,  on  peut  ajouter  encore 
qu'elle  pourrait  être  épurée,  après  la  mort  du  Premier 
Consul,  par  l'influence  de  la  régence  même,  qui  aurait 
la  facilité  d'écarter  pour  l'avenir  le  système  d'adoption. 
pour  assurer  celui  de  l'hérédité  pure,  ainsi  qu'en  usa  la 
régence  de  Louis  XV  à  l'égard  de  la  déclaration  de 
Louis  XIV.  Le  Premier  Consul  aurait  fait  ainsi  ce  qu'il 
aurait  cru  convenable  aux  circonstances,  son  fils  adoptif 
rognerait  :  mais,  après  celui-ci,  il  n'y  aurait  plus  de  fils 
adoptif.  Cela  serait  possible  à  arranger  sous  un  régent, 
immédiatement  après  la  mort  du  Premier  Consul  ;  cela 
serait  possible  de  la  part  de  son  fils  adoptif  môme,  à  son 
avènement,  s'il  est  majeur  ;  car  toujours  l'hérédité 
simple  sera  le  vœu  de  la  paternité,  et  nul  ne  peut  désirer 
qu'un  de  ses  successeurs  puisse  intervertir  arbitrai- 
rement l'ordre  naturel  de  la  succession,  parce  que  c'est 
toujours  l'exposer  et  la  compromettre.  Enfin,  dans  ce 
système,  tout  défectueux  qu'il  serait,  se  trouveraient 
deux  choses  :  sûreté  pour  la  vie  du  Premier  Consul, 
sûreté  pour  la  nation,  à  sa  mort,  contre  les  entreprises 
des  Bourbons  ou  des  ambitieux. 

Le  temps  serait  chargé  de  faire  plus  et  de  faire  mieux. 

Voilà  l'intérêt  public. 

Voici  pour  votre  intérêt  privé  : 

Il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que,  d'ici  à  la  majorité  de 
l'enfant  adoptif,  les  soins  et  les  espérances  qui  se 
seraient  tournés  vers  vous  seul,  si  vous  étiez  resté  héri- 
tier présomptif,  se  partageront  entre  vous  et  les  per- 
sonnes qui  entoureront  l'enfant,  c'est-à-dire  entre  vous 
et  les  amis  de  sa  mère  et  de  son  aïeule. 

A  sa  majorité  toutes  les  espérances  se  réunissent  sur 
lui.  Il  vous  reste  des  amis,  plus  de  cour,  plus  de  puis- 
sance qui  vous  soit  propre. 

Mais,  en  tout  temps,  il  vous  reste,  à  vous  et  à  votre 
famille,  sûreté  et  grandeur.  Car,  le  fils  de  Louis,  votre 
neveu,  portant  votre  nom,  est  toujours  vôtre  ;  il  ne  peut 
être  naturellement  ennemi  d'un  Bonaparte  de  qui  il 
n'aura  rien  à  redouter.  Il  est  forcé,  par  la  nature  des 
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choses,  à  vous  garantir  contre  vos  ennemis  naturels,  les 
Bourboi  factieux  républicains. 

Si  le  Consul    meurt    avant  la  majorité    de    l'enfant 
•ptif,  le  pouvoir  est  dans  vos  mains  et  votre  conser- 
va !i 
D'ailleurs,  ce  que  voua  ;  aéri- 

ptif,  voua  le  perdries  de  même  si  le  Prem 
aiiait  et  avait  un  enfant.  La  régence  ne  VOUS 
it,  dans  un  cas,  comme  dana  l'autre,  qu'autant 
la  mort  du  Premier  Consul  arriverait  avant  la  majo- 
rité de  L'enfant.  ou  le  pouvoir  suprême  ne 
voua  arriverait  que  par  la  mort  prématurée  du  Premier 
osul.  Or,  si  l'effet  le  plus  sûr  de  l'hérédité  est  de 
faire  cesser  les  dangers  d'une  mort   prématurée,   il 
suit  que  votre  l  »n  doit  vivre  au  moins 
ml  que  vous,  et  que  l'hérédité  vous  exclut  réellement 
par  le  fait  de  l'héritage  :  de  sorte  que  vous  n'éprou- 
par  l'adoption,  qu'un  désagrément  d'opinion. 
inclure  maintenant  de  ses  réflexions  ? 
t  que,  trouvant  un  avantage  réel,  solide,  impor- 
tant a  l'hérédité  jointe  avec  l'adoption,  ei  ne  pouvant  v 
opposer  qu'un  désagrément  éventuel  et  d'opinion,  il  n'y 
a  pas  à  balancer. 

Une  seule  objection  pourrait  se  présenter  contre  cette 
conclusion  :   ce    serait    si    l'élection    vous   offrait   d 
chances  plus  (avorables  truc  l'hérédité  pure  ou  mêlée 
une  celle  dont  il  s'agit.  Mais,  d'abord,  je  ne  ci 

nfier  a  l'élection  :  et,  secon- 
dement, je  pense  que  voua  devriez,  comme  citoyen,  y 
renoncer  quand  même  H!'1  von-  offrirait  les  plue  favo- 
rables chances. 

le  dis  que  l'élection  ne  vous  promettrait  rien  de  bon, 
d'abord  parce  que  tonte  linfluenee  de  la  vie  entière  du 

Premier  Consul  serait  tournée  contre  une  espérance  qui 
'irait  rendu  contrau  irs  :  en  second 

lieu,  parce  que  l'opinion  «les  nommes  éclairés,  qui 

à  la  lomrue  cllr>  de  la  maSSC  do  la  nation,  s'éloignerait 
lir  jamais  de  VOUS,  il  vous  paSSlei  pour  avoir  été  un 

obstacle  a  un  ordre  de  ohoeee  stable  et  ftxe  :  elle 

ferait  un  jeu  de  tromp- n  péranoeS,  parce  que  vos 

.  éranccs  \  aient  amené  |  tromper  les  «jenne9  ; 
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en  troisième  lieu,  parce  que,  l'idée  de  l'hérédité  ayant 
été  une  fois  jetée  dans  la  nation,  il  faut  s'attendre  à 
voir,  en  cas  de  décès,  les  prêtres  dans  leur  politique,  ou 
l'armée  dans  son  enthousiasme,  proclamer  l'Empereur, 
et  le  rendre  tellement  maître  des  conditions,  que  per- 
sonne ne  pourra  stipuler  un  mot  pour  les  droit-  du 
peuple,  non  plus  que  pour  les  intérêts  de  sa  famille 
même  ;  quatrièmement,  parce  que  si  nous  échappons 
à  ce  danger,  et  si  le  système  républicain  s'exalte  cl 
prévaut,  la  mort  du  Premier  Consul  sera  l'époque  d'un 
déchaînement  furieux  contre  sa  mémoire,  contre  son 
nom,  contre  tout  ce  qui  ressemblerait  à  l'hérédité,  et 
surtout  à  l'hérédité  dans  sa  famille  :  l'anarchie  débor- 
dera de  toutes  parts.  Les  généraux  la  fomenteront,  le 
Sénat  n'aura  même  pas  la  liberté  de  s'assembler,  si  ce 
n'est  pour  choisir  un  d'entre  eux  en  qualité  de  protec- 
teur du  peuple  ou  de  libérateur  de  la  nation.  Le  parti 
terroriste,  aujourd'hui  rallié  sous  la  bannière  de  quel- 
ques hommes  modérés,  serait  bientôt  rallié  à  un 
général.  Autant  les  hommes  sages  et  mesurés  (et  c'est 
ceux  qui  vous  aiment)  ont  de  force  sur  l'opinion  dans 
les  temps  calmes,  autant  ils  sont  faibles  dans  les  temps 
d'orage  ;  ils  se  cachent,  ils  se  taisent  ;  il  ne  faut  pas 
compter  sur  eux.  Vous  êtes  donc  entre  deux  écueils  : 
entre  les  idées  et  les  passions  populaires,  d'un  côté  ; 
le  double  fanatisme  des  prêtres  et  des  soldats  de  l'autre. 
Vos  amis  sont  donc  les  hommes  pensant  et  réfléchis- 
sant ;  c'est  d'eux  que  viennent  les  idées  d'hérédité  ;  ce 
sont  eux  qui  les  poussent  et  les  accréditent  ;  il  faut  en 
laisser  le  dépôt  dans  cette  classe,  qui  en  a  été  l'origine  ; 
ce  n'est  qu'entre  leurs  mains  et  à  l'aide  de  leur  influence 
plus  ou  moins  tardive,  plus  ou  moins  sensible,  qu'on 
peut  espérer  de  les  faire  servir  à  votre  grandeur  person- 
nelle et  à  votre  bonheur.  Aidez-les  à  faire  établir  le 
système,  du  mieux  qu'il  sera  possible  ;  réservez-vous, 
réservez-nous,  réservez  au  temps  le  moyen  de  remédier 
à  son  imperfection,  si  elle  est  inévitable.  Voilà  ce  que 
la  prudence  et  la  raison  me  paraissent  conseiller. 

Prenez  sans  délai  toute  place,  toute  fonction,  toute 
autorité  qui  fait  voir  en  vous  le  suppléant  du  Premier 
Consul,  s'il  nous  était  enlevé  par  un  événement  malheu- 
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roux  ;  voilà  le  poinf  capital,  il  est  plu?»  aisé  de  redret 

un  .  quand  on  y  a  la  première  place,  que  quand 

dehors.  Il  est  plus  aisé  d'entrer  en  l'exercice 

d'une  autorité  dan-  laquelle  on  est  reconnu  d'avance, 

lont  un  esl  en  possession,  que  de  prendre  possession 
dans  un  moment  critique  pour  l'exercer  sur  des  gens 
qui  jusque-là  n'ont  rien  vu  qui  les  empêchai  d'y  pré- 
tendre. Le  premier  cri,  après  celui  qui  annoncera  que 
Bonaparte  est  mort  !  doit-être  :  Bonaparte  vit  !  Ces  deux 
phrases  doivent  n'en  faire  qu'une.  Pas  une  parole,  pas 
un  souffle  ne  doit  se  placer  entre  elles,  si  l'on  ne  veut 
courir  les  risques  d'un  éternel  divorce  entre  elles. 
[/instinct  qui  avait  fait  exprimer  l'hérédité  française 
par  cette  formule  :  Le  roi  est  mort,  le  roi  vit,  est  celui 
politique  ;  c'e>t  le  fruit  de  l'expérience,  cv-t 
l'expression  d'une  foule  de  vérités  historiques. 

.h-  termine  par  une  réflexion  qui  n'a  besoin  d'aucun 
développement  pour  vous  toucher  :  c'est  que  l'élection, 
dût-elle  voua  offrir  des  avantages  certains  et  immenses, 
par  cela  seul  qu'elle  appartient  à  un  BYStème  entière- 
ment contraire  à  l'intérêt  public,  ne  peut  pas  un  moment 
arrêter  votre  attention,  ni  balancer  la  préférence  que 
von  comme  citoyen  au  système  d'hérédité,  même 

le  moins  favorable  à  vos  intérêts. 

En  deux  mots,  faire  ce  qui  dépendra  de  vous  pour 
obtenir  l'hérédité  pure,  et  souscrire,  s'il  le  faut,  à  l'héré- 
dité défectueuse  :  tel  est  le  plan  que  je  souhaite  vous 
voir  adopter,  parce  que  j'y  vois  la  commune  sûreté  et 
votre  véritable  gloire. 
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BUB  LA  CONSPIRATION  MuKEAU-I\l<:iiL<.KL 
Lettre  au  Prince  Joseph  Bonaparte 

Pas  i  Prairial  an  xii  (il  Juan  1804). 

nseigneur. 

voudrais  bien  voua  rendre  un  compte  exact  du 
grand  l]  auquel  nous  venons  d'assister  :  je  veux 

parler  'uation  de  Paris,  depuis  et  pendant  le 

tu,  et  je  dis  le  procès  de  Moreau,  p.t 
que  le  public  n'a  pas  vu  une  autre  affaire  que  la  titane 
dan-  toute  cette  grande  affaire,  où  pourtant  il  y  avait 
tant  d'autres  ai  tant  d'autres  intére! 

i  liment  être  exact  en  traçant  ce  panorama  de 

:i.  dont  les  lignes  sont  si  mêlées  et  si  faibles,  et 

comment   se   hasarder  à  n'être   point 

grave  sujet,  et  avec  vous  encore,  vous 

*.•  qui  j<  lui  obligé  n  II  \  l'aucun 

bomi  lin  autorité  au  mes 

j'ai  vu.  VOUI  jugerez  si 
j  ai  b;en  vu  :  mations  qui  vous  seront  ver. 

d'ailleu  pmion  que  vous  avez  de  ma 

liai  n'est  pas  toujours  exempte  de 
préoccupât^ . 
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bans  la  semaine  dernière  l'animosité,  le  déchaîne- 
ment contre  le  gouvernement  ont  été  aussi  violents  et 
aussi  généralement  marqués  que  je  l'aie  jamais  vu  dans 
les  temps  précurseurs  de  la  Révolution.  Je  me  suis  cru 
vingt  fois  à  cette  époque  de  87,  88  et  89,  où  l'on  se 
permettait  partout  de  tout  dire  contre  la  cour  ;  et  a\ 
cette  fâcheuse  différence,  qu'en  87  et  années  suivant 
on  disait  :  La  reine,  etc.,  et  que  cette  fois-ci  on  disait 
tout  nettement  Bonaparte.  Il  n'est  pas  de  chose  horrible 
qui  ne  se  soit  dite.  On  a  posé  en  fait  que  Pichegru 
n'était  pas  mort  plus  volontairement  que  le  duc 
d'Enghien  ;  on  a  accusé  tous  les  témoins  d'être  prati- 
qués, la  plupart  des  accusés  même  gagnés  pour  charger 
Moreau.  L'avocat  de  Rolland,  Dommanget,  renvoya, 
trois  jours  avant  celui  où  il  devait  défendre  cet  accusé, 
les  pièces  et  mémoires  qui  lui  avaient  été  fournis,  en 
déclarant  qu'il  n'était  pas  fait  pour  défendre  un  mouton 
du  gouvernement.  Tous  disaient  que  Moreau  était  voué 
à  l'échafaud,  qu'il  y  serait  traîné  par  des  juges  corrom- 
pus ;  les  juges  ont  été  hués  en  pleine  séance,  et  à  la 
vérité,  leur  acerbité  incompréhensible,  dont  on  n'a 
jamais  eu  d'exemple  dans  un  procès  régulièrement  jugé 
hors  des  temps  de  la  Révolution,  prêtait  bien  quelque- 
fois à  la  calomnie  ;  les  tortures  données  par  la  police, 
ajoutaient  à  l'inadversion  qu'inspiraient  les  juges,  dont 
les  interrogatoires  semblaient  être  une  autre  manière 
de  serrer  les  pouces,  ajoutée  à  celle  dont  la  police  avait 
réellement  usé.  On  vendait  à  la  porte  du  palais  le  por- 
trait des  accusés,  et  le  peuple  de  la  rue  regardait 
Georges  même  avec  intérêt.  En  un  mot,  je  n'ai  jamais 
vu  de  dispositions  plus  sinistres  pour  le  gouvernement. 
En  87,  88  et  89,  j'ai  suivi  tous  les  mouvements  du  bar- 
reau et  du  peuple  ;  l'esprit  n'en  était  pas  plus  farouche  ; 
seulement,  il  y  avait  alors  un  peu  moins  de  cette  retenue 
qu'impose  aujourd'hui  la  présence  d'une  force  impo- 
sante et  le  souvenir  de  plus  d'une  répression.  On 
assure,  et  c'est  un  fait  que  je  vérifierai,  que  dans  la 
semaine  dernière  toutes  les  traductions  de  Tacite  qu'on 
a  pu  trouver,  ont  été  achetées  chez  les  libraires,  tout  le 
monde  veut  lire  Tacite,  et  les  dames,  dit-on,  n'en 
trouvent  pas  la  substance  trop  forte  pour  elles...  Quel 
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affreux  tableau  !  quel  renversement  de  toutes  les  affec- 
tions qui  animaient  la  France,  il  y  a  un  an,  deux  ans, 
trois  ans  !  Jamais  je  n'éprouvai  pour  des  intérêts  poli- 
tiques, uni'  douleur  semblable  a  celle  qui  me  tourmenta 
pendant  huit  jours,  et  sans  savoir  à  qui  la  confier  et 
mment  en  faire  cesser  la  cause.  Que  n'aurais-je  pas 
donné  pour  vous  voir  ici  ?  Vous  seul  pouviez  instruire 
de  cette  désaffection  ;  vous  seul  pouviez  dire  quelles 
circonstances,  quels  hommes  attiraient  sur  le  chel 
l'Etat  des  sentiments  injurieux.  Vous  seul,  pouviez  lui 
faire  savoir  à  quel  point  on  éloignait  de  lui  l'amour, 
rie  de  sauver  le  pouvoir,  comme  -'il  y  avait 
60  France  de  pouvoir  s  ins  l'affection  publique, 

bien  à  me  rassurer  par  la  certitude,  au 
moins  par  l'espérance  très  fondée  de  voir  la  grâce  de 
Moreau  écraser  tant  de  calomnies  ;  mais  ne  pouvait-il 
pas  arriver  que  les  juges,  dominés  par  l'opinion  géné- 
rale, après  l'avoir  irritée,  fissent  eux-mêmes  grâce  à 
eau,  et  ravissent  ainsi  à  l'Empereur  l'honneur  de 
la  clémence  ? 

Ne  pouvait-il  pas  arriver  qu'en  condamnant  Moreau 
à  la  mort,  l'opinion  se  déclarât  si  violemment  que  la 
grâce  de  l'Empereur  parût  en  quelque  sorte  forcée  ? 
Nous  étions  dans  une  véritable  anxiété,  entre  des 
chances  si  fâcheuses,  lorsqu'un  jugement  inattendu 
changea  la  face  des  choses,  et,  je  crois,  la  changea  aussi 
favorablement  qu'il  était  possible. 

Si  j'en  crois  ce  qu'on  m'a  rapport»'-  et  si  je  m'en  rap- 
porte à  la  colère  de  quelques  militaires  qui  entourent 
l'Empereur,  Sa  Majesté  a  été  fort  mécontmt.'  d'un 
jugement  si  doux,  qui  ne  lui  laissait  que  peu  de  mai 

IT  la  clémence.  Je  répondis  dimanche  matin  a  C.affa- 
reii  que  ce  jugement  imii:-rn;iif  :  i  Attendez  quelques 
jours,  <i'"'  personne  de  I  ;  »  maison  de  l'Empereur  ne 
«ntentemenl   de  cette  douceur  du 
tribunal,  el  dan-  trois  jours,  Moreau  es!  toul  à  f;iit 
tombé  dans  l'opinion.  »  Je   ne   m'étais   pas   trompa  : 
dimanche  matin,  quand  on  appril  que  Moreau  u'él 
qu'un  peu  condamné,  quand  on  fut  rassuré  rai 
on  fut  content  :  je  ne  dis  pas  tout  le  monde  :  tes  gai 
qui  se  sont  voués  aux  Bourbons,  et  n'ont  pris  à  cœur 

15 
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les  intérêts  de  Moreau,  qu'ils  méprisent,  que  par  haine 
pour  l'Empereur,  sont  toujours  persévérants  dans  leur 
système  ;  ils  disent  :  «  Ou  Moreau  est  innocent,  et  en 
ce  cas,  pourquoi  deux  ans  de  détention  ?  Ou  il  est  cou- 
pable, et  pourquoi  pas  la  mort,  dans  cette  supposi- 
tion ?  »  Dilemme  qui  n'aurait  rien  valu  mémo  dans 
notre  ancienne  jurisprudence,  où  il  arrivait  souvent  de 
juger,  moins  selon  la  mesure  du  délit  que  selon  la 
mesure  des  preuves  (pro  modo  probationum).  Il  ne  faut 
pas  faire  grand  cas  de  ceux  qui  tiennent  ce  langage, 
attendu  qu'ils  sont  le  plus  petit  nombre,  et  ne  sont  que 
dans  les  anciens  salons.  La  multitude  a  été  contente  du 
jugement,  voilà  le  point  qui  me  paraît  important.  Ce 
qu'il  y  a  d'heureux  en  cela,  c'est,  d'abord,  qu'on  attribue 
sa  douceur  à  l'Empereur,  précisément  par  les  raisons 
qui  faisaient  attribuer  à  Sa  Majesté  la  rigueur  que  l'on 
attendait  des  juges  :  de  sorte  qu'il  retire  plus  d'honneur 
de  la  clémence  qu'on  trouve  dans  le  jugement,  que  de 
celle  qu'il  aurait  exercée  sur  un  jugement  plus  rigou- 
reux et  qu'on  aurait  cru  dicté  par  lui.  En  second  lieu, 
quand  le  public  est  à  peu  près  content  du  jugement, 
c'est  comme  s'il  reconnaissait  que  Moreau  est  à  peu 
près  coupable,  n'est  pas  irréprochable  ;  c'est  comme  s'il 
disait,  avec  Moreau  même,  qu'il  avait  fait  des  impru- 
dences. Or  est-il  que  je  ne  vois  rien  de  plus  mortifiant, 
de  plus  avilissant  pour  Moreau,  que  ce  jugement  du 
peuple  sur  le  jugement  du  tribunal.  C'est  comme  s'il 
déclarait  que  Moreau  n'a  pas  été  un  assez  bon  citoyen 
pour  se  rendre  inaccessible  à  des  projets  de  subversion, 
et  pas  assez  courageux  pour  se  jeter  franchement  dans 
une  conspiration  :  et  en  effet,  il  avait  quitté  la  voie 
droite,  et  sil  n'était  pas  encore  dans  le  bourbier,  c'est 
qu'il  tâtait  le  terrain.  Il  est  d'ailleurs  dans  la  nature  de 
regarder  la  détention  comme  une  peine  très  légère, 
quand  on  a  prévu  la  mort,  et  de  trouver  le  délit  plus 
grand  quand  on  le  mesure  à  une  peine  légère,  comme 
de  le  trouver  très  léger  quand  on  le  compare  à  une 
peine  capitale.  Enfin,  les  condamnations  à  mort  qui  ont 
été  prononcées  contre  vingt  accusés  achèvent  ou  achè- 
veront Moreau.  De  deux  choses  l'une,  ou  elles  seront 
exécutées,  ou  elles  seront  effacées  par  des  lettres  de 
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grâce.  Si  L'Empereur  fait  grâce  à  tous,  chacun  dira  : 
«  Il  ne  voulait  pas  la  mort  de  Moreau,  puiaqu'il  par- 
donne à  Georges.  »  Le  peuple  n'a  pas  une  autre  manière 

exécuter  une  partie,  d'abord  il  sortira  de 

la  bouche  des  victimes  des  paroles  importantes  contre 

reau,    et    plusieurs   ont   annoncé   des   révélations. 

-uite,  le  peuple,  qui  s'intéresse  aux  malheureux  par 

coi:  □  naturelle,  comparera  ces  hommes  qui  ont 

ument  livré  leur  tête  par  leurs  aveux  pendant 

à  Moreau,  qui  constamment  a  défendu  sa 

par  lui,  par  sa  femme,  par  ses  amis,  par  ses  avocats, 

.  les  avocats  de  loua  les  co-accusés,  qui  disent  tous 

qu'un  a  leur  défense  à  celle  de  Moreau.  Voilà,  à 

jinment  je  présume  qu'iront  les  choses  ;  et, 

et,  vous  saurez  que  Madame  Murât  et  Madame 

•nt  obtenu   avant-hier,    après   avoir   fait   deux 

antichambre  pendant  le  Conseil  dans  la  salle  des 

mu  d  grâce  de  Lajolais  et  de  Lozier.  Un  ancien 

camarade  de  Roussillon  a  obtenu  celle  de  cet  accusé. 

ies  des  Polignac  et  de  Rivière  font  une  très  vive 

sensation. 

Que  conclure  de  tout  cela,  Monseigneur  ?  C'est  ce 
qu'il  vous  convient  mieux  qu'à  moi  de  déterminer.  Je 
crois  voir  qu'il  n'existe  plus  de  Moreau,  mais  qu'il  reste 
encore  une  nation  française.  Je  crois  qu'avec  un  bar- 
'i  qu'on  ne  peut  fermer,  et  avec  des  livres  qu'on  ne 
peut  brûler,  il  reste  à  la  liberté  des  ressources  et  un 
aliment  tels,  qu  il  sertit  absurde  de  vouloir  la  détruire. 
Que  l'Empereur  prenne  le  manteau,  la  couronne  et 
-  ne,  qu'il  se  fasse  sacrer  par  le  Pape, 
tout  cela  est  bien  ;  mais  parce  qu'il  brise  par  là  les 
talismans  de  l'ancienne  royauté  et  non  parce  qu'il  s'en 
donne  qu'il  n'avait  pas.  Il  y  a  des  lumières  et  du  bon 
i  multitude.  On  ne  peut  plus  régner  que  par 
le  bien  qu'on  fait.  Il  est  bon,  il  est  heureux  pour  la 
France,  qu'il  puisse  dire  à  tous  les  potentats  présents 
;  tous  voi  titres,  j'ai  tous  vos  droits  »  ; 
mais  il  serait  malheureux  pour  lui  qu'il  crût  pouvoir 
titres,  à  ces  droits  av^e  le  peuple  fran- 
çais ;  quand  le  peuple  (je  dis  le  peuple,  les  bourgeois, 
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les  bons  paysans)  le  verront  sacrer,  ils  applaudiront, 
mais  comme  confidents,  comme  initiés  aux  secrets  de 
cette  politique,  non  comme  dupes.  Oui,  les  paysans 
diront  :  «  Tout  cela  est  bon  pour  fermer  la  bouche  à 
nos  vieux  royalistes,  à  nos  prétendants,  aux  rois  qui 
les  appuient  :  ce  qu'il  faut  pour  nous  c'est  un  bon  gou- 
vernement, une  bonne  administration,  c'est  la  paix,  la 
poule  au  pot.  »  Au  reste  l'Empereur  sait  mieux  cela 
que  moi. 


NOTES  PRISES  A    METZ 

le  5  Messidor  an  XII  (24  Juin  1804). 


Je  n'ai  passé  qu'un  jour  à  Metz  et  n'ai  vu  que  ma 
famille.  Voici  l'idée  que  j'ai  prise,  d'après  ce  qu'elle  m'a 
dit,  de  l'état  de  l'opinion  dans  cette  ville,  relativement 
au  gouvernement  et  à  la  révolution,  ou,  pour  mieux 
dire,  au  changement  de  mots  plutôt  que  de  choses  qui 
vient  de  s'opérer  dans  la  Constitution. 

D'abord  tout  est  soumis  ;  point  de  parti,  point  de  sou- 
lèvement dans  les  esprits,  rien  qui  tende  à  troubler 
l'ordre  public. 

Mais  tout  n'est  pas  aussi  affectionné,  ni  aussi  confiant 
qu'on  pourrait  le  désirer. 

Les  droits  réunis  affectent  vivement  les  habitants  de 
ce  pays,  qui  tous  sont  propriétaires  de  vignes,  et  ont 
toujours  été  étrangers  aux  sujétions  des  aides  et  à  cette 
contribution. 

L'exportation  fait  plaisir  aux  propriétaires  des  terres 
à  blé  ;  mais  ils  ne  sont  pas  le  grand  nombre.  Tout  mar- 
chand, tout  maître-ouvrier  possède  une  métairie  de 
vignes.  Les  propriétaires  de  terres  à  blé  sont  des  gens 
plus  considérables. 

L'affaire  de  Moreau  paraît  avoir  mécontenté.  On  n'a 
pas  voulu  croire  qu'il  pût  être  coupable,  et  on  n'a  pas 
voulu  voir  qu'il  l'était.  Les  indices  qui  l'ont  chargé,  les 
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qu'il  a  faits  n'ont  pu  frapper  des  esprits 
préoccupés  de  ridée  que  ce  procès  était  une  persécu- 
tion. On  a  été  jusqu'à  dire  :  Quand  il  serait  coupable  de 
quelque  imprudence,  fallait-il  pour  cela  oublier  ses 
anciens  services?  On  a  peu  arrêté  son  esprit  sur  les 
conséquences  qu'aurait  pu  avoir  la  mort  du  chef  de 
l'Empire,  et  sur  l'odieux  du  coup  qui  l'auraît  frappé. 
On  n'a  vu  que  le  danger  que  courait  la  tète  de  Moreau, 
et  l'on  ne  s'est  élevé  que  contre  la  main  qu'on  croyait 
voir  appesantie  sur  lui. 

victime  échappée  à  la  conspiration  a  disparu 
1 1  le  péril  où  la  découverte  du  complot  avait  jeté  un 
des  conspirateur-.  <  »n  a  été  a  cet  égard  aussi  injuste, 
ingrat,  aussi  dénué  de  raison  à  Metz  qu'à  Paris. 
Au  reste,  c'est  la  mort  du  duc  d'Enghien  qui  a  si  mal 
disposé  les  esprits  ;  on  l'a  regardée  comme  un  prélude 
à  celle  de  Moreau. 

"n  m'a  assuré  que  les  troupes  avaient  mal  accueilli 
les  premières  idées  de  l'hérédité  impériale.  L'hérédité 
a  moins  étonné  que  l'impérialité  et  son  cortège  de 
dignités  subordonnées.  Il  est  certain  que  quarante 
élèves  de  l'Ecole  de  Génie  ont  refusé  de  signer  une 
adresse  à  ce  sujet.  A  la  vérité,  ils  ont  donné  pour  pré- 
que  le  commandant  de  la  division  avait  fait  insérer 
dans  cette  adresse  que  tous  les  élèves  l'avaient  unani- 
mement signée.  Ils  se  sont  plaints  de  ce  qu'on  préju- 
geait, de  ce  qu'on  supposait,  de  ce  qu'on  avait  l'air  de 
forcer  leur  opinion.  Le  général  Férino  a  mandé  chez  lui 
cinq  des  principaux  opposants,  leur  a  parlé  très  verte- 
ment, et  les  a  envoyés  en  prison.  Les  trente-cinq  autres 
se  sont  alors  empressés  de  signer,  disant  qu'ils  ne 
veillaient  pas  être  cause  du  mauvais  traitement 
qu'éprouvaient  leurs  camarades  :  ceux-ri  ont  été  remis 
en  ! 

Il  m'a  paru  qu'un  peu  de  lion  serait  nécessaire, 

mais  suffirait  pour  faire  entendre  et  goûter  unanime- 
ment le  i  il  en  faudra  davai 
pour  faire  entendre  et  adopter  1.1  dignité  Impériale. 

idant  un  éeiil  solide,  où  l'on  montrerait  que  ce 

t       place  le  chef  de  l'Etat  d'une  manière  plua  eonve* 
nabie  <ntre  les  puissances  étran^  I  Interdit  plus 


—  198  - 

positivement  encore  toute  espérance  aux  Bourbons, 
serait  sûrement  bien  reçu  et  bien  entendu. 

Ce  que  j'ai  compris  des  motifs  de  la  répugnance  qu'on 
a  pour  l'impérialité,  c'est  qu'on  est  humilié  d'avoir 
parcouru  le  cercle  de  la  Révolution  pour  revenir  au 
même  système,  ou  à  ce  qu'on  croit  être  le  même  sys- 
tème ;  c'est  qu'on  est  honteux  de  désavouer  ce  qu'on  a 
fait  et  dit  contre  la  royauté,  et  d'abjurer  l'attachement 
qu'on  a  professé  si  fortement  et  avec  tant  de  bonne  foi 
pour  la  République.  Ainsi,  ce  n'est  point  l'aversion  pour 
la  suprême  dignité  qui  tourmente  :  c'est  l'humiliation 
de  s'accuser  de  l'aversion  qu'on  a  témoigné  pour  elle, 
de  la  déclarer  fausse  et  hypocrite,  ou  absurde  et  mépri- 
sable, après  l'avoir  manifestée  avec  tant  d'éclat  et  tant 
d'enthousiasme. 

Lorsqu'on  leur  représente  qu'il  n'y  a  rien  de  changé  à 
l'autorité  consulaire,  si  ce  n'est  pour  l'affaiblir  et  la 
restreindre,  ils  répondent  :  «  Pourquoi  donc  ne  pas  nous 
avoir  épargné  la  honte  inutile  de  détruire  des  appa- 
rences et  des  noms  qui  nous  conservaient  au  moins 
l'honneur  d'une  sorte  de  persévérance,  et  nous  sau- 
vaient le  reproche  de  la  plus  folle  contradiction  avec 
nous-mêmes  ?  »  Il  faut  observer  ici  que  la  classe  d'hom- 
mes qui  tient  ainsi  à  l'honneur  de  la  persévérance  est 
celle  des  patriotes  de  bonne  foi.  Elle  est  respectable, 
mais  peu  nombreuse.  Les  jacobins  se  sont  déclarés, 
dit-on,  pour  le  nouvel  ordre  de  choses,  où  ils  trouvent 
une  garantie  contre  les  Bourbons. 

Je  crois  qu'il  importe  à  l'Empereur  de  faire  éclairer 
l'opinion  par  de  bons  écrits,  de  faire  connaître  sa  per- 
sonne par  un  voyage,  et  aimer  son  gouvernement  par 
quelque  acte  d'administration  d'une  utilité  générale. 
L'établissement  des  lycées  fait  "Beaucoup  de  plaisir,  et 
attache  beaucoup  d'élèves. 


* 
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L'HÉRÉDITÉ    IMPÉRIALE 


d'une  Aristocratie  Impériale 
An  XII. 

Tout  n'est   pas  fini  par  l'hérédité   et  l'impérialité. 

Il   faut    fonder  des   familles   nouvelles   autour   d'une 

dj  i  uvelle.  —  Si  Ion  ne  prévient  le  cours  naturel 

dans  trente  ans  il  ne  restera  peut-être  en 

.  et  sûrement  à  la  cour  de  l'Empereur,  pas  un 

enfants  des  hommes  qui,  dans  la  paix  et  dans  la 

guerre,  ont  été  les  compagnons,  les  premiers  agents  du 

fondateur  de  l'Empire.  —  La  raison  en  est  sensible. 

—  Tous  ces  hommes  brillants  aujourd'hui  des  traite- 
nt- ou  des  faveurs  qu'ils  reçoivent,  laisseront  leurs 

enfants  sans  patrimoine,  plusieurs  sans  état,  et  ce  qu'il 

y  a  de  pis,  avec  les  souvenirs  et  les  habitudes  d'une  vie 

-nilique.  Pas  un  de  ces  enfants  n'aura  rang  ni  accès 

3  du  pnnce  ;  pas  un  n'aura  de  fortune.  Ils  sont  dans 

le  néant.  Les  appuis   naturels  du  gouvernement,  les 

h<»mmes  de  qui  l'Empereur  aurait  pu  dire  :  «  Ils  ont 

rvi  mon  père,  mon  aïeul,  ils  tiennent  leu  nce 

du  fondateur,  ils  sont  liés  par  toute  leur  existence  à  la 

nouvelle   dynastie  »,    seront   donc   perdus    pour   lui. 

—  V  -  tout  : 

Tandis  que  les  descendants  des  compagnons  d'Her- 
cule s'abîmeront  dans  l'oubli,  les  anciens  nobles  (et  Ce 
il  eux  qui  possèdent  encore  les  plus  belles  fortunes 
nce),  enrichis  par  l'économie,  par  leur  éloigne- 
menf  de  la  cour,  pendant  vingt-cinq  ou  trente  ans,  se 
•il  I  la  faveur  de  leur  fortune,  de  leurs  noms, 
de  leur   éducation,  de  l'esprit    de    corps    sourdement 
entretenu,   et   d'intrigues  longtemp  *    la 

cour  in  ~cra  compo-  ûéra- 

tior  de  l'ancienne  cour 

U   un  entourage  Min  SUT  n  là  US  di. 

cortège  des  descendants  du  fondateur  de  l'Empire  ? 
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En  deux  mots,  clans  vingt-cinq  ans,  l'Empereur 
n'aura  plus  autour  de  lui  les  amis  de  son  pouvoir,  et 
sera  cerné  par  ses  ennemis. 

Il  n'y  a  que  deux  moyens  de  prévenir  un  si  grand 
malheur  : 

Le  premier,  est  de  mettre  l'économie  en  honneur  ;  le 
second,  de  faire  des  places  héréditaires  dans  le  Sénat, 
qui  deviendra  par  là  un  corps  homogène  avec  le 
pouvoir. 

L'économie  dépend  du  genre  de  vie  que  l'Empereur 
adoptera,  de  l'étiquette  qu'il  établira,  du  séjour  qu'il 
habitera. 

Aujourd'hui  un  sénateur,  un  général,  sont  à  peine  en 
état  de  subvenir  à  leurs  dépenses.  Il  leur  est  impossible 
de  présenter  leur  femme  décemment  à  la  cour,  sans 
faire  des  dettes. 

Il  faut  imposer  la  modestie  aux  femmes  qui  ne  font 
jamais  spectacle  pour  le  peuple,  et  que  la  magnificence 
ne  soit  nécessaire  aux  hommes  qu'aux  grandes  solen- 
nités. 

La  Cour  de  l'Empereur  d'Allemagne  convient  mieux 
aux  circonstances  que  la  cour  de  Louis  XIV.  J'aurais 
dit  la  Cour  du  roi  de  Prusse  avant  la  Cour  de  l'Empe- 
reur, s'il  pouvait  convenir  à  la  France  que  l'Empereur 
ne  portât  que  l'habit  militaire,  et  que  toute  la  Cour  n'en 
connût  pas  d'autres. 

Pour  habiter  Versailles  décemment,  il  faut,  outre  la 
dépense  du  prince,  celle  de  deux  cents  grands  proprié- 
taires, qui  entre  eux  dépensent  plus  que  le  prince. 
A  Versailles,  il  se  dépensait  outre  l'argent  de  la  maison 
du  roi,  l'argent  de  tous  les  grands,  montant  à  plus  de 
50  millions.  Ils  brillaient  là,  avec  leurs  revenus,  bien 
plus  qu'avec  l'argent  du  prince.  Aujourd'hui  où  la 
dépense  sera  disproportionnée  avec  le  local  et  contras- 
tera misérablement  avec  les  anciens  souvenirs,  où  elle 
sera  une  véritable  charge  pour  l'Etat,  et  un  obstacle  à  la 
fondation  des  familles. 

Tout  n'est  pas  fini,  dirais-je  encore,  sous  un  autre 
rapport  :  l'organisation  des  pouvoirs  ne  peut  jouer 
utilement  telle  qu'elle  est.  Elle  servira  sans  obstacle  un 


—  201  — 

prince  violent,  el  renversera  sans  obstacle  un  prince 
faible. 

natus-consulte,  le  prince  peut  détruire  le 
Corps  Législatif,  le  décimer,  déporter,  etc.;  et  qu'en 

ùte-l-il  pour  un  sénatus-consulte  ?  un  Conseil  privé 
préalable  !  un  Conseil  composé  a  volonté  ! 

0  une  loi  de  finance  proposée  au  Corps  Législatif, 
et  que  l'on  fait  appuyer  par  des  orateurs,  on  renverse 
le  Sénat,  au  grand  contentement  des  tribunes. 

Voilà  les  abus  qui  sont  au  pouvoir  d'un  prince 
violent  ; 

i  ce  qui  peut  arriver  avec  un  prince  faible  : 

Le  Sénat,  après  avoir  servi  longtemps  à  autoriser  des 
volontés  arbitraires,  pourra  bien  se  croire  en  droit 
d'avoir  ses  volontés  propres  ;  un  corps  qui  aura  tout 
aul  croira  tout  permis.  Après  avoir  été  employé 

par  le  prince  à  détruire  les  pouvoirs  constitutionnels,  il 
pourra  bien  se  croire  en  droit  de  détruire  le  prince. 

* 

D'une  garantie  a  donner  par  la  suite,  et  a  préparer 
dès  a  i  pour  l'hérédité  impériale. 

Un  principe  qu'il  serait  très  Inconsidéré  de  proclamer 
aujourd'hui,  mais  sur  lequel  il  convient,  cependant, 
que  le  gouvernement  fixe  son  attention,  c'est  qu'il  faut 
autour  de  l'hérédité  impériale  une  grande  dignité  qui 

•  en  même  temps  une  grande  magistrature  hérédi- 
taire, et  <jue.  sans  cette  précaution,  la  prérogative 
suprême  manquerait  d'appui  et  de  garantie. 

II  d«  suffit  pta  que  d  .leurs  soient  des  hommes 

toujours  assez  éclairés  pour  sentir  l'utilité  politique  de 
•  la  puissam  iale  ;  il  faut  qu'ils  aient 

un  IntérM    toujours    présent  et  tOttjoui  ml  .le 

veiller  à  sa  conservation,  et  à  plus  forte  raison  qu'ils 
n'aient  pas  d'intérêt  contraire,  il  an  est  de  l'hérédité 
comme  de  la  propriété.  Il  n'y  a  pas  d'homme  si  borné 
«lui  ne  sente  qu'il  faut  porter  respect  à  la  propriété  ;  il 
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n'y  a  pas  d'avocat,  d'écrivain  politique,  d'orateur,  qui 
n'ait  étudié,  réclamé  ses  droits.  Cependant  l'expérience 
a  bien  fait  voir  qu'il  n'y  avait  de  sûreté  pour  la  pro- 
priété que  sous  la  garde  des  propriétaires.  Pourquoi 
cela  est-il  ainsi  ?  C'est  que  l'intérêt  personnel  avertit 
seul  d'une  foule  de  choses  préjudiciables,  donne  seul  le 
vv\o  nécessaire  pour  les  écarter,  et  seul  préserve  des 
écarts  de  l'imagination  et  de  ceux  de  la  vanité,  qui 
égare  si  facilement  dans  la  carrière  oratoire.  Eh  bien  1 
comme  le  propriétaire  est  le  seul  garant  fidèle  de  la 
propriété,  le  magistrat  héréditaire  est  seul  garant  assuré 
de  l'hérédité  suprême. 

Placez  un  Sénat  composé  de  vieux  célibataires  à  côté 
d'un  jeune  Empereur  héréditaire,  ils  se  diront  tous  : 
il  vivra  plus  que  nous,  peu  nous  importent  ses  descen- 
dants. Si  parmi  les  célibataires  vous  supposez  de  vieux 
pères  de  famille  dont  les  fils  n'aient  rien  à  prétendre  aux 
honneurs  dont  ils  ont  joui,  il  y  aura  très  peu  de  chan- 
gement dans  l'esprit  du  corps  ;  chaque  père  dira  :  «  Que 
m'importent  les  descendants  de  l'Empereur  ?  il  vivra 
plus  que  moi,  et  mes  descendants  ne  seront  peut-être 
pas  connus  de  ses  descendants.  »  Mais  si  le  Sénat  est 
composé  de  pères  de  famille  qui  aient  la  certitude  que 
l'aîné  de  leurs  descendants  sera  toujours  à  l'égard  de 
l'aîné  des  descendants  du  fondateur  de  l'Empire  dans 
les  mêmes  rapports  où  chacun  d'eux  se  trouve  avec  ce 
fondateur,  certes  chaque  sénateur  votera  d'avance  pour 
le  pouvoir  des  descendants  du  prince,  parce  que  ce  sera 
voter  pour  sa  propre  famille  ;  il  prévoira  de  loin  tout 
ce  qui  peut  nuire  à  la  prérogative  de  l'Empereur,  il 
transmettra  à  son  fils  aîné  un  esprit  d'identité  avec 
l'intérêt  du  chef  de  l'Etat,  il  l'habituera  à  se  faire  de 
l'hérédité  impériale,  un  point  auquel  se  rapporte  toute 
son  attention,  tout  son  système  de  politique  et  de 
conduite  ;  et  cet  esprit  passera  de  générations  en 
générations. 

Des  sénateurs  non  héréditaires,  non  seulement  pour- 
ront manquer  de  cet  esprit  conservateur  de  l'hérédité 
impériale,  mais  même  pourront  facilement  être  induits 
à  lui  être  contraires,  surtout  dans  les  commencements. 
Un  ambitieux  hardi  n'aura  qu'à  promettre  aux  séna- 
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m  électifs  <ïe  leur  conserver  leur  place,  pour  les 
désintéresser.  Mais  un  factieux  qui,  môme  en  réusfûv 
sair  rper,  ne  peut  ni  se  promettre  L'hérédité  à 

lui-même,  ni  la  promettre  aux  sénateurs,  ne  dé^inté- 
le  père  de  famille  dont  les  aînés,  de 
génération  en  génération,  sont  assurés  du  même  rang 
que  lui.  Les  sentiments  naturels  sont  donc  ici  les 
auxiliaires  de  l'opinion  politique  et  de  l'affection  qui 
engagera  au  chef  de  l'Etat. 

orps  aristocratiques  ont  renversé  des 
trônes  ;  cela  a  toujours  été  ou  parce  que  le  trône  n'était 
pas  héréditaire,  ou  parce  que  la  magistrature  aristocra- 
tique ne  l'était  pas.  Les  parlements  ont  conservé  la 
monarchie  contre  les  grands  ;  mais  les  grands,  dépouil- 
lés de  leurs  principaux  avantages,  ont  été  moins  que 
les  parlements,  ceux-ci  ont  laissé  tomber  le  trône,  pour 
ne  rien  dire  de  plus. 

In  siècle  de  conservation,  opéré  dans  la  Constitution 
anglaise  par  l'hérédité  des  pairs,  malgré  la  licence  de 
l'hambre  des  Communes  contre  le  gouvernement, 
malgré  la  licence  populaire,  malgré  la  démence,  ou  la 
Stupidité  du  prince,  est  une  preuve  très  forte  pour  la 
pairie  héréditaire. 
Il  ne  faut  pas  craindre  de  détruire  l'égalité  par  ce 

me  de  l'hérédité  sénatoriale. 
Quand  l'hérédité  est  bornée  I  une  seule  magistrature 
de  deux  cents  personnes,  et  qu'elle  n'élève,  même  dans 
familles  appelées  à  l'hérédité,  que  l'alné,  laissant 
tout  les  autres  dans  la  condition  commune,  il  est  clair 
que  ce  n'.'-t  qu'une  institution  purement  conservai! 
M  laquelle  le  privilège  n'est  qu'un  accessoire  néi 

!  clair  aussi  que,  dans  c  le,  le  privi- 

jue  lié  au  maintien  de  la  prérogative  Un] 
riale,  est  cependant  lit'*,  par  ses  propriété 

Il  liberté  publique.  Un  pair. 

pair,  tient  aux  communes  par  ses  oncle-.  DAT 

ses  tantes,  par  sa  femn  -  ses  en:  tné 

seul  Unsi,  comment  i  il  ivn- 

nemi  du  peuple,  de  la  libert  proprtét 

Monte^quie-  pOOVOlf  royal  ne  pOUflit 

se  soutenir  en  France  Bans  d  voln  intermédiaires. 
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Ce  qui  ne  veut  pas  dire  simplement  sans  des  conditions, 
sans  des  gradations  intermédiaires,  comme  l'a  cru 
M.  Necker  ;  mais,  sans  des  pouvoirs  effectifs,  subor- 
donnés et  dépendants,  qui  servissent  de  canaux  à  la 
puissance  suprême  ;  en  d'autres  mots,  sans  une 
noblesse  revêtue  des  grandes  charges  de  l'Etat,  et 
fortifiée  par  des  prérogatives  propres  et  personnelles. 
Il  voulait  que  les  seigneurs  eussent  leur  juridiction 
patrimoniale  ;  que  des  substitutions  conservassent  les 
grands  biens  dans  les  grandes  familles,  que  le  retrait 
lignager  leur  fût  permis  ;  que  les  pères  pussent  laisser 
la  plus  grande  partie  de  leurs  biens  à  un  de  leurs 
enfants.  Il  faut,  selon  lui,  «  que  les  terres  nobles  aient 
«  des  privilèges  comme  les  personnes.  On  ne  peut  pas 
«  séparer  la  dignité  du  monarque  de  celle  du  royaume  ; 
«  on  ne  peut  guère  séparer,  dit-il,  la  dignité  du  noble 
«  de  celle  de  son  fief...  Ce  sont,  dit-il  plus  bas,  des 
«  inconvénients  particuliers  de  la  noblesse,  qui  dispa- 
«  raissent  devant  l'utilité  générale  qu'elle  procure.  » 
Voilà  ce  que  Montesquieu  regardait  comme  les  soutiens 
de  la  monarchie  française.  L'expérience  n'a  pas  affaibli 
ses  principes.  Elle  prouve,  il  est  vrai,  qu'une  monarchie 
qui  avait  besoin  de  semblables  appuis  n'était  pas  un 
gouvernement  conforme  à  l'intérêt  général.  Mais  il  est 
demeuré  constant  que  le  pouvoir  d'un  magistrat 
suprême  avait  besoin  de  pouvoirs  intermédiaires,  et  la 
chute  de  l'ancien  gouvernement  français  a  confirmé 
cette  théorie,  car  elle  a  été  l'effet  de  la  substitution  du 
système  mobiliaire.  L'existence  du  gouvernement 
anglais,  conservé  par  la  seule  influence  de  la  pairie 
héréditaire,  en  avait  déjà  fait  assez  sentir  la  justesse. 
Maintenant  donc,  que  nos  mœurs  ainsi  que  nos  lois 
rejettent  l'investiture  héréditaire  de  toutes  les  grandes 
charges  de  l'Etat  à  de  certaines  familles  ;  maintenant 
qu'elles  ont  proscrit  sans  retour,  les  fiefs,  les  préroga- 
tives féodales,  les  justices  seigneuriales,  les  retraits 
lignagers,  les  substitutions,  les  droits  d'aînesse,  nous 
faut-il  moins  qu'une  magistrature  héréditaire  pour 
soutenir  un  trône  héréditaire  ?  Les  droits  de  ce  trône 
seront  moins  odieux,  sans  doute,  que  ceux  du  trône 
monarchique  ;  mais  aussi  une  magistrature  de  deux 
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personnes  est  un  appui  bien  moins  fort  pour  la 
soutenir  que  le  double  échafaudage  de  l'ancienne 
noblesse  féodale,  et  de  l'ancien  clergé,  soutenu  lui- 
même  par  la  féodalité. 

Je  crois  impossible,  je  le  répète,  de  constituer  main- 
tenant l'hérédité  dans  le  Sénat  ;  je  crois  même  qu'il 
serait  très  dangereux  d'en  laisser  entrevoir  le  projet  ; 
mais  je  pense  qu'il  faut  y  tendre,  parce  que  l'institution 
est  bonne  et  nécessaire. 

Pour  la  préparer,  il  me  parait  i.  mner 

d'abord  au  Sénat  une  participation  plus  marquée  aux 
fonctions  d'une  Chambre  Haute,  car  on  ne  peut  pré- 
parer l'opinion  à  l'hérédité  du  Sénat  que  par  l'utilité 
évidente  du  Sénat.  D'ailleurs,  l'hérédité  elle-même  ne 
serait  utile  dans  le  Sénat,  pour  soutenir  l'hérédité 
Impériale,  qu'autant  que  le  Sénat  pourrait,  de  son 
propre  mouvement,  veiller  sur  les  intérêts  de  la  Consti- 
tution. 

D'après  ces  observations,  trois  choses  pourraient  être 
statu» 

La  première,  que  le  Sénat  aura  le  droit  de  déclarer 
n  propre  mouvement  les  lois  inconstitutionnelles, 
soit  dans  les  dix  jours  qui  suivront  leur  adoption,  soit 
avant  leur  adoption. 

La  seconde,  que,  quand  le  Corps  Législatif  émettra 
un  vœu  (faculté  qui  paraît  devoir  lui  être  donnée  si  le 
Tribunal  cesse  d'exister  comme  corps  isolé)  le  gouver- 
na s'il  juge  à  propos  de  le  prendre  en  considéra- 
tion, en  renverra  la  décision  au  Sénat  ;  car  le  Corps 
,-lutif  ne  peut  pas  juger  de  ses  propres  motions. 

On  objectera  peut-être  que  le  Sénat  ayant  le  droit  de 
nomi;  membres  du  GorfM  Législatif,  il  ne  peut 

sans  danger  examiner  ses  actes,  et  qu'on  ne  peut  lui 
donner  à  la  foie  action  but  Les  personne*  et  sur  les  lois. 

On  peul  répondre:  l*Que  le  droit  de  nommer  sur 
andidats  formées  par  le  peuple  n'est  pas 
équivalent  .'t  l'avantage  de   fait  qu'ont  les   paii 
Angi'  nommer  leurs  Mi  ri  leurs  autres 

parent-    aux    eommui  Que    la    nomination    ne 

donne  aucun  empire  sui  Ds  Qu'en  -op- 

posant l'incompatibilité  du  droit  ;i  avec  le 
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droit  de  nomination,  il  serait  impossible  de  l'opposer  au 
système  proposé  ;  parce  que  nous  ne  parlons  pas  d'un 
droit  de  sanction,  mais  d'un  droit  déjà  existant,  quoique 
partagé  avec  le  Tribunat,  et  purement  relatif  à  l'incons- 
titutionnalité  ;  et  parce  que,  si  le  gouvernement  envoyait 
ses  projets  de  loi  au  Sénat  enmôme  temps  qu'au  Corps 
Législatif,  ou  même  avant,  l'examen  de  la  constitution- 
nalité  porterait  sur  un  acte  du  gouvernement,  et  non  du 
Corps  Législatif  ;  4°  enfin,  nous  observons  que  la  liberté 
publique  perdrait  une  de  ses  garanties,  en  môme  temps 
qu'elle  augmenterait  la  puissance  executive,  si  elle  ne 
donnait  les  déclarations  de  constitutionnalité  au  Sénat, 
puisque  le  Tribunat,  qui  l'exerce,  la  perdra. 

On  objectera  aussi  que,  le  gouvernement  ayant  l'ini- 
tiative des  lois,  deux  chambres  d'examen  sont  sans 
utilité  et  sans  objet.  Je  réponds  :  1°  Que  l'examen  du 
Corps  Législatif  et  celui  du  Sénat  auraient  deux  objets 
différents  ;  2°  Que  l'utilité  de  deux  chambres  n'est  pas 
seulement  de  séparer  la  proposition  de  l'examen,  mais 
d'empêcher  qu'un  seul  mouvement  n'entraîne  les  déci- 
sions. Que  nous  avons  aujourd'hui  deux  Chambres  : 
qu'avant  le  système  actuel,  nous  avions  deux  Conseils, 
dans  l'ancienne  monarchie  trois  ordres  ;  qu'une  seule 
chambre  a  renversé  la  France  ;  que  l'Assemblée  Consti- 
tuante a  tout  affaibli,  la  première  législature  tout 
ébranlé,  la  Convention  tout  détruit. 

La  troisième  que  le  Sénat  jugera  des  accusations 
portées  contre  ses  membres,  contre  les  ministres  et 
plusieurs  grands  agents  du  gouvernement,  et  sera  jury 
en  matière  de  crime  d'Etat  contre  toute  espèce  d'accusé. 

Si  rétablissement  actuel  de  l'hérédité  impériale 
avançait  assez  l'opinion  dans  les  principes  de  l'hérédité 
pour  que  l'on  pût  hasarder  dans  un  an  une  tentative 
en  faveur  de  l'hérédité  sénatoriale,  on  pourrait  statuer 
que  les  fils  aînés  des  sénateurs  seront  candidats  de 
droit  à  la  mort  de  leur  père. 

Après  trois  ou  quatre  ans  d'exercice  des  nouvelles 
fonctions,  le  chef  de  l'Etat  pourrait  opérer  l'hérédité 
pleine  et  entière  avec  les  tempéraments  suivants  : 

1°  Porter  le  nombre  des  sénateurs  à  250  ; 

2°  Statuer  que  cent  places  ne  seront  données  que 
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un  espace  de  dix  ans,  et  par  dix,  d'année  en 
année,  ailn  de  laisser  le  loisir  d'y  placer  tous  les  hommes 
qui  peuvent  mériter  de  faire  souche  dans  le  iiuuveau 
'éme   ; 

3°  Statuer  que  l'Empereur  pourra  nommer  seulement 
aux  places  des  sénateurs  qui  décéderont  sans  enfants 
mâles,  ce  qui  laissera  toujours  des  chances  ouvertes  aux 
espérances  des  grands  citoyens  ; 

4°  Conférer  à  1  Empereur  le  droit  de  créer  des  places 
de  sénateurs,  avec  les  limitations  convenables. 


* 
*  * 


A  l'occasion  du  projet  de  rapport  au  Sénat, 

1  ERRAIT!  LES  VOTES  émis 

pour  l'hérédité  de  la  dynastie  impériale. 
Bri  ma  nu;  an  XIII  (3  Novembre  1804). 

Le  samedi  12  Brumaire,  j'adressai  à  l'Empereur  mon 
projet  de  rapport.  Il  se  le  fit  lire  par  Maret.  Il  dit  aux 
deux  ou  trois  premières  pages  :  «  C'est  fort  bien,  c'e.^t 
fort  bien.  » 

11  s'étendit  sur  un  sofa,  et  garda  le  silence  jusqu'à  la 
fin.  Quand  Maret  •ut  lini,  il  dit  à  Maret  :  i  Est-ce  que 
vous  ne  voyez  pas  que  ce  rapport  est  fait  contre  moi  ? 

veut  me  faire  la  guerre.  Un  met  là  Joseph  presque 
au-dessus  de  moi  :  un  veut  lui  faire  des  titres  qu'il  n'a 
pas.  .  il  se  plaignit  de  la  conduite  de  son  frè: 

il  dit  qu'il  fanait  opposition.  Il  parut  lOU&ril  de  voir 
des  contradiction-,  peut-être  des  inimitiés  s'élever  au 
^eln  de  sa  famille  oonire  lui...  —  Maret  lui  dit  qu'il  ne 
croyait  pas  que  j'eusse  eu  mauvaise  intention  :  alors 

npereur  lui  dit  de  me  voir,  de  s'assurer  que  je  ne 
voulais  pas  faire  la  guerre,  et  si  cela  était,  de  m'amener 
chez  lui  demain. 

et  m'écrit  la  lettre  ci-j<.n  •  d'une  heure  du 

in.  Je  me  rendis  le  dimanche  chez  lui,  à  dix  heures. 
Je  lui  dis  que,  quoique  l'Empereur  m'eût  traité  a. 
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injustice  dans  la  distribution  des  grades  de  la  Légion 
d'Honneur,  et  que  le  prince  son  frère  me  témoignât 
beaucoup  de  confiance,  j'avais  fait  au  Sénat,  comme  je 
faisais  autrefois  au  parlement  de  Metz,  un  rapport  en 
conscience  ;  qu'au  reste,  je  ne  l'avais  montré  à  per- 
sonne, que  l'Empereur  seul  l'avait  vu  ;  qu'ainsi  le 
rapport  n'était  pas  même  encore  existant.  «  Je  l'avais 
bien  pensé  ainsi,  me  répondit  Maret  ;  je  vais  m'habiller, 
et  nous  irons  ensemble  chez  l'Empereur.  » 

Nous  partons  vers  dix  heures  trois  quarts.  Je  passe 
dans  la  galerie.  Maret  entre  dans  le  cabinet  de  Sa  Ma- 
jesté, et  un  demi-quart  d'heure  après,  M.  de  la  Turbie, 
chambellan  ordinaire,  vient  me  prendre  et  m'introduit. 

Voici  ce  que  l'Empereur  m'a  dit,  et  la  substance  de 
mes  réponses.  Toutes  les  expressions  de  quelque  impor- 
tance sont  littérales. 


Dimanche  13  Brumaire  an  XIII  (4  Novembre  1804). 

«  Eh  bien  !  ce  rapport,  dites-moi  la  vérité,  l'avez-vous 
fait  pour  moi  ou  contre  moi  ?  —  Je  jure  à  Votre  Majesté 
qu'il  n'a  été  vu  que  d'elle,  à  qui  j'ai  pris  la  liberté  de  le 
soumettre  pour  en  décider  ce  qu'il  lui  plaira.  Je  le 
jure...  —  Je  vous  crois.  Mais  d'où  vient  donc  que  vous 
placez  Joseph  sur  la  même  ligne  que  moi  ?  Que  signifie 
cet  éloge  que  vous  en  faites  avec  tant  d'affectation  ? 
Quoi  !  Vous  le  présentez  comme  l'objet  du  vœu  du 
peuple  pour  l'hérédité  autant  que  moi-même  !  Vous 
oubliez  donc  que  mes  frères  ne  sont  rien  que  par  moi  ; 
qu'ils  ne  sont  grands  que  parce  que  je  les  ai  faits 
grands  ;  le  peuple  Français  ne  les  connaît  que  par  les 
choses  que  je  leur  en  ai  dites.  Il  y  a  des  milliers  de 
personnes  en  France  qui  ont  rendu  plus  de  services 
qu'eux  à  l'Etat  ;  vous-même  êtes  de  ce  nombre  ;  vous 
avez  fait  plus  qu'eux...  et  puis,  vous  ne  dites  pas  un 
mot  de  Louis...  Pourquoi  cette  injustice  pour  Louis  ? 
Il  m'a  plus  servi  qu'eux  tous.  Il  m'a  accompagné  dans 
toutes  mes  campagnes,  il  est  couvert  de  blessures,  et 
vous  n'en  dites  rien  !  —  Sire,  j'en  ai  parlé  d'abord,  en 
même  temps  que  du  prince  Joseph  ;  ensuite,  je  parle 
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plus  particulièrement  de  celui-ci,  comme  de  celui  qui, 
se  présentant  le  premier  pour  vous  remplacer  en  cas 

dément,  était  le  principal  obstacle  à  tout  attentat 
sur  votre  personne.  —  Non,  vous  n'avez  parlé  que  de 
Joseph...  Dites-moi  donc,  qui  est-ce  qui  lui  tourne  la 
ne  j'ai  dit  de  lui  est  copié  sur  ce  que  Votre 
Majesté  en  a  écrit  elle-même  au  Sénat  ;  rien  de  plus. 
—  Ce  que  j'ai  écrit,  tout  le  monde  n'a  pas  le  droit  de 
le  dire  ;  j'ai  vuulu  le  faire  grand...  Je  suis  resté  fort 
au-dessous  de  ce  qu'en  ont  dit  tous  les  orateurs  du 
Sénat.  —  Dans  tout  ce  qu'on  a  dit  jusqu'ici,  il  n'y  a  que 

ompliments  de  courtoisie  ;  ceci  est  un  acte  plus 
solennel  :  c'est  la  proclamation  du  vœu  national  ;  on  ne 
duit  pas  suposer  que  la  nation  ait  voté  en  ma  faveur 
en  considération  de  mes  frères,  comme  vous  le  donne- 
riez à  penser.  Joseph  n'est  que  ce  que  je  l'ai  fait.  Si  j'ai 
écrit  une  lettre  honorable  pour  lui  au  Sénat,  au  premier 
jour  j'en  écrirai  une  aussi  bonne  pour  Louis.  Je  ne 
peux  pas  souffrir  qu'on  les  mette  à  côté  de  moi,  sur  la 
même  ligne.  Le  système  adopté  ne  le  veut  pas  non  plus. 
Je  suis  juste,  je  l'ai  été  constamment  depuis  que  je 
gouverne.  C'est  par  justice  que  je  n'ai  pas  voulu 
divorcer.  Mon  intérêt,  l'intérêt  même  du  système, 
demandait  peut-être  que  je  me  remariasse.  Mais  j'ai 
dit  :  Comment  renvoyer  cette  bonne  femme,  à  cause 
que  je  deviens  plus  grand  1  Si  j'avais  été  jeté  dans  une 
prison  ou  envoyé  en  exil,  elle  aurait  partagé  mon  sort  ; 
et  parce  que  je  deviens  puissant,  je  la  renverrais  ?  Non, 
cela  passe  ma  force,  j'ai  un  cœur  d'homme  ;  je  n'ai  pas 
ir  une  tigresse.  Quand  elle  mourra,  je  me 
remarierai,  et  je  pourrai  avoir  des  enfant-.  Mata  je  ne 
vt'ux  pas  la  rendre  malheureuse*  J'ai  eu  la  même  justice 
pour  Joseph.  A  mon  dépari  pour  l'Egypte,  je  lui  ai 
confié  tout  mon  bien.  Il  n»-  m'en  a  pas  encore  rendu 
comjr  je  suis  devenu  trop  grand  pour  peu 

••té  r.imi  de  mon  enfance  :  je  n'ai  pas  voulu 
qu'il  ait  à  se  plaindre  de  moi  en  aucun   temps 
donné  pa;  pour  lui  une  place  à  Miot,  une  autre 

à  un  autre  de  ses  amis  noi  ues,  que  je  ne  connais 

l'ai  voulu  de  mêl  lui  dans  tout 

ceci.  Mais  il  faut  en  venir  au  vrai  :  Joseph  n'est  pas 

14 
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destiné  à  régner  ;  il  est  plus  vieux  que  moi  ;  je  dois 
vivre  plus  que  lui  ;  je  me  porte  bien,  et  puis,  il  n'est 
pas  né  dans  un  rang  assez  élevé  pour  faire  illusion. 
Je  suis  né  dans  la  misère,  il  est  né  comme  moi  dans  la 
dernière  médiocrité  ;  je  me  suis  élevé  par  mes  actions  ; 
il  est  resté  au  point  où  la  naissance  l'a  placé.  Pour 
régner  en  France,  il  faut  être  né  dans  la  grandeur,  avoir 
été  vu  dès  l'enfance  dans  un  palais,  avec  des  gardes, 
ou  bien  être  un  homme  capable  de  se  distinguer  lui- 
même  de  tous  les  autres.  Je  n'ai  jamais  entendu  que 
mes  frères  dussent  être  les  héritiers  naturels  du  pou- 
voir :  je  les  ai  considérés  comme  des  hommes  propres  à 
préserver  le  pouvoir  de  tomber,  à  la  première  vacance, 
dans  une  minorité.  Ce  n'est  qu'à  ce  titre  là  qu'ils  sont 
appelés  par  le  sénatus-  consulte.  L'hérédité  pour  réussir 
doit  passer  à  des  enfants  nés  au  sein  de  la  grandeur. 
S'il  a  des  fils,  je  pourrai  en  adopter  un.  Je  ne  lui  ferai 
point  d'injustice.  Mais  sa  femme  ne  lui  fait  pas  plus 
de  fils  que  la  mienne.  Vous  ne  devez  le  présenter  que 
comme  un  intermédiaire  propre  à  assurer,  en  certain 
cas,  l'hérédité  dans  la  descendance  de  ma  famille.  Le 
peuple  Français  n'a  rien  voté  pour  lui.  Je  l'ai  fait  mili- 
taire ;  pourquoi  n'est-il  pas  à  l'armée  ?  Il  croit  tout 
savoir  parce  qu'il  sait  commander  un  mouvement,  et 
moi  je  trouve  toujours  à  apprendre.  Il  se  croit  propre 
à  commander  des  armées  ;  s'il  avait  eu  le  génie  mili- 
taire, il  aurait  fait  ce  que  j'ai  fait.  Achille,  enfant,  a 
couru  aux  premières  armes  qui  ont  frappé  sa  vue. 

Il  ne  veut  pas  qu'on  l'appelle  Monseigneur,  ni  prince. 
Il  écrit,  il  dit  à  ses  amis  qu'il  ne  veut  pas  qu'il  y  ait  rien 
de  changé  entre  eux  :  il  écrit  cela  à  Madame  de  Staël  et 
à  d'autres.  11  croit  cela  bien  grand  et  bien  généreux. 
La  grandeur,  la  générosité  est  de  ne  pas  supposer  que 
de  vains  noms,  des  titres  donnés  pour  la  forme  d'un 
système  politique,  puissent  changer  quelque  chose  aux 
rapports  d'amitié  de  famille  ou  de  société.  On  m'appelle 
Sire,  on  me  donne  de  la  Majesté  impériale,  sans  que 
personne,  dans  ma  maison,  ait  seulement  eut  l'idée  que 
j'étais  devenu,  ou  me  croyais  un  autre  homme.  Tous  ces 
titres  là  font  partie  d'un  système  ;  et  voilà  pourquoi  ils 
sont  nécessaires. 
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Il  u  trouvé  étrange  que  j'eusse  attribué  le  litre  de 
Monseigneur  à  un  certain  nombre  do  places,  et,  par 
pie  aux  maréchaux  de  l'Empire  :  et  une  foule  de 
.  crient  contre  cela,  connue  contre  une  chose 
mutil  ixrde.  Nous  même,  Monsieur  Rœderer  (en 

se  mettant  en  fuce  de  moi),  vous-même,  vous  ne  me 
laites  pas  lu  grâce  de  me  croire  un  peu  d'esprit,  une 
petite  lueur  d'esprit.  Cependant,  vous  devriez  voir  pour- 
quoi j'ai  lait  donner  le  Monseigneur  aux  maréchaux  de 
Franc  i-dire  aux  hommes  les  plus  attachés  aux 

principes  républicains  ;  c'était  pour  assurer  a  la  divinité 
impériale  le  titre  de  Majesté.  Ils  se  sont  trouvés  dans 
l'impossibilité  de  le  refuser,  ou  de  le  donner  de  mau- 
giàce,  quand  ils  ont  vu  qu'il3  recevaient  eux- 
mêmes  un  titre  considérable.  Vous  ne  me  faites  pas  la 
grâce  de  m'accorder  un  peu  d'esprit  et  de  bon  sens. 
Hein  e  pas,  vous  ne  me  croyez  pas  de  juge- 

ment ?  —  Sire,  j'admets  les  principes  que  vous  venez 
d'établir.  —  Pourquoi  donc  dites-vous  le  contraire  a 
Joseph  ?  —  Sire,  je  crois  que  Votre  Majesté  n'est  pas 
bien  informée...  —  Je  vous  crois  de  mes  amis,  vous 
l  en  être  ;  mais  vous  êtes  une  mauvaise  tête  (il  était 
en  face  de  moi,  et  en  riant,  il  me  donna  un  soufflet 
de  la  longueur  de  sa  main  sur  la  longuer  de  mon 
iga)  ;  vous  êtes  une  mauvaise  tète,  hein    ... 

Lucien,  qui  a  de  l'esprit,  a  été  plus  conséquent  que 
lui.  Il  ma  dit  :  Je  suis  marié,  voulez-vous  reconnaître 
ma  femme  ?—  J'ai  répondu  :  Non.—  Me  permettez-vous 
d'espérer  que  vous  la  reconnaîtrez  un  jour  ?  ~  Jamais. 
Eh  bien  !  il  est  parti,  il  est  allé  à  Rome,  car  je  ne  l'ai 
jamais  envoyé  à  Rome.  Il  y  est  de  son  plein  gré  et  de 
sa  seule  volonté. 

Mais  que  veut  donc  Joseph  ?  Que  prétend-Il  ?  Il  se  met 
en  opposition  avec  moi,  il  réunit  mes  ennemis.  Qui 
est-ce  donc  qui  lui  monte  la  tête  ?  Il  ne  veut  pas  être 
prince.  Est-ce  qu'il  prétend  que  l'Etat  lui  donne  deux 
millions  pour  se  promener  dans  les  rues  de  Paris  en 
frac  brun  et  en  chapeau  rond  ?  J'ai  sacrifié  toutes  mes 
jouissances  personnelles  pour  être  ce  que  je  suis.  J'avais 
autant  <iu'un  autre  le  moyen  de  réussir  dans  la  société. 
J'avais  autant  que  personne  de  la  fleurette  et  des  talons 
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rouges  dans  l'esprit  ;  ce  n*est  pas  avec  tout  cela  qu'on 
gouverne.  Prétend-il  me  disputer  le  pouvoir  ?  Je  suis 
établi  sur  le  roc.  —  Sire,  Votre  Majesté  me  permettra- 
t-elle  de  lui  dire  ce  que  je  pense  de  la  situation  du  prince 
Joseph  ?  Personne  ne  lui  monte  la  tôte  ;  mais  il  me 
paraît  être  travaillé,  non  du  désir  du  pouvoir,  mais  de 
la  crainte  de  se  voir  dépouillé  du  rang  qu'il  tient  de 
vous-même.  Il  ne  veut  pas  régner  ;  mais  ce  qu'ils  pos- 
sède, son  rang  de  premier  prince,  de  votre  premier 
sujet,  est  une  chose  réelle...  —  Pourquoi  supposer  que 
je  veuille  l'en  priver  ?  Pourquoi  me  supposer  injuste  ? 
Je  ne  l'ai  point  été  pour  lui.  Ma  conduite  avec  ma 
femme  prouve  que  la  justice  est  ma  règle.  —  Il  semble, 
Sire,  que  l'intérêt  de  la  grandeur  soit  d'une  nature  dif- 
férente des  autres,  et  qu'il  renferme  un  virus  parti- 
culier. Il  me  semble  que  vous  êtes  si  fort  que  la  maladie 
momentanée  du  prince  Joseph  ne  devrait  pas  vous 
occuper  un  instant.  —  Le  pouvoir  ne  me  rend  pas 
malade  moi,  car  il  m'engraisse.  Je  me  porte  mieux  que 
jamais...  Mais  ce  n'est  pas  ce  que  vous  dites  qui  agite 
Joseph.  Il  s'est  déclaré  à  moi-même,  en  présence  de 
Cambacérès  et  Lebrun,  qui  en  ont  été  tout  ébaubis.  Il 
y  a  quelques  jours,  il  s'agissait  du  couronnement  de 
ma  femme  :  que  Lebrun,  Cambacérès,  vous,  le  Conseil, 
m'eussiez  tous  dit  :  «  Non,  il  ne  faut  pas  la  couronner  »  ; 
cela  ne  m'aurait  nullement  fâché  ;  je  sens  ce  qu'on  peut 
dire  pour  et  contre  :  mais  que  Joseph  ose  me  dire  que 
ce  couronnement  est  contraire  à  ses  intérêts,  qu'il  tend 
à  donner  aux  enfants  de  Louis  des  titres  de  préférence 
sur  les  siens,  qu'il  préjudicie  aux  droits  de  ses  enfants, 
en  ce  qu'il  fait  les  enfants  de  Louis  petits-fils  d'une 
impératrice,  tandis  que  les  siens  seront  fds  d'une  bour- 
geoise ;  qu'il  me  parle  de  ses  droits  et  de  ses  intérêts, 
à  moi,  et  devant  son  frère  même,  comme  pour  éveiller 
sa  jalousie  et  ses  prétentions,  c'est  me  blesser  dans  mon 
endroit  sensible.  Rien  ne  peut  effacer  cela  de  mon 
souvenir  ;  c'est  comme  s'il  eût  dit  à  un  amant  passionné 
qu'il  a  b....  sa  maîtresse,  ou  seulement  qu'il  espère 
réussir  près  d'elle.  Il  aurait  beau  recourir  le  lendemain 
après  cet  aveu  et  dire  que  c'est  une  plaisanterie,  le  coup 
serait  porté.  Ma  maîtresse,  c'est  le  pouvoir.  J'ai  trop  fait 
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i  conquête,  pour  me  la  laisser  ravir,  ou  souffrir 

me  qu'on  la  convoite.  Quoique  vous  disiez  que  le 

pouvoir  m'est  venu  comme  de  lui-même,  je  sais  ce  qu'il 

m'a  coûté  de  peines,  de  veilles,  de  combinaisons.  Il  y  a 

quinze  jours,  je  n'aurais  jamais  eu  l'idée  de  lui  faire  une 

injustk  '  je  ne  lui  passe  rien.  Je  lui  rirai  du 

:l  des  lèvres  :  mais  il  a  b....  ma  maîtres?-  îat, 

Conseil  d'Etat  seraient  dix  ans  en  opposition  a 

moi  sans  pouvoir  me  rendre  tyran.  Pour  me  rendre 

an,  il  ne  faut    qu'un    mouvement   de   ma   famille. 

—  Vous  êtes  si  fort  !  cette  inquiétude  d'une  seule  tête  ne 
vous  doit  pas  troubler.  S'il  y  avait  une  faction,  une 
opposition,  cela  pourrait  avoir  du  danger  ;  mais  s'il  en 
existe  une,  elle  est  de  cinq  personnes,  dont  je  suis  la 
plus  dangereuse.  Jaucourt,  Girardin,  Miot,  Fréville  et 
moi.  —  Mais  il  \"it  Sieyèa  et  Clément  de  Ris,  qui  dit. 
au  reste,  qu'il  e  nt  fort  incapable  de  régner. 

—  Votre  Majesté  peut  croire  que  Sieyès  se  trouve  trop 
bien  de  l'état  de  choses  actuelles.  —  C'est  un  ennemi 

t.  Le  cœur  est  contre  l'ordre  de  choses  actuelles. 
Il  est  impossible  que  cela  soit  autrement.  A  la  première 
occasion,  il  tournerait  aux  d'Orléans. 

jaloux  de  ma  femme,  d'Eugène,  d'Hortense, 
de  tout  ce  qui  m'entoure.  Eh  bien  !  ma  femme  a  des 

niants   et  des   dettes,  voilà   tout,  Eugène   n'a   pas 

>00  livres  de  rentes.  J'aime  ces  enfants-là,  parce 
qu'ils  sont  toujours  empressés  à  me  plaire.  S'il  se  tire 
un  coup  de  canon,  c'est  Eugène  qui  va  voir  ce  que  c'est. 
Si  j'ai  un  fossé  à  passer,  c'est  lui  qui  me  donne  la  main, 
filles  de  Joseph  ne  savent  pas  encore  qu'on  m'ap- 
pelle Empereur  ;  elle-  m'appellent  Consul.  Elles  croient 
que  je  bats  leur  mère;  au  lieu  que  le  petit  Napoléon, 
quand  il  pai  ni  des  -Tt-nadiersdansle  jardin,  leur 

crie  :  a  Vive  Nonon  le  soldait  »  J'aim»*  Bortense,  oui, 
jo  l'aime;  elle,  et  ><.n    frère   prennent   toujours   mon 

M,  même  contiv  leur  mère,  quand  elle  se  fâche  pour 
quelque  fille  ou  des  nu  nt  : 

■  En  i>  f  un  faune  homme,  tu  as  tort  ;  il  a  bien 

>'Z  de  mal  ;  il  n<>  -     pendant 

que  mandait  i  me  voir, 

je  sortirais  pour  la  recevoir.   81   Madame   Murai   me 
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demandait,  je  ne  sortirais  pas.  Avec  elle,  il  faut  toujours 
que  je  me  mette  en  bataille  rangée  ;  pour  faire  entendre 
mes  vues  à  une  petite  femme  de  ma  famille,  il  faudrait 
que  je  lui  fisse  des  discours  aussi  longs  qu'au  Sénat  et 
au  Conseil  d'Etat.  Ils  disent  que  ma  femme  est  fausse, 
et  que  les  empressements  de  ses  enfants  sont  étudiés. 
F-h  bien  !  je  le  veux,  ils  me  traitent  comme  un  vieil 
oncle  ;  cela  fait  toujours  la  douceur  de  ma  vie  ;  je 
deviens  vieux,  j'ai  trente-six  ans,  je  veux  du  repos. 

Ils  disent  que  je  veux  donner  l'Italie  à  Eugène  :  par- 
bleu, je  ne  suis  pas  si  fou  !  Je  me  crois  bien  capable  de 
gouverner  l'Italie  et  même  l'Etat  de  Venise.  L'Italie  me 
rend  vingt  millions.  Si  je  la  donnais,  on  me  ferait  mille 
chicanes  pour  m'en  donner  quinze.  Ma  femme  est  une 
bonne  femme  qui  ne  leur  fait  point  de  mal.  Elle  se 
contente  de  faire  un  peu  l'Impératrice,  d'avoir  des  dia- 
mants, de  belles  robes,  les  misères  de  son  âge.  Je  ne  l'ai 
jamais  aimée  en  aveugle.  Si  je  la  fais  Impératrice,  c'est 
par  justice.  Je  suis  surtout  un  homme  juste.  Si  j'avais 
été  jeté  dans  une  prison,  au  lieu  de  monter  au  trône,  elle 
aurait  partagé  mes  malheurs.  Il  est  juste  qu'elle  parti- 
cipe à  ma  grandeur.  Elle  est  toujours  en  butte  à  leurs 
persécutions.  Dernièrement,  elle  s'est  humiliée  Jusqu'à 
s'excuser  avec  Joseph.  Oui,  elle  sera  couronnée  !  Elle 
sera  couronnée,  dût-il  m'en  coûter  200.000  hommes. 

Il  est  bien  facile  à  M.  Joseph  de  me  faire  des  scènes  ! 
Quand  il  m'a  fait  celle  de  l'autre  jour,  il  n'a  eu  qu'à  s'en 
aller  à  Mortfontaine  chasser  et  s'amuser  ;  et  moi,  en  le 
quittant,  j'ai  devant  moi  toute  l'Europe,  pour  ennemie. 
'Je  rentre  dans  mon  cabinet  où  je  trouve  vingt  brochures 
dirigées  contre  moi,  vingt  rapports  de  machinations  et 
de  menées  contre  ma  sûreté  personnelle.  Et  puis,  on 
me  parle  toujours  de  ma  mort...  Ma  mort  !  toujours  ma 
mort  !...  C'est  une  triste  idée  à  me  mettre  toujours  sous 
les  yeux  ! 

Je  vous  parle  comme  à  un  de  mes  amis,  comme  au 
président  de  la  section  de  l'Intérieur...  Je  vous  connais  ; 
je  ne  connais  pas  les  autres  personnes  qui  entourent 
Joseph.  Mais  il  ne  faut  pas  parler  devant  lui  de  tout  ce 
qui  tient  au  système  avec  ironie.  Quand  vous  me  parlez 
ici.  vous  pouvez  dire  tout  ce  que  vous  voulez.  Je  prends 
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le  bon  de  tout  ce  que  vous  me  dites,  je  me  moque  du 

;  mais  lui,  il  croit  tout,  il  prend  tout  au  sérieux. 

ii  approche  du  prince  vous  est  dévoué, 

vous  regarde,  et  lui-même  comme  le  seul  homme  qui 

e,  dans  les  temps  où  nous  sommes,  gouverner  la 

France  :  a  leurs  yeux,  comme  aux  siens,  tout  serait 

iventuré  si  la  France  vous  perdait...  —  Je  vous 

lis  et  ne  connais  pas  les  autres.  Je  ne  connais  pas 

M.  Girardin  ;  n'est-il  pas  de  la  faction  d'Orléans  ?  et  ne 

veut  i  npêcher  Joseph  de  prendre  son  rang  de 

prince,  pour  faciliter  le  retour  des  anciens  princes  ? 

—  Girardin  est  un  homme  sûr,  dont  je  répondrais  corps 
pour  corps  à  Votre  Majesté,  non  seulement  pour  le 

:ement,  mais  pour  les  opinions  et  les  principes. 

—  Qu'est-ce  donc  qui  tourne  la  tête  à  Joseph  ?  Quand  on 
fait  cette  question  à  Jaucourt,  il  dit  que  Joseph  est  mal 
entouré.  Quand  on  la  fait  à  M.  Girardin,  il  dit  aussi  que 
Joseph  est  mal  entouré.  —  Moi,  Sire,  je  dis,  au  con- 
traire, qu'il  est  bien  entouré,  particulièrement  de 
M.  Girardin  et  de  M.  Jaucourt.  M.  Jaucourt  est  non 
seulement  un  esprit  très  sage,  mais  de  plus  un  homme 
de  cour.  Il  ne  dit  rien  que  vous  n'entendissiez  avec 
plaisir  ;  particulièrement  il  parle  toujours  de  la  néces- 

e  uni  avec  l'Impératrice.  —  Qu'est-ce  qui  fait 

donc  qu'il  a  été  dernièrement  se  plaindre  à  Fouché  de 

ce  que  Madame  Joseph  était  obligée  de  porter  la  queue 

de  l'Impératrice  à  la  cérémonie  ?  (Fouché  m'a  rapporté 

Vous  pensez  bien  que  Fouché  n'est  pas 

depuis  quatre  ans  avec  moi,  sans  me  dire  ce  qu'il  entend 

•  ju'il  voit,)  et  M.  de  Jaucourt  dit  que  cela  est  bien 

pénible  pour  une  femme  si  vertueuse.  Où  cela  nous 

mène-t-iJ  ?  Si  Madame  Joseph  ne  veut  pas  porter  la  robe 

de  l'Impératrice  (<  il  pas  la  robe  de  l'Impératrice, 

le  manteau  impérial),  Madame  Girardin,  veuve 

d'un  duc  et  pair,  dira  qu'elle  ne  veut  pas  por 

manteau    d'une    bourgeoise   de   Marseille.    Fouché   a 

damai  I    de  Jaueomi  s'il  aurait  fait  cette  difficulté 

■.  Il  a  répondu  :  «  Ah  I  c'est  bien 

différ.  -.eienne  consacrée.  ■  Eh  1 

iree  qu'aujourd'hui  la  ebosi» 
est  nouvelle  qu'il  faut  la  soutenir  par  plus  de  solennité. 
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—  Sire,  M.  de  Jaucourt  et  tout  ce  qui  a  l'honneur  d'ap- 
cher  du  prince  votre  frère,  a  trop  de  sens  pour  qu'en 
consultant  leur  intérêt,  ils  ne  fassent  pas  tout  ce  qui 
peut  dépendre  d'eux  pour  l'union  du  prince  avec  vous. 
C'est  de  vous  qu'émanent  toutes  les  grâces  auxquelles 
ils  peuvent  aspirer.  —  Sans  doute.  Eh  bien  !  si  l'inquié- 
tude de  Joseph  vient  du  sang  acre  qui  coule  dans  ses 
veines,  il  faut  qu'il  aille  à  la  campagne.  Il  aime  la  vie 
champêtre  et  les  idylles.  Il  est  honnête  homme,  je  ne 
crains  de  lui  ni  le  poignard,  ni  le  poison.  Quïl  fasse 
cesser  une  opposition  inopportune.  J'ai  voulu  le  faire 
grand  ;  il  faut  qu'il  soit  grand  pour  me  remplacer,  s'il 
arrive  le  cas  où  cela  serait  nécessaire  ;  mais  au  lieu  de 
me  laisser  faire,  il  contrarie  tout.  Il  croit  qu'il  est  aimé 
de  l'armée...  Pardieu,  il  l'est  comme  un  homme  qui 
dépense  cent  mille  écus  par  mois  pour  donner  à  dîner  1 
Mais  au  fond,  que  pensent  de  lui  les  généraux  ?  Soult 
ne  peut  pas  le  souffrir  ;  je  ne  parle  pas  de  Bruix  qui  est 
un  roué  dont  les  sentiments  ne  comptent  pas.  Ici,  dans 
ma  maison,  il  se  fait  haïr  de  tout  le  monde.  Il  ne  fait 
pas  une  honnêteté  à  un  seul  officier  de  ma  garde  ;  il  n'a 
jamais  dit  une  parole  à  Savary,  un  honnête  garçon. 
Mais  si  je  mourais  demain,  toute  ma  maison  serait 
d'abord  contre  lui,  parce  qu'ils  se  diraient  tous  :  «  Il  va 
nous  congédier,  nous  humilier.  »  Est-ce  ainsi  qu'il  doit 
se  conduire  dans  sa  position  ?...  Je  vous  charge  de  lui 
dire  une  partie  de  cette  conversation,  et  notamment 
que  je  n'ai  pas  voulu  que  le  rapport  fait  au  Sénat  le 
plaçât  sur  la  même  ligne  que  moi  et  annonçât  que  le 
peuple  a  voté  sur  lui  comme  sur  moi.  Il  n'est  appelé  à 
une  succession  que  pour  prévoir  le  malheur  de  tomber 
dans  une  minorité.  Si  sa  femme,  qui  ne  fait  pas  plus 
de  garçon  que  la  mienne,  lui  en  fait,  je  le  préférerai 
peut-être  au  petit  de  Louis.  Je  prendrai  celui  qui  annon- 
cera le  plus  de  talent...  Mais  si  je  suis  tracassé,  je  n'at- 
tendrai pas  les  dix-huit  ans  pour  faire  cesser  ces  tracas- 
series. Je  trouverai  le  moyen  d'assurer  ma  tranquilité. 
Qu'il  ne  me  fasse  pas  repentir  de  ce  que  j'ai  voulu  faire 
pour  lui.  Je  puis  renverser  ce  système  ;  que  j'ai  des 
enfants  ou  non,  il  faut  que  la  chose  marche.  César, 
Frédéric,  n'ont  point  eu  d'enfants...  Vous  devez  être 
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pour  moi,  marcher  avec  moi.  Vous  n'avez  pas  voulu 
être  ministre  de  l'Intérieur...  Mais  il  faut  être  consé- 
quent dans  ses  opinions.  » 

Deux  fois  on  était  venu  l'avertir  que  tout  était  prêt 

l  ne  heure  était  sonnée.  J'étais  là  depuis 

onze  heures.  Il  se  retira  dans  son  cabinet,  d'où  il  passa 

à  la  salle  des  princes,  et  j'allai  dans  la  galerie,  où  la 

cour  passa  le  moment  d'après  pour  la  messe. 

nu  chez  moi,  j'ai  corrigé  mon  rapport,  ainsi  que 
l'Empereur  me  l'avait  indiqué  (i). 

9.  —  J'ai  oublie,  dans  le  récit  que  j'ai  fait  de  ma 
conférence  avec  Sa  Majesté,  plusieurs  détails  que  je 
placerai  ici  à  mesure  qu'ils  me  reviendront. 

D'abord,  M.  Maret,  avant  de  me  conduire  dans  son 
cabinet,  me  dit  :  L'Empereur  m'a  dit  :  i  S'il  fait  ce  rap- 
port (en  parlant  de  moi),  j'irai  moi  au  Sénat,  et  je  par- 
lerai à  mon  tour.  Je  m'expliquerai  sur  mes  intentions 
et  mes  motifs,  etc..  » 


(1)  On  trouvera  ci-après  ce  rapport  corrigé  et  soumis  à 
l'Empereur,  il  fut  approuvé  et  renvoyé  à  Rœderer  le  lende- 
main par  Maret,  ainsi  que  l'établissent  les  Billets  suivants 
6a  <lnn>  les  papiers  de  Rœderer  : 

Dimanche  a  une  heure  du  matin. 

J'ai  reçu  votre  rapport,  mon  cher  Rœderer,  et  je  l'ai  remis 
I  l'Empereur  au  retour  de  la  chasse.  Vous  comptez,  sans 
doute,  venir  à  son  audience.  Arrivez  de  bonne  heure  ;  j'ai  à 
causer  avec  vous  auparavant.  Je  vous  attendrai  entre  neuf  et 
dix  heures.  Plus  tard,  je  n'aurais  peut-être  pas  assez  de 
liberté  ;  et  cependant  il  e>t  nécessaire  ^rue  nous  nous  entre- 
<  c  un  peu  de  détail  et  de  loisir. 
Mille  amitiés. 

Hue.  tes  B.  Maret. 

Ifl  no  pnis  prendre  SOT  moi,  m<>n  chrr  Rœderer,  mais  je 

puis  demander  si  l'idée  a  été  rendue.  C'est  ce  que  j>  ferai 

quelques   audiences   seront    terminées.    Vous 

ivres  ensuite  une  réponse  qui  vous  sera  expédiée  par  cour- 

rit-r  extraordinaire. 

■  B    Maret. 

Saint-Cloud,  le  14  à  midi  trois  qun: 

i  ai  pu,    i  r   Rœderer,    vous   renvoyer  plus  tôt 

lui  n's  donné  lien  a  aucun'  :tion. 

Mille  fin.  • 

Hn.irs  B    Maret. 
Saint-Cloud,  6  heures  du  - 
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Dans  le  cours  de  la  conférence,  l'Empereur  m'a  dit  : 
«  Le  système  que  j'ai  adopté  (la  faculté  de  l'adoption)  est 
la  garantie  de  mon  indépendance.  » 

En  parlant,  vers  la  fin  de  la  conférence,  de  ce  qu'il 
appelait  l'éloignement  de  son  frère  pour  tout  ce  qui 
pouvait  plaire  à  Sa  Majesté,  il  dit  :  «  Tout  cela  lui  fait  le 
plus  grand  tort  ;  il  ne  peut  rien  être  que  par  moi.  11  a 
perdu  200  pour  100  dans  l'opinion  et  dans  le  Sénat 
même,  depuis  qu'on  sait  sa  mésintelligence  avec  moi. 
—  Heureusement,  Sire,  on  l'ignore.  —  Ne  croyez  pas 
cela.  —  Sire,  l'honneur  que  j'ai  en  ce  moment  d'être 
près  de  Votre  Majesté  en  est  une  preuve.  Car  je  ne 
serais  pas  rapporteur  du  Sénat,  si  on  avait  cru  que  le 
prince  votre  frère  était  mal  avec  vous.  » 

Dans  un  autre  moment  et  après  avoir  dit  que  son 
frère  Joseph  cherchait  à  faire  une  opposition,  il  dit  : 
Je  voulais,  il  y  a  un  mois  qu'il  habitât  le  Luxembourg  ; 
«  Je  voulais,  il  y  a  un  mois,  qu'il  habitât  le  Luxem- 
bourg ;  aujourd'hui  je  ne  le  voudrais  plus.  » 

'*' 

Projet  de  rapport  au  Sénat,  concernant  les  votes  émis 
pour  l'hérédité  de  la  dignité  impériale. 

Sénateurs, 

Le  procès-verbal  dont  vous  venez  d'entendre  la 
lecture  constate  que  3.572.329  citoyens  ont  déclaré  vou- 
loir l'hérédité  de  la  dignité  impériale  dans  la  descen- 
dance directe,  naturelle,  légitime  et  adoptive  de  Napo- 
léon Bonaparte,  et  dans  la  descendance  naturelle  et 
légitime  de  Joseph  Bonaparte,  et  de  Louis  Bonaparte, 
ainsi  qu'il  est  réglé  par  le  sénatus-consulte  du  28  Floréal 
an  XII. 

Ce  nombre  de  votants,  vous  le  savez,  sénateurs, 
constitue  le  corps  de  l'Etat  :  les  femmes,  les  mineurs, 
les  hommes  en  état  de  domesticité,  les  indigents,  les 
malades,  les  absents  forment  plus  des  cinq  sixièmes  de 
la  population  nationale. 

Ce  nombre  excède  celui  des  citoyens  qui,  en  l'an  VITI, 
ont  conféré  le  suprême  pouvoir  à  Napoléon,  et  celui  des 
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votes,  qui  en  Tan  XII,  le  lui  ont  conféré  pour  la  vie.  Ce 
progrès  ne  vous  paraîtra  pas  moins  remarquable  que 
ne  l'a  été  la  provocation   du  vœu  national   trois  fois 
répété  par  le  chef  de  l'Etat.  Elevé  à  ce  rang  par  l'enthou- 
siasme général,   il  sembla  vouloir  lui-même  appeler, 
deux  ans  après,  à  l'expérience  et  à  la  froide  justice  ; 
malgré  le  malaise  qu'à  cette  époque  l'insuffisance  des 
faisait  éprouver  au  peuple,  la  reconnaissance 
publique  lui  répondit  par  une  acclamation  encore  plus 
le  que  la  première.  Il  provoque  aujourd'hui  une 
nouvelle  expression  de  la  volonté  nationale,  au  milieu 
de  la  souffrance  inséparable  d'un  état  de  guerre,  et  l'af- 
fection publique  se  lève  encore  pour  déclarer  qu'elle 
tt  cimenter,  perpétuer  l'union  établie  entre  elle  et 
son  chef,  et  mettre  dans  une  dépendance  mutuelle  la 
'inée  de  ses  héritiers   et    celle   de   leurs   derniers 
neveux. 

Vous  aviez  pressenti,  ou  plutôt  reconnu  le  vœu  natio- 
nal, sénateurs,  lorsque,  par  votre  suffage  du  6  Germinal 
dernier,  vous  demandâtes  au  chef  de  l'Etat  d'assurer  aux 
enfants  le  bonheur  que  lui  devaient  leurs  pères.  Vous 
irez  vous  féliciter  de  cette  heureuse  intelligence  des 
irs  du  peuple  ;  elle  est  le  fruit  de  la  fidèle  habitude  où 
vous  êtes  de  méditer  sur  ses  intérêts  ou  de  consulter 
intiment-. 
Le  peuple  Français  a  dû  vouloir  l'hérédité  du  pouvoir 
suprême. 
L'histoire  de  fous  les  âges  et  de  tous  les  pays  avait 
montré  aux  hommes  éclairés  l'utilité  de 
celte  in=titution.  Le*  esprits  les  moins  cultivés  purent 
en  savoir  autant  que  les  sages  a  cet  égard,  quand  la 
nation  eut  recommencé  sur  elle-même,  pendant  dix 
années  de  révolution,  l'expérience  de  tant  de  peuples 
le  tnnt  de  Biècli  que  tant  d'histoires  se 

furent  reproduite-  et  mises  en  action  dans  cette  histoire 
de  dix  an<=.  où  chaque  cl!  lit  acteur  et  témoin. 

Dtfl  Olution,    où    le    peuple    França; 

montra  si  formidable  a  ces  ennemis,  il  apprit  à  craindre 
I  qui   sont   ordinairement  la  suite  l'un   <]•- 
lire  :  la  guerre  civile  of  l'anarchie.  Il  apprit  à 
voir  partout  où  pouvait  en  reposer  le  germe. 
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en  découvrir  le  germe  partout  où  il  se  trouverait  caché. 
Ainsi,  il  envisagea  comme  une  crise  nouvelle  la 
vacance  du  pouvoir.  Il  vit  avec  joie  la  loi  de  l'Etat 
conférer  au  restaurateur  de  l'Etat  la  faculté  de  désigner 
son  successeur  ;  à  celui  qui  avait  su  recommencer  la 
gloire  de  la  France,  le  droit  de  choisir  le  plus  capable 
de  la  conserver  ;  à  celui  qui  devait  trouver  l'immortalité 
dans  ses  œuvres,  le  droit  de  préférer  celui  qu'il  jugeait 
le  plus  intéressé  à  l'assurer.  D'ailleurs,  il  avait  pu  ainsi 
que  le  peuple  romain,  prévoir  dans  le  règne  d'Antonin 
celui  de  Marc-Aurèle.  —  Mais  l'avenir  n'offrait  pas  les 
mômes  sûretés  ;  le  présent  était  agité  de  l'inquiétude 
de  l'avenir. 

L'expérience  autorisait  à  craindre  également  pour  la 
suite,  et  les  élections  populaires,  et  les  désignations 
arbitraires.  Elle  demandait  pour  nos  neveux  le  système 
complet  de  l'hérédité  qu'elle  a  consacré,  ce  système 
dont  la  puissance  est  égale,  pour  écarter  toute  semence 
de  discorde,  et  du  sein  de  la  famille  régnante,  et  du 
sein  de  la  nation  ;  et  qui,  d'un  côté,  préservant  des 
influences  des  cours,  prévient,  de  l'autre,  les  influences 
de  l'étranger,  toujours  trop  manifestes  dans  les  élec- 
tions ;  celles  des  anciennes  prétentions,  celles  des  nou- 
velles ambitions  ;  les  factions,  les  séditions,  la  corrup- 
tion ;  des  élections  opposées  entre  elles  ;  des  acclama- 
tions opposées  aux  élections  ;  des  règnes  tumultueux 
sous  des  princes  faibles  à  qui  un  grand  parti  dispute 
son  titre,  à  qui  le  reste  de  l'Etat  vend  chèrement  l'aveu 
qu'il  lui  donne  ;  des  règnes  tyranniques  et  sanguinaires 
sous  des  princes  violents  ;  des  interrègnes  plus  funestes 
que  les  plus  mauvais  règnes,  temps  où  périssent  les 
lois,  et  où  la  société  tombe  dans  une  déplorable  disso- 
lution. 

Autant  il  est  naturel  que  les  opinions  soient  partagées 
sur  des  choix  qui  sont  l'ouvrage  d'une  ou  plusieurs 
opinions,  autant  il  est  naturel  que  le  respect  public 
s'attache  aux  nominations  que  fait  la  loi,  qu'elle  fait 
d'avance,  pour  un  long  avenir,  sans  acceptation  de  per- 
sonnes, et  surtout  en  se  conformant  aux  règles  géné- 
rales qui  concernent  l'hérédité  des  droits  imparta- 
geables dans  les  familles. 
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L'institution  de  l'hérédité  du  pouvoir  est  forte  contre 
les  prétentions  et  contre  les  ambitions  particulières, 
qu'elle  place  les  héritiers  légitimes  du  trône  sous 
la  sauvegarde  de  ces  habitudes,  et  de  ces  opinions  com- 
munes à  tous  les  citoyens  qui,  dans  les  successions 
font  passer  les  droits  indivisibles  à  celui  des  descen- 
dants, ou  à  défaut  de  descendants,  à  celui  des  collaté- 
raux que  l'âge  fait  considérer  comme  le  plus  sage  et  le 
plus  fort. 

Cette  institution  est  puissante,  parce  qu'elle  met 
l'héritier  du  pouvoir,  dès  l'instant  de  sa  naissance,  en 
possession  des  esprits,  et  qu'elle  lui  soumet  les  enfants 
des  citoyens  au  sortir  de  leur  berceau.  Quand  il  se  pré- 
sente pour  régner  au  moment  marqué  par  la  loi,  il  ne 
trompe  aucune  espérance,  il  n'étonne  aucune  ambition, 
il  ne  blesse  aucun  titre,  il  n'offense  aucun  amour-pro- 
pre. Né  sur  le  trône,  il  n'avait  plus  qu'à  s'y  asseoir. 

Cette  institution  est  forte  parce  qu'elle  attache  étroite- 
ment à  tous  les  héritiers  du  prince  tous  les  descendants 
des  familles  considérables  qui  ont  reçu  de  lui  quelque 
bienfait,  ou  ont  été  placés  près  de  lui  dans  un  rang 
honorable. 

A  ces  motifs  de  respect  pour  l'hérédité,  se  joint  l'idée 
universellement  établie  qu'elle  contribue  à  la  douceur 
du  gouvernement,  et  à  l'excellence  de  l'administration. 

Elle  contribue  à  la  douceur  du  gouvernement,  en 
unissant  dans  l'esprit  du  prince  le  sort  de  sa  postérité 
et  celui  de  l'Etat.  Elle  tend  à  les  confondre  dans  ses 
affections.  Elle  conseille  au  prince  la  conservation  et  le 
bonheur  de  sa  famille  pour  la  sûreté  de  l'Etat,  et  le 
bonheur  public,  pour  la  gloire  et  la  sûreté  de  sa  famille  ; 
elle  recommande  à  sa  prudence  l'établissement  ou  le 
maintien  de  toutes  les  institutions  propres  à  préserver 

Jigence,  et  en  même  temps  de 

l'abus  du  pouvoir,  les  seuls  ennemis  que  la  stabilité 

e    trouver   irréconciliables   sous    le    système    de 

contribue  à  l'excellence  de  l'administration,  nous 

dirions   presque  I  ses   merveilles,   en   attachant   aux 

une  longue  suite  de  princes  animés  d'un 

esprit,  dirigés  pur  un  intérêt  ;  en  leur 
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imposant  l'accomplissement  des  desseins  utiles  qui  ont 
été  oonçus  par  leurs  prédécesseurs  ;  en  leur  promettant 
l'exécution  parfaite  des  ouvrages  utiles  qu'ils  auront 
entrepris  ;  en  favorisant  ainsi  la  conception  des  plus 
vastes  projets  d'intérêt  général.  L'hérédité  seule  peut 
réunir,  et,  si  l'on  peut  s'exprimer  ainsi,  rendre  présent 
dans  chaque  règne  l'intérêt  de  plusieurs  autres  règnes, 
et  entretenir  dans  une  constante  intelligence  tous  les 
âges  et  toutes  les  parties  d'un  grand  empire,  l'Océan  et 
la  Méditerranée,  le  Nord  et  le  Midi,  le  passé,  le  présent 
et  l'avenir. 

Telles  ont  été,  Sénateurs,  les  considérations  géné- 
rales qui  ont  fait  désirer  en  France  l'hérédité  du 
suprême  pouvoir.  Vous  n'avez  pas  oublié  les  circons- 
tances qui  ont  développé  ce  sentiment  :  les  factions 
étaient  dissipées,  les  séditions  n'étaient  plus  à  craindre  , 
mais  les  poignards,  dernière  ressource  des  prétentions 
renversées,  des  ambitions  comprimées,  étaient,  pour 
la  troisième  fois,  depuis  quatre  ans,  levés  sur  le  chef 
de  l'Etat.  Outre  les  dangers  qui  venaient  le  chercher 
dans  son  palais,  on  prévit  dans  cette  guerre  nouvelle, 
que  sa  modération  n'avait  pu  prévenir,  ceux  qu'il  irait 
chercher  lui-même  au  sein  de  l'orgueilleuse  contrée  qui 
est  habitée  par  les  irréconciliables  ennemis  de  la 
France. 

Chacun,  alors,  sentit  son  propre  péril,  et  les  alarmes 
de  ce  moment  pénible  sollicitèrent  vivement  pour  l'ave- 
nir, comme  pour  elles-mêmes,  la  seule  institution  qui 
parût  promettre  de  la  sécurité.  Deux  frères  dont  le  chef 
de  l'Etat  a,  dès  longtemps,  éprouvé  les  talents,  les 
vertus,  l'affection,  tous  deux  signalés  par  des  services 
éminents,  l'un  au  sein  des  Conseils,  dans  les  affaires 
les  plus  graves,  et  dans  les  négociations  les  plus  impor- 
tantes, l'autre  dans  les  batailles  ;  celui-ci  couvert  de 
glorieuses  cicatrices,  l'autre  décoré  de  quatre  traités  de 
paix  mémorables  qui  ont  été  son  ouvrage  ;  ces  deux 
frères  semblaient  répondre  de  l'établissement  de  l'hé- 
rédité dans  la  descendance  de  leur  auguste  famille  et 
de  l'existence  du  chef  de  l'Etat,  en  préservant  le 
suprême  pouvoir  du  danger  de  tomber,  à  sa  première 
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ion,  daiia  une  minorité]  et  en  rendant  tous  les 
attentats  Inutili 

d'un  côté,  les  circonstances  étaient  urgente 
i'autre  elles  étaient  propices,  lorsque  vous  annonçâtes 
le  vœu  général  pour  cette  hérédité  que  le  consentement 

:nel  <Ju  peuple  Français  transmet  à  la  descendu; 

Napoléon  ou  de  ses  deux  frères. 

e  n'est  pas,  a  dit  l'immortel  auteur  de  l'esprit  des 
«  lois,  ce  D'est  pas  pour  la  famille  régnante  que  Tordre 
«  de  Succession  est  établi,  mais  parce  qu'il  est  de  l'in- 
«  térùt  de  l'Etat  qu'il  y  ait  une  famille  régnante.  » 

Sans  doute.  Sénateurs,  la  dernière  partie  de  cette 

position  recevra  du  temps  présent  une  nouvelle 

notion  ;  mais,  dans  l'ordre  de  succession  qui  s'établit 
aujourd'hui  en  France,  l'affection  pour  la  famille 
régnante  n'a  pas  moins  inllué  que  la  politique.  Les 
Français  doute,  le  sentiment  de  leur  intérêt, 

mais  ils  en  connaissant  peu  les  calculs.  En  eux,  il  est 
toujours  confondu  avec  l'admiration  qu'inspirent  les 
grandes  choses,  les  grands  hommes,  les  grandes 
actions,  avec  la  reconnaissance  qu'inspirent  les  choses 
utiles  qui  leur  sont  consacrées,  avec  l'amour  qu'inspi- 
rent lai  ignages  de  dévouement,  et  surtout 
d'amour  dont  ils  sont  l'objet.  Ce  fut  l'admiration  géné- 
rale qui,  dans  le  principe,  établit  le  pouvoir  du  prince 
qui  nous  gouverne  ;  c'est  un  sentiment  plus  doux  et 
plus  durable  encore  qui  en  vote  aujourd'hui  la  pei  ; 
tuité.  Quand  la  nation  vit  briller  dans  le  comman- 
armées  un  esprit  de  gouvernement  étendu 
comme  l'Empire,  fort  comme  les  circonstances,  éclairé 
Comme  le  ciel,  elle  admira,  elle  espéra.  Le  pouvoir 
adit  comme  de  lui-même  dans  les  mains  de 
Boi.  d  n'eut  qu'à  les  fermer  pour  le  saisir,  et  les 
ir  pour  l'exercer.  Mais,  quand  elle  eut  conside 

.  lant   prî  iiiq  année-,   cette   n  appli- 

cation d  plus  tirxible  a  la  foie  et  le  plua  tort  : 

lie  eut  vu  cet  esprit  qui  portait  tant  de  lumières 
dans  les  Cot.  eanmoins  en  chercher  toujours  dans 

t  bientôt  franchir  l'enceinte  de 

Coure!  di  itale  pour  aller  jusqu'aux  extrôn. 

itières  recueillir  des  vérités  utiles,  au  sein  du  peuple, 
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dans  l'étude  de  ses  intérêts  et  de  ses  besoins  ;  quand 
elle  eut  remarqué  le  soin  qu'il  prenait  d'honorer  les 
mœurs,  qui  sont  les  auxiliaires  des  lois  et  les  lumières 
qui  soutiennent  et  perfectionnent  les  mœurs  ;  quand 
elle  eut  vu  son  courage  et  son  dévouement  héroïque 
affronter  les  périls  de  la  guerre  qu'il  pouvait  écarter  par 
son  génie,  chercher  une  victoire  en  Italie,  en  préparer 
une  autre  sur  l'Océan  ;  en  un  mot,  quand  elle  l'eut  vu 
réaliser  ce  que  Montesquieu  a  dit  de  Charlemagne  : 
«  Qu'il  finissait  de  toutes  parts  les  affaires  qui  renais- 
saient de  toutes  parts  »,  et  remplir  cette  tâche  dans  un 
temps  où  le  gouvernement  embrasse  bien  d'autres  inté- 
rêts et  exige  bien  d'autres  lumières  qu'au  temps  de  Char- 
lemagne..., alors  la  nation  prit  l'habitude  de  se  reposer 
sur  lui  du  soin  de  son  bonheur  ;  elle  s'attacha  au  pou- 
voir qu'il  exerçait  comme  elle  l'était  au  bien-être  qu'elle 
tenait  de  lui  ;  elle  s'attacha  à  sa  famille  comme  à  l'espé- 
rance de  conserver  les  biens  dont  il  faisait  jouir  ;  elle 
voulut  celle  union  indissoluble  qu'elle  vient  de  contrac- 
ter, et  qui  va  fixer  dans  le  cœur  des  Français  un 
sentiment  qui  leur  a  toujours  été  naturel  :  le  besoin 
d'aimer  le  chef  qui  les  gouverne  et  de  s'en  croire  aimé, 
d'enseigner  à  leurs  enfants  l'amour  du  prince,  et  de 
voir  les  princes  élevés,  dès  l'enfance,  à  l'amour  du 
peuple. 

Hâtons-nous,  Sénateurs,  de  déclarer  son  vœu  aux 
nations  étrangères.  Elles  auront  vu  les  anciens  monar- 
ques de  la  France  tirer  leur  puissance  d'une  source 
toute  différente.  Les  uns  furent  élevés  sur  le  pavois 
par  leurs  soldats  ;  d'autres  furent  couronnés  par  leur 
noblesse  ;  un  grand  nombre  reçurent  leur  consécration 
uniquement  de  leur  clergé  ;  ce  triple  spectacle  qui  va 
se  reproduire  dans  un  même  événement,  aura  été  pré- 
cédé d'un  autre  plus  imposant  :  la  manifestation  libre, 
l'acclamation  unanime  d'une  nation  où  l'on  peut 
compter  autant  de  citoyens  qu'il  y  a  de  chefs  de  famille, 
et  où  les  lumières  ont  pénétré  dans  toutes  les  classes  de 
citoyens. 

Elles  auront  vu  puiser  ainsi  la  force  avec  le  pou- 
voir dans  sa  véritable  source,  et  la  dignité  impériale 
s'élever,  par  l'étroite  union  du  prince  le  plus  digne  de 
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la  nation  la  plus  di|  tmour,  à  une 

hauteur  jusqu'à  présent  inconnue. 


*  - 
•  * 


Lorsque,  nu  mois  de  mars  1806,  Joseph  Bonaparte  eut  été 
/ait  par  son  frère  roi  de  Naples  Je  Sénat  donna  à  trois  de 
ses  membres,  Rœderer,  Pérignon  et 
tf'aUei'  porter  au  nouveau  roi  des  félicitations  chaleu- 
reuses. Raderer,  mis  à  la  tête  de  crltr  mission,  sur  /" 

ande  expresse  de  Joseph  h  nêU  con 

au  Sénat  dans  le  rapport  que  nous  repro  ici. 

L'honorable  mission  dont  le  Sénat  nous  a  chargés  a 

été  remplir  dimanche  n  do  présent  mois  (mai)  jour  où  te 

rot  est  entré  à  Naples,  après  une  absence  de  six  semai- 

pendant   laquelle   Sa   Majesté  a  reçu   le   décret 

UnpériaJ  qui  le  reconnaît  roi  de  Naples  et  de  Sicilr. 

Nous  avions  appris  à  Turin  que  le  roi  était  à  Reggio, 
h  trois  cent:-  milles  de  Na]  as  apprîmes  à  Flo- 

rence que  8  i-itait,  en  revenant,  l'intérieur 

provinces  méridionales  ;  que  ses  sujets  lui  don- 
naient sur  tous  les  points  de  son  passage  les  témoi- 
xes  de  confiance  et  de  respect  dûs  à  ses  vertus  ; 
qu'il  était  reçu  partout  en  libérateur  et  en  père,  et  que 
-erait  probablement  de  retour  à  Naples 
que  dans  les  dix  premiers  jours  du  mois  de  Mai. 

Arrivés  à  Rome  et  à  peine  descendus  dans  l*hôtellerie 
où  nous  nous  étions  fait  conduire,  nous  eûn  site 

•  leux  aides  de  camp  du  roi,  MM.  Btrols  er. 

nous  annoncèrent  que  Sa  Majesté  les  avait  envo] 
'!»•  Reggio  au-devant  de  nous  ;  qu'ils  étaient  depuis  trois 
jour-  à  Rome,  chargés  de  non-  attendre,  de  nous  accom- 
iples,  de  pourvoir  à  é  et  à  la  fan' 

conduire  au  palais  de 
our 
non  lr. 

ta  Bommi 
soir  ;  le  roi  n'était  pas  enco- 

15 
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descendus  dans  le  palais  de  Sa  Majesté.  Nous  y  avons 
trouvé  M.  de  Jaucourt,  son  premier  chambellan,  qui 
nous  a  dit  avoir  été  détaché,  la  veille,  du  voyage  de 
3a  Majesté,  en  grande  partie  pour  venir  nous  recevoir 
à  .Viples,  et  qui  de  ce  moment  n'a  cessé  de  joindre,  aux 
égards  les  plus  propres  à  remplir  dignement  les  inten- 
tions du  roi,  toutes  les  attentions  d'un  collègue. 

Samedi  10,  le  roi  est  arrivé  à  Caserte,  l'une  de  .ses 
maisons,  située  à  dix  lieues  de  Naples  ;  et  sun  retour 
dans  celte  capitale  nous  a  été  annoncé  pour  le  lende- 
main vers  le  milieu  de  la  journée. 

M,  de  Jaucourt  devant  aller  prendre  les  ordres  de 
Sa  Majesté  à  Caserte  dans  la  soirée  du  samedi,  nous 
l'avons  prié  d'exprimer  à  Sa  Majesté  le  désir  que  nous 
avions  de  lui  ôtre  présentés  le  lendemain,  à  son  arrivée. 
Nous  fûmes  instruits  le  dimanche,  à  neuf  heures  du 
matin,  que  Sa  Majesté  agréait  notre  présentation  dans 
ce  jour  même  ;  qu'elle  voyait  avec  plaisir  la  démarche 
du  Sénat  correspondre  avec  son  entrée  à  Napl< 
l'expression  des  sentiments  que  la  France  lui  portait 
se  mêler  aux  témoignages  de  ceux  que  la  conliance 
publique  lui  faisait  espérer  dans  ses  Etats. 

Le  roi  est  entré  à  Naples  le  dimanche  il,  entre  deux 
et  trois  heures  de  l'après-midi,  et  s'est  rendu  de  suite  à 
l'église  principale,  où  a  été  chanté  un  Te  Deum  en 
actions  de  grâces  de  l'avènement  de  Sa  Majesté  au 
trône.  Ensuite  Sa  Majesté  est  venue  dans  son  palais  où 
s'étaient  rendues  les  personnes  les  plus  considérables 
de  la  capitale  ;  elle  y  est  entrée  vers  six  heures  du  soir, 
précédée  et  suivie  de  son  cortège,  dans  lequel  était  le 
Cardinal  Evêque  de  Naples. 

Lorsque  le  roi  fut  entré  dans  son  palais,  nous  fûmes 
prévenus  que  nous  allions  avoir  l'honneur  d'être  présen- 
tés à  Sa  Majesté.  Etant  descendus  en  conséquence  dans 
la  salle  des  gardes,  M.  le  général  Saligny,  commandant 
de  la  garde  de  Sa  Majesté  et  du  palais,  et  M.  le  général 
Dumas,  chambellan  de  Sa  Majesté  et  ministre  de  la 
Guerre,  sont  venus  au-devant  de  nous,  et  nous  ont 
précédés  dans  les  appartements  jusqu'à  celui  où  se 
trouvait  Sa  Majesté,  entourée  des  grands  officiers  de 
sa  Maison,  de  ses  ministres,  des  maréchaux  de  l'Em* 
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pire  pi  les,  et  de  généraux  de  i  année,  de» 

1  Sénat  de  Ntplet,    et    d'uulreo    personnes 
-.dérab^  de  la  vide. 
Nous  tVOOS  eu  lhonneur  de  lui  adresser  le  discours 
rtni,  m.  Rœderer  portant  la  parole  : 

9lRB, 

au  iium  du  S  liciter  Voire 

Majesté  d<  aement  au  troue  de  Naplei  et  de 

«  En  y  montant,  >tre  Majesté  m  trouve  inv< 

du    glorieux    pouvoir    d'affermir    la    puissance    de    la 
France,  de  faire  le  bonheur  d'une  belle  et  vaste  conti 
de  seconde:  -  de  votre  auguste  frère  pour  le 

repos  et  la  félicité  du  monde. 
«  Sans  nous  permettre.  :er  dans  ses 

»us  croyons  voir  Votre  Majesté  au  premier 
rang  dans  cette  Confédération  qui  se  prépare  pour 
garantir  l'Europe,  contre  le  peuple  le  plus  barbare  et  le 
plus  corrompu  ;  et  la  position  de  vos  Etats.  Sire,  semble 
promettre  que.  sous  votre  règne,  la  Méditerranée  sera 
tat  de  venger  les  injures  de  l'Océan. 
«  Lorsque  Charlemagne  fut  obligé  de  conquérir  une 
partie  de  l'Europe,  pour  y  placer  la  France  au  premier 
rang  et  l'y  metti  .  ses  conquêtes,  Sire,  s'ai 

tèrent  devant  la  capitale  de  vos  Et 

h'autres  circonstances  ont  exigé  que  Xaples  cédât 

aux  armes  françaises,  lorsquo  le  chef  de  la  quatrième 

e  fut  forcé  de  faire,  pour  conserver  et  consolider 

lEi  que  le  chef  de  la  deuxième  avait  fait  pour 

la  fonder. 

Depuis  un  demi-siècle,  l'Europe  était  menacée  de 

i  la  corruption^  la  vénalité,  l'affaiblissement 

Il  fallait  combattre,  vaincre  et  conquérir,  pour 

ennentia  qui   Kl   menaçaient,    relrempei 

qui  font  sa  for  M  s'est  lrou\ 

ent;  memis,  et  votre  bras,  Sire,  a  été  chargé  d'en 

faire  la  conquête.  Ainsi,  cette  Europe,  qui  de  province 

romaine  est  devenue  reine  du  monde,  va  renaître  plus 

brillante  et  plu-  belle  au  milieu  des  lumières  de  tant  de 

lècle  présent.  Au  lieu  de  ri n 
sion  de  la  barbarie  dont  les  fureurs  du  avaient 
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menacée,  oe  Boni  les  mœurs,  les  arts  utiles  et  les  lumiè- 
res de  la  France,  qui  vont  faire  le  tour  du  monde.  C'est 
à  îles  rois  confédérés  m  ne  Napoléon  confie  le  soin  de  les 
propager  ;  c'est  à  sa  famille,  c'est  6  des  princes  revêtus 
de  sa  gloire  et  animés  de  ses  principes  ;  c'est  à  vous, 
Sire,  qu'il  a  confié  la  plus  belle  part  de  cette  mission, 
si  nouvelle  pour  des  rois  et  que  donna  si  mal  et  si  vaine- 
ment la  République  ;  il  n'en  saurait  être  de  plus  digne 
de  Sa  Majesté,  ni  qui  s'accorde  mieux  avec  ses  principes 
et  ses  lumières. 

«  Cette  grande  contrée  devant  laquelle  s'arrêta  Char- 
lemagne,  reçut  quelques  moments  les  lois  de  Louis  XII. 
Héritier  de  la  couronne  de  Naples,  ses  armes  y  firent 
reconnaître  ses  droits  contestés  ;  sa  bonté  et  sa  justice 
auraient  consommé  l'ouvrage  de  ses  armes,  et  il  aurait 
deux  fois  conquis  cette  partie  de  son  patrimoine,  s'il 
eût  pu  y  fixer  sa  demeure  et  y  établir  des  colonies.  Le 
grand  politique  dont  le  quinzième  siècle  et  l'Italie  s'ho- 
norent, reproche  à  Louis  XII  de  n'avoir  pas  senti  cette 
vérité.  Une  idée  plus  juste  et  plus  grande  a  saisi  notre 
auguste  empereur  ;  il  a  jugé  qu'il  assurerait  mieux  à  la 
France  le  fruit  de  sa  conquête,  en  donnant  à  la  fois  au 
royaume  de  Naples  l'indépendance  et  des  liens  d'affec- 
tion, en  en  faisant  un  Etat  séparé,  mais  en  le  donnant 
à  l'amour  éprouvé,  à  la  reconnaissance,  à  la  parfaite 
identité  des  sentiments  et  des  intérêts.  «  11  n'y  a  plus  de 
Pyrénées  »,  s'écria  Louis  le  Grand,  quand  il  eut  placé 
son  petit-fils  sur  le  trône  d'Espagne  ;  c'est  ainsi  qu'au- 
jourd'hui l'Empereur  pourra  dire  de  ces  monts  dont  la 
cime  s'est  deux  fois  abaissée  devant  lui  :  «  Il  n'y  a  plus 
d'Alpes,  ni  d'Apennins.  » 

«  La  félicité  dont  Naples  eut  pu  jouir  sous  Louis  XII, 
que  la  France  nomma  le  Père  du  Peuple,  elle  va,  Sire, 
la  tenir  de  vous.  Vous  allez  faire  le  bonheur  d'une 
nation  à  qui  toutes  les  idées  de  bonheur  n'ont  jamais 
été  familières.  Ici,  le  titre  de  Père  du  Peuple  vous  attend, 
Sire.  Il  en  est  de  plus  spécieux,  a  dit  un  prince  au  témoi- 
gnage de  qui  on  peut  s'en  rapporter  (1),  mais  il  n'en  est 
pas  de  plus  digne  de  l'ambition  d'un  bon  roi. 

(1)  Henri  IV,  préambule  de  YEdil  des  Tailles  de  1606. 
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Plus   heureux  que  les   prim  \  refaire 

l'auloril  une  longue  anarchie,  el  qui  pour  pou- 

voir être  toujours    justes,    doivent    d'abord    s'occuper 
ici  vous  trouvez,  Sire,  te  pouvoir  tout  tait, 
(oui  établi  :  vous  le  trouvez  sans  limites.  Pour  le  ren 
fructueux,  Sire,  <•(  même  pour  le  fortifier  encore,  Votre 
Majesté   n'a   qu'a    l'exi  a    cœur   et 

lumiè 

i  Mais,  quelle  que  soil  :  but  do  votre  destinée, 

i'il  nous  soil  permis  de  le  dire  à  Votre  Majesté, 
les  respectueuses  félicitations  que  le  Sénat  a  L'honneur 
de  vous  adi  jonl  une  nouvelle  preuve  nue  son 

attachement  à  la  France  el  à  votre  auguste  famille  est 
le  premier  sentiment  qui  ranime.  Nous  n'avons  pu  nous 
dissimuler,  sue.  que  le  bonheur  dont  vous  allez  faire 
jouir  ces  conti  mené  au  nôtre.  Lorsque  le 

recul  le  décret    impérial   qui   reconnaît  Votre 
Majesté  roi  de  Naples  el  de  Sicile,  notre  premier  mou- 
vement fut  de  joie,  d'orgueil,  de  reconnaissance  pour 
l'Empereur,  il  nous  semblait  que  nous  entrions  en  par- 
•  vos  nouvelles  destinées.  Mais  lorsque  la  pre- 
mière   impression   eût   cessé,    quand   l'appareil  de  la 
ml  évanoui,  lorsque  les  sénateurs  rendus  aux 
le  l'homme  privé,  eurent  quitté  leur  si 
pour  rentrer  dan-  leurs  foyers,  alors...  ils  se  disaient 
tristement  :  «  C'en  est  donc  fait,  il  est  perdu  pour  nous  !  » 
ml  électeur,  qui  semble  unir  «-neore 
le  Sénat  a  \  ils  ne  trouvaient  pour  eux 

qu'un  honneur  sans  consolation,  ils  s'approchèrent  de 
nous  :  chacun  non-  chargea  de  l'expression  particulii 
de  ses  sentiments  pour  Votre  Majesté,  et  jusque  dans 
dont  leur  amitié  accompagna  notre  voyage, 
lieux  qu'ils  non-  chargeaient  de 

p  nation  qui  va  vivre  sou 

connaître  tout  le  prix  du  sacrifice  que  lui  fait  la  P 

.  tus  d  un  égal  amour  et  d'un  sembla] 
'  Puisse  mme  m 

distinguent 
t  dam  les  hommes  el  dan-  tes 
■  prudence  qui  prévoit  de  si  loin,  cette  bout.- 
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qui  s'intéresse  si  promptement  et  si  vivement  à  toutes 
les  souffrances  qu'elle  peut  soulager,  cette  sagesse  qui 
fait  une  part  si  juste  aux  desseins  de  Tesprit  et  aux 
inclinations  du  cœur  ;  enfin,  cette  modération  ferme, 
cette  douceur  Hère,  compagnes  naturelles  de  la  véri- 
table dignité,  qui  s'allient  si  bien  avec  la  force  du  carac- 
tère, et  qui  assurent  à  votre  gouvernement  cette  obéis- 
sance passionnée,  si  préférable  à  la  soumission  aveugle 
et  muette  !  Tels  sont  les  voeux,  Sire,  que  nous  formons 
pour  Votre  Majesté,  heureux  d'en  pressentir,  disons 
mieux,  d'en  voir  déjà  l'accomplissement  ;  heureux, 
Sire,  d'être  déjà  autorisés  par  les  acclamations  publi- 
ques à  porter  au  Sénat  la  certitude  que  Votre  Majesté 
trouve  dans  la  confiance,  dans  l'amour,  dans  la  recon- 
naissance de  ses  peuples,  le  prix  de  ses  vertus  ;  et  qu'un 
peu  de  bonheur,  tout  le  bonheur  qui  peut  être  permis 
aux  rois,  se  mêlera  pour  vous,  Sire,  à  la  gloire  d'un 
beau  règne  !  » 

Le  Roi  a  répondu  à  la  députation  dans  les  termes 
suivants    : 

«  Messieurs, 

«  L'Empereur,  en  m'appelant  au  trône  de  Xaples  ne 
pouvait  ajouter  à  ma  reconnaissance  qu'en  permettant 
au  Sénat  d'envoyer  vers  moi  d'aussi  honorables  inter- 
prètes de  ses  sentiments. 

«  Ceux  que  vous  venez  de  m'exprimer,  Messieurs,  et 
auxquels  vous  voulez  bien  associer  la  nation,  sont  la 
récompense  la  plus  précieuse  de  mon  dévouement 
entier  au  bien  de  mon  pays.  Il  m'est  cependant  difficile 
de  ne  pas  apercevoir  dans  l'expression  de  ces  senti- 
ments les  traits  particuliers  de  l'affection  dont  m'honore 
le  premier  Corps  de  l'Etat,  ce  Corps  où  je  suis  fier 
d'avoir  mérité,  et  de  ne  compter  que  des  amis,  tous 
éprouvés  par  tant  de  vicissitudes,  et  riches  de  tant  de 
glorieux  souvenirs. 

«  Les  liens  qui  m'attachent  à  vous  diminuent  les 
regrets  que  m'a  causés  mon  éloignement.  Mes  nou- 
veaux devoirs  me  laissent  mes  anciennes  obligations. 

«  Vous  l'entendrez  avec  plaisir,  et  je  le  dis  avec  une 
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faction  :  j'ai  vu  par  moi-même,  dans 
le  qui  se  termine  si  heui  d  dans 

i  capitale,  que  mes  espérant  nt   sur] 

hitanls  des  Calabres 
.:•  ancien  gouvernement,  ceux  des  autres  provifl 
que  j'ai  pair..; 

leur  pays  :    leur  âme  ardente,  prêt*  les 

m'a  rappelé  les  nations  illi  ton!  lia 

rendants.  J'ai  vu  partout,  sous  le  plue  beau 
ir  le  plus  riche  territoire.  1«'  peuple  le  plus  spiri- 
tuel aux  prises  avec  les  plus  mauvaise-  institutions. 

\  "z  vous-mên  at  les 

senti:  capitale. 

■  Je  justifierai  ntianee. 

trouve  dan  .ipolitain-  les  sentiments  que 

ireur  a  trouvé  dans  '  i«;ais  ;  j'imiterai 

mon  mieux  l'exemple  glorieux  qu'il  m'a  donné,  et 

le  bonheur  du  peuple  dont  il  m'a  confié  les 

Mie   je    prouverai    ma   reconnaissant  |  ce 

id  homme. 

Dit*     au  Sénat  qi  nu  Napolitain,  mais  tou- 

jours   Français  ;  il  me    sera    facile    d'inspirer  à  mes 
peu]  ir  la  Grande  Nation,  des  sentiments  qui,  je 

seront  à  jamais  réciproques.  » 
voir  entendu  la  réponse  du  Roi,  nous  nous 

particull  -  confirment  à 

moment  l\ a  '-ntiments  qu'elle  a 

pour  le  Sénat.  Nous  en  sommes  comblés,  et 

<>ns  comme  impossible  d'ajouter  ù   la 

lion  que   n<  entons,   si  ce  qu'on  nous 

a  dit.  et  ce  que  noua  voyons  de  l'affection  des  sujet-  du 

îiuntait  encore  l'intérêt  de 
n«.t:  ir  à   Nn:  Turin,   jusqu'en   Cette 

n   d'entendre  dire  par 
ncontréef  que, 

pn-  du  Roi  flans  !•  qu'il  n 

SndU  devant  lui  In 

confiance  :    qu*l    mesure    qu'il    s'était 

ncv.  ii  avait  trouvé  piu«  «ie  bienveillance  res> 

I  :   qu'il   avait    ronronlt-'  entimenK    exall 
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jusqu'à  l'enthousiasme,  dans  des  contrées  où  peu  aupa- 
ravant l'esprit  de  révolte  était  près  d'éclater  ;  qu'à  la  fin 
de  son  voyage  tous  les  cœur-  lui  étaient  acquis  ;  que  sa 
présence  avait  inspira  partout  des  espérances  de 
bonheur  vives  et  profondes,  auxquelles  se  mêlait  déjà 
une  reconnaissance  passionnée.  A  Naples,  nous  avons 
témoins  des  acclamations  les  plus  unanimes,  lors- 
que Sa  Majesté  est  entrée  dans  cette  capitale,  du 
concours  des  habitants  de  toutes  les  classes,  de  l'em- 
pressement  de  leurs  hommages,  de  l'effusion  de  leur 
respect,  et  de  leur  dévouement  ;  nous  avons  vu  pendant 
trois  soirées  consécutives,  où  la  ville  a  été  illuminée,  les 
rues  remplies  de  personnes  de  tout  rang,  de  tout  état, 
se  livrant  sans  affectation  et  sans  réserve  à  la  gaité  de 
cette  fête,  qui  ne  fut  troublée  par  aucun  murmure,  ni 
refroidie  par  aucune  contrainte.  Depuis,  nous  avons  vu 
chaque  moment  renouveler  quelque  témoignage  du 
contentement  général  ;  heureux  fruit  de  cette  belle 
renommée  qui  a  précédé  le  Roi  dans  ses  Etats,  qui  a 
servi  d'interprète  à  tous  ses  discours,  de  garant  à  toutes 
ses  promesses,  d'organe  à  ses  intentions  et  à  ses  plus 
secrètes  pensées,  qui  montre  d'avance  tout,  le  bien  qu'on 
doit  attendre  de  son  infatigable  activité,  et  à  laquelle 
le  Sénat  s'est  empressé  d'unir  sa  véridique  voix,  déjà 
avouée  par  l'opinion  de  l'Europe  dans  tant  d'autres 
occasions,  et  consacrée  par  tant  de  glorieux  résultats. 
Le  Roi  n'a  pas  encore  voulu  nous  permettre  de  fixer 
le  jour  de  notre  départ. 

Naples,  le  16  Mai  1806. 

Signé  :  Rœderer,  Pérignon  et  Férixo. 

* 

Leroi  Joseph  dès  l'arrivée  à  Naples  delà  mission  envoyée 
par  le  Sénat,  écrivit  à  V Empereur  pour  demander  l'auto- 
risation de  garder  Rœderer  en  Italie:  il  désirait  lui  confier 
le  ministère  des  finances.  Napoléon  résista  d'abord,  il  tenait 
à  ce  que  Rœderer  conserva  sa  place  au  Sénat.  Ce  n'est  qu'a- 
près huit  lettres  successives  (i5  mai-21  août  1806)  que 
l 'E 'mpereur  écrivit  en  fin  aie  Roi:  «  Prenez  Rœderer,  puis- 
qu'il a  votre  confiance  »  (1eT  septembre).  Sans  attendre 
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l'autorisation  impériale,  le  roi  de  Xaples  avait  donné  à 
Rœderer  entrée  à  son  conseil  et  l'avait  chargé  d'étudier 
l'organisation  des  finances  du  royaume.  Cétait  un  poste 
difficile •:  Napoléon,  en  effet,  étant  surtout  préoccupé  d'ob- 
tenir des  secours  financiers  dé  Xaples,  la  gestion  rigou- 
reuse de  R(r<  nntnt  de  la  dette, 
n'ei  lui  plaire  et  le  Roi  dut  le  défendre  souvent 
auprès  de  sou  frère.  En  Italie  même,  Rœderer  se  fit  des 
ennemis  parce  que,  ainsi  que  récrirait  Joseph  :  «  il  ne 
laissa  pas  coter  ».  I                             d'ailleurs,  quand  le 

rencontrèrent  à  Ve> 
{décembre  1807),  Xapoléon  rendit  pleine  justice  à  Rcederer 
et  le  nomma  grand  officier  delà  Légion  d'honneur.  Enfin, 
^que  le  roi  Joseph  quitta  Xaples  pour  aller  prendre 
possession  du  trôné  d' Espagne  [juillet  1808)  ce  fut  à  son 
ministre  des  finances  qu'il  délégua,  non  pas  seulement  le 
<  de  liquider  toutes  les  afaires  perso?inelles,  mais 
encore  ses  pouvoirs,  lui  confiant  une  sorte  de  régence 
aree  le  droit  de  désigner  son  successeur  au  ministère. 
Dans  le  même  temps  le  roi  Joseph  adressait  une  longue 
lettre  à  l'Empereur  où  il  le  priait  de  confier  à  Rœderer 
l'ambassade  de  France  à  Madrid.  L'Empereur  promit. 
Cela  explique  que  le  nouveau  roi  d'Espagne  se  crut  le  droit 
de  protester  quand  on  lui  signifia  la  nomination  de  M.  de 
Laforest  à  ce  poste. 

Puisqu'il  n'avait  pu  obtenir  que  Rœderer  fut  auprès  de 
lui  dans  une  situation  officielle,  le  roi  Joseph  demanda  à 
'"d  lui  fut  envoyé  à  titre  de  conseiller  privé.  L'Empe- 
reur fut  un  mois  sans  répondre;  le  20  février,  il  écrivait 
enfin  de  'Haché:  m  Rœderer,  je  crois,  a  demandé 

f  pour  aller  près  de  tous.   »  Les 
pièces  qui  suivent  montrent  comment  cette  visite  devint 

Une  mission  confidentielle. 

Mu 

Hier,  il  Février  i809,  à  huit  heures  du  soir.  |s  me 
rendu  aux  Tuileries,  <lan^  les  petits  appartements 
ur.   d'après   une  lettre  du  chambellan 

ice. 
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Sa  Majesté  était  aux  Français.  Elle  est  rentrée  à  neuf 
heures  sonnantes,  et  m'a  fait  entrer  dans  son  cabinet. 

[/Empereur.  —  Le  roi  d'Espagne  vous  a-t-il  écrit  ? 

Moi.  —  Non,  Sire. 

L'Empereur.  —  Il  paraît  qu'il  a  beaucoup  de  confiance 
en  vous.  Il  désire  vous  avoir  près  de  lui. 

Moi.  —  Je  suis  aux  ordres  de  Votre  Majesté. 

L'Empereur.  —  Mais  cela  dépend  de  vous.  Voyi 
i  vous  convient.  Vous  n'avez  pas  grand  chose  à  faire 
ici  ;  vous  pouvez  être  là  fort  utile.  Il  a  un  mauvais 
ministre  des  Finances  ;  il  veut  peut-être  que  vous  vous 
chargiez  de  cela. 

Moi.  —  Sire,  je  suis  devenu  bien  vieux,  et  d'ailleurs 
le  roi  m'a  fait  l'honneur  de  m'écrire  de  Bayonne  que  je 
ne  pouvais  être  ministre  en  Espagne. 

L'Empereur.  —  Depuis  ce  temps  là  les  choses  ont 
bien  changé.  J'ai  conquis  ce  pays-là.  Il  n'est  plus  ques- 
tion des  conventions  faites  avant  la  conquête.  Il  faut 
que  le  pays  soit  français,  que  le  gouvernement  soil 
français.  Cabarrus  est  un  homme  à  projets  fous.  La  tète 
de  Cabarrus  est  catin —  Le  Roi  a  besoin  de  quel- 
qu'un de  fort  et  qui  soit  Français.  Vous  êtes  Messin, 
vous  ;  vous  n'avez  pas  envie  de  vous  faire  Espagnol. 

Moi.  —  Non  Sire,  je  suis  Français,  et  tous  les  Fran- 
çais qui  sont  autour  du  Roi  le  sont  aussi. 

L'Empereur.  —  Je  ne  suis  pas  content  du  Roi.  Je  l'ai 
trouvé  mal.  Il  veut  être  militaire  ;  il  est  devenu  tout  à 
fait  Roi  ;  il  veut  qu'on  le  flatte.  Jourdan  lui  persuade 
qu'il  est  tout  à  fait  militaire.  Il  m'a  dit  à  moi  que  l'art 
de  la  guerre  était  une  charlatanerie.  Je  ne  sais  ce  que 
c'est  que  Jourdan.  Il  a  pris  la  cocarde  rouge,  et  c'est  un 
ignorant  qui  n'est  capable  de  rien.  P....  est  un  mauvais 
sujet.  Cela  est  anglais  ;  c'est  un  Toscan  qui  a  passé  sa 
jeunesse  à  la  solde  de  l'Angleterre. 

Moi.  —  Je  n'ai  jamais  été  présent  à  une  conversation 
du  Roi  avec  le  maréchal  Jourdan  ;  mais  je  sais  que 
plusieurs  des  Français  qui  avaient  l'honneur  d'appro- 
cher le  Roi,  prenaient  la  liberté  de  penser  et  de  lui  dire 
que  la  gloire  militaire  ne  devait  pas  être  l'objet  de  la 
première  ambition  de  Sa  Majesté.  Telle  était  l'opinion 
des  généraux  Saligny  et  Mathieu, 
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[/Emfhueur.  —  Aussi  détestet-U  l*un  el  Pauti 

Moi.  —  M.  de  Girardin  tenait  souvent  le  même  lan- 

tEUR.  —  Aussi,  il  Girardin.  Le  roi  : 

militaire.  Il  ne  peut  pas  l'être.  Il  n'a  pas  môme  la 

parce  que  c'est  le  don 
particulier  que  j'ai  reçu  en  naissant  :  c'est  mon 
tance,  c'est  mon  habitude.  Partout  "ù  j'ai  été,  j'ai  com- 
mandé. J'ai  coniman  vingt-trois  ans  le  siège  de 
T  n.  J'ai  commandé  fi  .  au  Vendémiaire  ;  j'ai 
enlevi  que  je  i  présenté. 
:.  pour  cela.  11  faut  que  vous  lui  persuadiez  bien 
qu'd  is  militaire.  Il  est  devenu  tout  à  fait  Roi. 
Eh  bien  !  vous  le  connaisses,  U  a  confiance  en  vous. 
Il  faut  m  la  confiture  autour  des  paroles,  vous 
en  mettrez.  Jourdan  le  trompe. 

peut-être  l'envie  de  commander  lui- 
même  qui  fait  parler  Jourdan  :  il  est  peut  être  bien  aise 
d'écai  concurrents  :  mais  je  n'ai  jamais  rien  su 

qui  ami  es  intenl 

L'Empereur.  —  Il  i.  capable  de  commander. 

.  —  Du  moins,  n'a-t-il  pas  été  heureux  ;  et  si  l'on 
doit  choisir  ses  généraux  un  pou  comme  on  choi 

iuloir  heureux. 
L'Empi  i,  un.  —  Le  Roi  croit  qu'on  esl  général  quand 

trie  toujours  de  la  ehaiia- 

tanerie  du  commandement.  San-  doute,  il  y  en  a  dans 

nent  :  mais  il  y  a  a  talents  qui  y 

et  qui   manquent   au  Roi  :  le  coup 

d'œil,  i.i  décision.  Le  R  >1  a  beaucoup  de   pénétration 

prit,  mais  il  a  de  l'indécision  :  il  a  du  courage, 

I  du  COU  -mat ion  et  non  d'activité. 

lu  courage  plus  qu'il  n'en  faut  pour  mourir  plutôt 

U  B'agil  bien  de  mourir  ! 
Il  Eaul  a  aussi  de  la 

char!  du  talent. 

un  charlatan 

'  Il  n'a  f.iit 
que  la  gueitfl  Mural  o=f  une  bête,  et  il 

premières  eho^e? 
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du  méfier.  Il  ne  sait  pas  ce  que  c'est  que  des  états  de 
situation.  Quand  je  suis  arrivé  en  Espagne,  il  s'était 
laissé  tournoi-  à  Yittoria.  S'il  avait  su  manœuvrer,  il 
n'aurait  eu  besoin  de  moi,  ni  d'autre  secours.  Il  s'est 
enfui  de  Madrid  avec  une  précipitation...  Il  a  laissé  là 
1.500  malades...  Il  pouvait  rester  la  et  s'y  maintenir  :  et 
puis,  il  devait  ne  pas  y  laisser  ses  malades.  Quand  j'ai 
fait  ma  retraite  de  Saint-Jean-d'Acre,  j'ai  mis  mes  mala- 
des sur  mes  chevaux  ;  les  généraux  ont  fait  de  même  ; 
nous  avons  marché  à  pied,  tandis  que  les  soldats  étaient 
sur  ces  chevaux  couverts  d'or.  Il  fallait  à  Madrid  com- 
mander les  voitures,  les  fiacres  et  faire  sortir  les 
malades.  Le  Roi  ne  sait  pas  tout  cela.  Moi,  je  sais  tou- 
jours ma  position  ;  j'ai  toujours  présents  mes  états  de 
situation.  Je  sais  toujours  la  position  de  mes  troupes. 
J'aime  la  tragédie  ;  mais  toutes  les  tragédies  du  monde 
seraient  là  d'un  côté,  et  des  états  de  situation  de  l'autre, 
je  ne  regarderais  pas  même  la  tragédie,  et  je  ne  lai 
rais  pas  une  ligne  de  mes  états  de  situation  sans  l'avoir 
lue  avec  attention.  Ce  soir,  je  vais  les  trouver  dans  ma 
chambre  ;  je  ne  me  coucherai  pas  sans  les  avoir  lus 
il  était  en  ce  moment  près  de  minuit). 

Moi.  —  Je  suis  dans  l'idée  qu'il  faut  non  seulement 
beaucoup  de  talent,  mais  même  beaucoup  de  science, 
pour  être  bon  général.  La  promptitude  du  coup  d'ceil  et 
des  décisions  ne  prouve  autre  chose,  dans  les  grands 
généraux,  que  leur  extrême  familiarité  avec  le  savoir 
qu'il  faut  posséder.  Mais,  Sire,  après  tout,  l'armée  d'Es- 
pagne est  votre  armée... 

L'Empereur.  —  Oui,  et  mon  devoir  est  de  la  conser- 
ver. C'est  mon  devoir  envers  la  France  qui  me  confie 
ses  enfants.  Dans  deux  mois,  quand  j'aurai  forcé  l'Au- 
triche à  désarmer,  je  ferai  un  voyage  en  Espagne,  s'il 
est  nécessaire.  Il  ne  faut  que  cinq  jours  pour  y  être.  J'y 
ai  mes  chevaux.  Il  ne  faut  pas  que  le  Roi  songe  à 
prendre  la  position  de  l'Andalousie.  Je  n'entends  pas 
qu'il  aille  compromettre  le  sort  de  mon  armée.  Il  ne  se 
peut  pas  que  le  commandement  soit  d'un  côté,  la  res- 
ponsabilité de  l'autre.  Je  double  la  force  de  mes  troupes, 
quand  je  les  commande  ;  quand  c'est  lui,  il  la  diminue 
de  moitié.  Quand  j'ordonne,  on  obéit,  parce  que  la 
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tnsabtlité  esl  .>ur  moi.  (Test  peut-être  un  mal  que 

mmande   en   personne,  niai  mon   es 

(privilège).  Le-  Rois,  les  princes,  ne  devraient  peut-être 
jamais  commander  leurs  armées  :  C'est  une  question  : 
>i  je  les  commande.  rec  que  tel  esl  mon  sort, 

m<>n  l « > t  particulier.  Ce  □  le  sien. 

Moi.  Le3  victoires  continuelles  de  Votre  Majesté 
onl  résolu  la  question  à  légard  de  Votre  Maj» 

LISmkrei  r.  —  Quand  le  Roi  commande,  le  soldat  ne 
croit  pas  être  commandé.  L'année  applaudit  à  ce  qu'il 
fait  comme  on  louerai!  l'Impératrice.  On  a  confiance  en 
lui  tomme  on  l'aurait  eu  l'Impératrice.  Les  papiers 
anglais  rapportent  les  réponses  de  grenadiers  français 
sur  son  compte  :  ils  d  oui,  nous  l'aimons  parce 

qu'il  est  bon,  et  qu'il  e:>t  brave,  et  que  c'est  le  frère  de 
Empereur.  »  Quand  on  n'est  pas  généra)  et  qu'on 
Btt  Roi,  il  faut  laisser  faire  les  généraux.  Alexandre 
un  général  quoiqu'il  en  sache  plus  que  le  Roi 
d'Espagne  :  il  sait  la  manœuvre  à  fond,  et  la  commande 
à  merveille  :  eh  bien,  il  ne  faisait  que  gêner  les  géné- 
raux. Benigsen  l'a  prié  dix  fois  de  quitter  l'armée.  Les 
aux  ne  prennent  pas  sur  eux  la  responsabilité 
d'ordres  dans  lesquels  ils  n'ont  pas  de  confiance  ;  l'exé- 
cution se  fait  mal.  Alexandre  m'a  dit  souvent  :  «  Je  sens 
qui-  je  ne  BUÏS  pas  Empereur  comme  vous  parce  que  je 

nds  de  mes  g<  néraux.  »  Il  m'a  fait  cent  question- 
BUT  l'art  de  la  guerre.  Quand  nous  nous  promenions 
ensemble  i  cheval,  d  me  demandait  :  «  Ceci  est-il  une 

ion  ?  Comment  pourrait-on  la  défendre,  l'atta- 
quer ?  i  .1»'  lui  expliquais  les  choses.  Si  favais  la  guerre 
contre  l'Autriche,  il  viendrait  commander  un  corps  fie 
30.000  hommes  sous  mes  ordres  pour  apprendre  l'art  de 
la  guerre  :  et  i<-  Roi  d'Espagne  croll  le  Bavoir  !  et  Jérôme 

!  Quand  Murât  me  quitta,  Jérôme  me  demanda 

mon  lieutenant  :  je  répondis  :  ■  Vous  mo- 

de ni'  !  quand  VOUt  aurez  (ail  si\ 

campagnes  quand  VOUS  aurez  eu  six  chevaux  lue 

vous.  i.      \i. u-  -i  j'.n  moins  d'expéi [< 

Et  que  m-  rail  \ 

Mit  :  il  n  y  .i  point  de  b-'te  qui 
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ne  SOU  propre  à  rien  ;  il  n'y  a  point  d'esprit  qui  Mit 
propre  à  tout  !  » 

J'ai  trouvé  le  Roi  tout  changé  quand  je  suis  retourné 
en  Espagne  ;  sa  tète  s'est  perdue.  Il  est  devenu  tout  à 
fait  Roi,  il  veut  qu'on  le  flatte.  Il  a  de  l'esprit  et  de 
l'attachement  pour  moi,  je  le  sais  ;  mais  pourtant,  il  ne 
me  pardonne  pas  de  lui  dire  la  vérité.  Je  lui  ai  dit  qu'il 
n'est  pas  militaire,  je  le  lui  ai  prouvé  ;  il  n'a  pas  pu 
ter  aux  preuves,  et  pourtant  au  fond  du  cœur,  il  est 
blessé,  il  est  affligé  de  ce  que  je  lui  dis.  Jourdau  lui 
donne  de  mauvais  conseils  :  c'est  lui  qui  lui  iu>|>ire 
cotte  présomption.  Ils  veulent  prendre  les  positions  de 
l'Andalousie  ;  je  ne  veux  pas  qu'il  se  charge  de  cela. 
Je  lui  ai  laissé  à  Naples  vingt  mille  hommes  pour  en 
faire  ce  qu'il  a  voulu  :  en  Espagne,  il  s'agit  d'une  armée 
de  trois  cent  mille  hommes.  Je  ne  veux  ni  la  sacrifier, 
ni  la  compromettre.  La  ligne  de  l'Andalousie  ne  le 
regarde  pas.  Pourquoi  sa  conscience  ne  lui  dit-elle  pas 
qu'il  serait  coupable  de  la  mort  de  tous  les  Français 
tués  par  des  dispositions  mal  faites  ?  Quand  l'ignorance 
fait  tuer  dix  hommes  où  il  n'en  devrait  pas  coûter  deux, 
n'est-clle  pas  responsable  du  sang  des  huit  autre.-  ?  Kl 
lui,  pourquoi  prend-il  sur  lui  les  malheurs  de  la 
guerre  ?  Gomment  n'est-il  pas  très  content  de  n'avoir 
point  à  exposer  les  Français  et  à  frapper  les  Espagnols  ? 
Vous  avez  vu  qu'eà  l'égard  de  l'Espagne,  j'ai  pris  sur 
moi  l'odieux  de  la  guerre,  et  lui  ai  laissé  tous  les  avan- 
tages de  la  victoire,  tout  le  plaisir  de  la  douceur  et  de 
la  clémence  :  pourquoi  n'est-il  pas  content  de  ce  par- 
tage ?  Il  a  dans  l'esprit  quelque  chose  de  borné,  malgré 
sa  pénétration.  Malgré  son  esprit  et  son  attachement 
pour  moi,  il  a  été  fort  embarrassé  en  Espagne  de  pren- 
dre sa  position  auprès  de  moi.  11  voulait  un  rôle  actif. 
En  quoi  donc  sa  position  n'était-elle  pas  assez  honorable 
à  côté  de  moi,  le  premier  après  moi  ?  Sa  position  était 
de  passer  son  temps  dans  mon  salon  quand  j'étais  dans 
mon  cabinet  ;  et  que  lui  fallait-il  de  plus  que  d'avoir  les 
deux  battants  ouverts  quand  il  y  entrait  ? 

Moi.  —  Sire,  Votre  Majesté  a  porté  si  loin  la  gloire 
militaire,  et  cette  gloire  l'a  si  puissamment  aidé  à 
acquérir  toutes  les  autres,  que  le  Roi  a  bien  pu  être 
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par  voire  exemple,  el  croire  que  la  considération 
qui  .-'obtient  par  les  armes  lui  était  lire  près 

la  nation  espagnole... 

HRRÉUR.  —  «'.'est  un  autre  reproche  que  je  lui 
fait  <ie  B'étre  fait  Espagnol  ne  peuvenl 

plus  approcher  de  lui.  il  vient  d'enrégimenter  douze 
mil]   |  jnols,  c'esl  trop  lût.  Ces  homm 

lats.  Il  n\  a  que  «les  ministres  et 
gn<  iza  esl  un  honnête  homme  :  M 

peu  :  rus  esl  un  mauvais  esprit  :  Jourdan 

a  pris  la  cocarde  rouge.  11  faut  que  le  Roi  suit  Français  : 
il  faut  que  i  il  frança  pour  la  France 

que  j'ai  conquis  l'Espagne  son  sang,  i 

son  or.  Je  suis  Français 
toutes  mes  affections,  comme  je  le  buis  par  devoir.  j< 

rien  que  par  devoir  et  par  attachement  pour  la 

.   Je  n'ai   détrôné   les  Bourbons  que  parce  que 

ut  rintérê!  de  la  France  d'assurer  ma  dynastie.  Je 

n*ai  en  vue  que  la  gloire  et  la  force  de  la  France.  Toute 

I  famille  doit  être  française.  Lorsque  Lucien  osa  à 

Mantoue,  l'hiver  dernier,  me  parler  comme  à  un  étran- 

.  je  lui  dis  :  m  Va  malheureux,  sors  de  ma  présence  ; 

plu-  de  rapports  entre  nous!  (Ici,  /Vf  la 

onça  ces  dernières  paroles  avec  une  force  et 

res).  J'ai  conquis  l'Espagne  ;  je 

nr  qu'elle  soit  française  :  il  ne  S'agit  pas 

ici  Philippe  V  ! 

Moi.  --  Sire,  il  me  semble  que  le  Roi  n'a  pas 

;agne,  sur  ses  rapports  avec  la  France, 

lires  idées  que  celles  que  je  lui  ai  vues  à  Naples. 

A  Naples,  il  croj  unie  dan-  voire  Empire  ;  et 

rapports  personi  itre  Majesté,  je 

étonné  qu'il-  De  vous  eussenl  pas  été  agréais 

R"i  ne  parlait,   dan-   -a   [.lus  étroite 

intimité,  (pi.-  de  votre  génie,  et  il  ûe 

pinions  qu'il  avail  eues  comme 
pri:  iriieulier,  pour  dire 

H  bien  i 

in.   il  était   mieux  ;  il  a 
menl  tout  pour 
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accablés  de  dons.  Peut-être  ce  système  n'ebt-il  pas  mau- 
vais pour  ce  pays  ;  pour  moi,  je  ne  l'ai  point  ici.  J'ai 
pris  quelques  gens  de  l'ancienne  cour  dans  ma  maison  ; 
ils  sont  deux  ans  sans  me  parler,  et  dix  ans  sans  me 
voir.  Du  reste,  je  n'en  reçois  aucun  :  je  ne  les  aime 
point  ;  ils  ne  sont  propres  à  rien  ;  leur  conversation  me 
déplaît.  J'en  ai  vu  quelques-uns  chez  l'Impératrice  ;  leur 
ton  ne  convient  point  à  ma  gravité.  Je  me  repens  tous 
les  jours  d'une  faute  que  j'ai  faite  dans  mon  gouverne- 
ment, c'est  la  plus  sérieuse  que  j'aie  faite,  j'en  vois  tous 
les  jours  des  suites  :  c'a  été  de  rendre  aux  émigrés  la 
totalité  de  leurs  biens.  J'aurais  dû  les  mettre  en  masse 
commune,  et  ne  donner  à  chacun  que  jusqu'à  concur- 
rence de  6.000  francs  de  rente.  Dès  que  je  me  suis 
aperçu  de  ma  faute,  j'ai  retiré  pour  30  ou  40  millions 
de  forêts  ;  mais  il  reste  beaucoup  trop  à  un  grand 
nombre  d'entre  eux.  Quand  j'ai  voulu  l'Espagne,  c'a  été 
pour  y  abolir  la  féodalité  et  l'inquisition.  J'ai  confisqué 
les  biens  des  plus  riches  rebelles,  et  je  les  fais  régir 
pour  moi,  par  des  hommes  à  moi.  Le  Roi  n'aurait  pas 
fait  cela,  c'est  pourquoi  je  l'ai  fait.  Je  n'ai  qu'une  pas- 
sion, qu'une  maîtresse  ;  c'est  la  France  :  je  couche  avec 
elle.  Elle  ne  m'a  jamais  manqué,  elle  me  prodigue  son 
sang  et  ses  trésors.  Si  j'ai  besoin  de  cinq  cent  mille 
hommes,  elle  me  les  donne  :  je  veux  que  mes  frères 
soient  de  même  que  moi.  L'Espagne  doit  être  fran- 
çaise ;  et  si  dans  quelque  temps  il  me  convient  d'en 
réunir  quelques  provinces  à  la  France,  je  le  ferai.  Il  ne 
s'agit  plus  de  stipulation  d'intégrité,  ni  de  conventions. 
J'ai  les  droits  de  la  conquête  :  roi  d'Espagne,  vice-roi, 
gouverneur  général,  n'importe  le  titre  de  celui  qui  gou- 
vernera, l'Espagne  doit  être  Française.  Je  jure  que  je 
ne  fais  rien  que  pour  la  France  :  je  n'ai  en  vue  que  son 
utilité.  Je  jure  que  si  je  ne  lui  donne  pas  plus  de  liberté, 
c'est  que  je  ne  le  crois  pas  plus  utile  pour  elle  {l'Empe- 
reur prononça  ces  paroles  d'une  voix  forte  et  avec 
chaleur,  et  arrêté  au  milieu  de  son  salon  tourné  vers 
moi,  qui  étais  devant  la  taiïle  en  face  de  la  cheminée)- 
Le  ministère  est  tout  Espagnol  ;  les  ministres  se  ras- 
semblent avant  d'aller  au  Conseil  dans  son  cabinet. 
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i  ne  doit  pas  souffrir  cela  :  ils  ne  doivenl  délibérer 

qu'avec  lui. 
L'Empereur  me  01  écrire  lune  rrier  1809,  à 

après-midi  par  le  chambellan  de  se; 
M.  de  Bondy,  de  me  rendre,    sur  le  champ,  près  de 
Majesté.  J'étais  à  Alencon. 
j'en  suis  revenu  le  vendredi  '■'>  Mars,  à  sepl  heures  du 
loir,  a  imit  heures  el  demie,  je  me  suis  présenté  au 
palais  impérial  des  Champs-E  -    Majesté  venait 

iucher. 
rivis  le  lendemain,   samedi,  au  chambellan  de 
ie  que  j'étais  aux  ordres  de  Sa  Majesté.  Le  cham- 
bellan me  répondit  que  Su  Majesté  me  recevrait  lundi. 
iprès  le  li  neul  beures. 

détails  ne  sonl  pas  indifférents  comme  la  suite 
le  montrera.  Avant  «u-  voir  l'Empereur,  je  pouvais  donc 
voir  la  reine  d'Espagne.  Je  me  rendis  le  dimanche 
matin  au  Luxembourg.  Je  trouvai  Sa  Majesté  fort  abat- 
tue. Il  me  parut,  el  c'esl  la  première  fois,  que  8a  Majesté 
avait  voulu  éviter  tonte  conversation  particulière  avec 
moi.  Elle  me  reçoit  toujours  dans  son  cabinet  ou  m'y 
fait  passer  avec  elle,  quand  je  l'ai  trouvée  dans  son 
salon.  Cette  fois,  elle  m'avait    tail    dire   qu'elle   allait 
i  dans  le  salon  et  que  je  l'y  attendisse  ;  et  elle  y 
venait  en  effet,   lorsque  le  général    Dumas,   arrivant 
igné,  se  présenta  comme  pour  aller  au-devant  de 
la  reine,  lorsqu'elle  était  au  moment  d'entrer  dans  le 
salon.  Sa  Majesté  jugea  qu'il  voulait  lui  dire  quelque 
de  particulier;  aile  lui  demanda       Voulez-vous 
dans  mon  cabinel  ?  ■  el  elle  y  entra.  Le  général  l'y 
suivit.  8a  Majesté  me  fit  appeler  quelques  minutes 
rai  Dumas  se  retira,  de  sorte  que  je  restai 
seul  avec  8a  Maj< 

ne  savait    par   ma    femme   que   l'Empereur 
ut  fail  appeler.  BUe  me  demanda  si  | 
l'Empereur.  ndis   que   j'avais   rendez-vou-   à 

lundi. 
Sans  doute,  me  dit  la  Reine,  l'Empereur  veuf  ! 
départ.  La  Roi  lui  a  écrit  des  choses  qui  i 
ne  pas  le  contenter;  probablement  il  vous  charger;)  de 
lui  ffl  irdentions,  afin  qu'il  n'y  ait  plus 
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d'incertitude  sur  ce  que  le  Roi  doit  faire  et  savoir. 
Il  paraît  que  le  Roi  est  fort  malheureux  ;  il  m'a  écrit  en 
homme  tout  à  fait  dégoûté.  Sa  position  paraît  affreuse. 
Il  est  prêt  de  tout  abandonner,  si  les  choses  ne  changent 
pas.  On  ne  lui  laisse  pas  un  sou  :  l'armée  absorbe  toutes 
les  ressources... 

Je  fis  des  réponses  générales  et  vagues,  comme  ce  que 
me  disait  la  Reine,  qui  ne  me  montra  point  la  lettre  du 
Roi.  Je  vis  seulement  qu'il  annonçait  un  projet  positif 
de  revenir  en  France,  et  à  Morfontaine,  parce  que,  dans 
un  moment  où  la  Reine  me  parlait  du  dégoût  qu'il 
éprouvait,  je  lui  répondis  :  «  Cependant  cela  ne  peut  être 
au  point  de  lui  inspirer  l'idée  de  revenir  à  la  vie  privé».  « 

«  Ma  foi  !  me  dit  la  Reine  (en  faisant  un  mouvement 
de  tête  vers  moi,  comme  pour  me  dire  :  il  faut  vous 
attendre  à  cela),  je  n'en  serais  pas  étonnée  :  je  crains 
qu'il  n'ait  écrit  à  l'Empereur  des  choses...  Il  y  a  des 
fautes  irréparables.  »  Je  crus  un  moment  que  le  Roi 
était  peut-être  en  route  pour  son  retour. 

Le  mystère  que  la  Reine  me  fit  de  le  lettre  du  Roi,  en 
en  laissant  échapper  la  substance,  m'expliqua  pourquoi 
elle  avait  eu  le  dessein  d'éviter  un  entretien  particulier 
avec  moi.  Elle  voulait  que  j'ignorasse  absolument  les 
intentions  du  Roi,  quand  j'irais  chez  l'Empereur,  crai- 
gnant, sans  doute,  que  je  n'en  dise  quelque  chose  à 
Sa  Majesté,  ou  du  moins  que  Sa  Majesté  ne  pénétrât, 
dans  la  conversation,  jusqu'à  ce  secret  s'il  m'était  confié. 
Je  ne  me  plains  pas  de  celte  prudence,  que  je  ne  regarde 
pas  comme  un  acte  de  défiance. 

Le  lundi  6  Mars,  à  neuf  heures  du  matin,  je  me  rendis 
au  palais  des  Champs-Elysées.  Après  le  lever,  je  fus 
introduit  dans  le  salon  de  l'Empereur,  où  il  venait  de 
recevoir  le  service  et  les  grandes  entrées. 

L'Empereur  avait  un  air  fort  calme,  une  voix  très 
douce,  peut-être  un  peu  de  tristesse  dans  le  regard. 

L'Empereur.  —  Eh  bien  !  vous  allez  en  Espagne  ? 

Moi.  —  Sire,  je  fais  toutes  mes  dispositions. 

L'Empereur.  —  Vous  attendez  une  réponse  du  Roi  ? 

Moi.  —  Oui,  Sire,  à  moins  que  Votre  Majesté  ne  m'or- 
donne de  partir  sans  délai. 

L'Empereur.  —  Non,  c'est  bien  ;  il  faut  attendre  la 


-at- 
tarder ii  L'avoii    Quand  lui 
vous  écrit  ? 

a,  immédiatement  après  avoir  reçu  les 
ordre  -  •:     \ '  '  h    M 

ifpcnzi  n.  —  {Se  promenant  plus  i  <jue  de 

coutume).    —  Il  est  bon   que   voua   alliez  près  de   lui. 
11  continue  à  taire  d  M  qui  mécontentent  l'armée. 

Jl  fait  jugei  i  commissions  espagnol) 

iiii  luenl  mes  soldats.  Il  ignore  que.  partout  où 
sont  mes  anm  >nt  des  conseils  de  guerre  fran- 

i  jugent  les  assa- 
Moi.  —  A  Naples,  il  en  était  Binai,  et  noue  avons  vu 
cent  fois  des  jugements,  de  par  1  Empereur,  afflcht 

il  du  roi.  A  Madrid,  peut-être  la  politique 
chose  ;  et  au  fond,   si  les  commissions 
irnoles  sont  justes... 

tfPimiUR.  —  Elles  sont  affreuses  ;  elles  mettent 
en  liberté  tous  les  assassins  :  mes  soldats  les  revoient  le 
lendemain  face  à  face.  Les  Français  ont  toujours  tort. 
Le  Roi  trouve  mauvais  que  je  m'occupe  de  nos  soldai-  : 
je  ne  veux  :  -er  égorger.  Ce  que  je  lui  ai 

i  rivé  :  la  moitié  des  prisonnier-  qu'il  a  enré- 
gimentés ont  déserté,  et  égorgent  mes  soldats.  Il  veut 
pagnol,  il  a  prêté    m  n    entrée  a 

lrid...  Je  crois  que  les  journaux    l'ont    supprimé. 
ma  le  connaissez?  (L'Empereur  s'arrête  detuut 

M"i.      Oui,  Sire,  il  a  été  dans  un  seul  journal. 
irumi  h.  —  Ce  serment  est  contre  moi. 

part    toujours   'du    traité    de 
Bayonne. 

L  Kmp;  r,  i  u.  —  Il  veut  être  aimé  des  Espagnol- 
veut  leur  faire  croire  à  son  amour.  Les  amours  de*  | 
ne  sont  pas  de*  tendresses  de  nnurriecs*:  TU  tfoHrenl 
faire  crauvt  ter.  L'aniou  uples  n'est 

que  de  l'eslirm».  Le  Roi  a  été  au  spectacle  à  Madrid,  \â 
premier  jour  il  a  été  fort  applaudi  ;  le  second,  moins  ;  le 
troisième  presque  pas  ;  et  il  a  fini  par  n'v  plus  aller. 
Il  fait  prendre  la  cocarde  rouge  a  tout  ce  qui  Penlouj 
Vous  figurez-vous  le  maréchal  Joordan  avec  une 
cocarde  rouge?  Ma  main  en  a  signé  la  |  >n, 
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mais  mon  cœur  s'est  soulevé  de  répugnance  el  de 
mépris.  Qu'un  aide  de  camp,  un  jeune  homme  prenne 
la  cocarde  rouge,  à  la  bonne  heure  !  Mais,  qu'un  maré- 
chal de  France,  un  homme  revêtu  d'une  si  haute 
qualité  consente  à  en  détacher  une  marque  distinctive, 
c'est  bas  !  Le  Roi  m'écrit  contre  Fréville,  parce  qu'il 
fait  des  séquestres  des  biens  que  j'ai  pris  ;  on  dirait  que 
Fréville  est  une  puissance  étrangère,  à  l'importance 
que  le  Roi  met  à  ses  plaintes. 

Moi.  —  Il  est  certain  que  si  Fréville  fait  de  la  peine 
au  Roi,  c'est  contre  son  gré,  car  il  demande  instamment 
à  revenir  à  Paris. 

L'Empereur.  —  J'ai  confisqué  les  biens  de  quelques 
maisons,  parce  que  le  Roi  n'aurait  pas  eu  la  force  de  le 
faire,  et  parce  que  je  ne  veux  pas  avoir  d'ennemis  si 
riches  et  si  puissants.  Quand  je  supprimerais  la  commis- 
sion qui  donne  tant  d'humeur  au  roi,  qu'y  gagnerait-il  ? 
Je  distribuerais  les  biens  entre  mes  généraux  ;  je  met- 
trais Lannes  dans  les  biens  de  l'Infantado,  un  autre  dans 
ceux  de  Medina-Celi.  Le  Roi  m'écrit  qu'il  veut  revenir  à 
Morfontaine  ;  il  croit  me  mettre  dans  l'embarras  ;  il 
profite  d'un  moment  où  j'ai,  en  effet,  assez  d'autres 
occupations.  Il  me  menace  quand  je  lui  laisse  mes  meil- 
leures troupes,  et  que  je  m'en  vais  à  Vienne  seul  avec 
mes  petits  conscrits,  mon  nom  et  mes  grandes  bottes  ! 
La  lettre  qu'il  écrit  à  sa  femme  est  affreuse,  l'avez-vous 
lue  ? 

Moi.  —  Non,  Sire. 

L'Empereur.  —  Il  savait  très  bien  qu'elle  serait  lue, 
et  elle  est  pleine  d'insultes  pour  moi.  Il  y  dit  qu'il  veut 
aller  à  Morfontaine,  plutôt  que  de  rester  dans  un  pays 
acheté  par  du  sang  injustement  répandu.  C'est  une 
phrase  des  libelles  anglais  !  Est-ce  à  lui  à  m'écrire 
comme  parlent  les  Anglais  !  Et  qu'est-ce  donc  que  Mor- 
fontaine ?  C'est  le  prix  du  sang  que  j'ai  versé  en  Italie. 
Le  tient-il  de  son  père  ?  Le  tient-il  de  ses  travaux  ?  Il  le 
tient  de  moi.  Oui,  j'ai  versé  du  sang,  mais  c'est  le  sang 
de  mes  ennemis,  des  ennemis  de  la  France.  Lui  con- 
vient-il de  parler  leur  langage  ?  Veut-il  faire  comme 
Talleyrand  ?  Je  l'ai  couvert  d'honneur,  de  richesses,  de 
diamants.  Il  a  employé  tout  cela  contre  moi.  Il  m'a  trahi 
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autant  qu'il  le  pouvait,  a  la  ]  m  qu'il  a 

eue  de  le  fane...  Il  a  dit.  pendant  mon  absence  (pei 
la  campagne  4'Btpagne)  qu'il  -'.tait  mis  à  mes  genoux 
pour  empêcher  l'affaire  d'Espagne,  et  il  me  tourmentait 
depuis  deux  au-  pour  l'entreprendre  !  il  soutenait  qu'il 
ne  me  faudrait  que  vingt  mille  hommes  :  il  m'a  donné 
vingt  mémoires  pour  le  prouvi  ta  même  conduite 

que   pour  l'affaire  du  duc   d'Enghien  :   moi  je  ne  le 
connaissais  [  Talleyrand  qui  ni'1  l'a  fait  connaî- 

tre, [YEmperevr  \  rononce  Umjtmrê  Taillerand).  .h-  d 

-  pas  où  il  était,  (l'Empereur  s'arrête  devant  moi). 

lui  qui  m'a  fait  connaître  l'endroit  où  il  était.  <•!, 
m'avoir  conseillé  sa  mort,  il  en  a  gémi  avec  toutes 

0  remet  à  wartker  et 
d'un  ton  cahi  'h  silence)...  Je  ne  lui 

ferai  aucun  mal  :  je  lui  conserve  ses  places  ;  j'ai  même 
pour  lui  les  sentiments  que  j'ai  eus  autrefois  ;  mais  je 
lui  ai  retiré  le  droit  de  rentrer  a  toute  heure  dans  mon 
cabinet.  Jamais  il  n'aura  d'entretien  particulier  avec 
moi  ;  il  ne  pourra  plus  dire  qu'il  m'a  conseillé  ou 
déconseillé  une  chose  ou  une  autre.  Si  le  Roi  est  Roi 
est  qu'il  a  voulu  l'être  ;  s'il  avait  voulu 
!  pouvait  y  rester.  Quand  je  lui  laisse 

meilleures  troupes,  de  quoi  peut-il  se  plaindre  ? 
Il  croit  me  mettre  dans  l'embarras,  il  se  trompe  fort  : 
rien  ne  m'arrêtera  :  mes  desseins  s'accompliront  :  j'ai 
la  volonté  '•!  la  force  nécessaires.  Rien  ne  m'embar- 
>in  de  ma  famille  ;  je  n'ai  point  de 
famille,   .-i  fil.-  n'e-d   française,    si  elle  n';i   l'Ame  fran- 

:  repoussé  Lucien,  étant  ;i  Boulogne,  parée 
qu'il  osa  me  parler  comme  un  homme  qui  n'était  point 
Français,  n-  ne  -ont  pas  Prarn  le  suis  seul. 

Quand  je  lui  ai   proposé  <l<-  l<'  faire  Roi  d'Italie,   il  n'a 

;       voulu   l'être  :   j'ai   nommé  -\  -a  place   un   jeune 

mi  enfant,  un  Imberbe,  mais  qui  mu  ^i 

t.  qu'il  .i  même  approuvé  le  projet  de  divorce, 

question,  parce  qu'il  a  senti  ee  que  la 

politique  demandait,  n  me  f.  aux* 

quelles  je  n'aurais  pas  pen-«'  il  y  a  un  an.  J*adopl 

s'il  le  faut,  un  général,    pour    l'«: 

j'adoj  rnadotte,  comme  j'ai  adopté  Murât  Quand 
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le  Roi  dit  qu'il  viendra  a  Moi-fontaine  croit-il  que  je  l'y 
laisserai  venir  ?  Quand  il  se  sera  déclaré  mon  ennemi, 
je  le  traiterai  en  ennemi.  Il  est  bien  incapable  de  vivre 
dam  la  retraite,  il  Be  croit  capable  de  vivre  à  Morfon* 
laine  :  il  se  flatte  beaucoup. 

Moi.  —  Le  Roi  a  maintenant  l'habitude  du  pouvoir, 
il  un  a  aussi  l'amour,  et  c'est,  je  crois,  taire  ion  él 
de  le  dire  ;  car  la  première  qualité  d'un  chef  de  gouver- 
nement, c'est  d'aimer  le  pouvoir.  Le  Roi  a  l'ail  craindra 
et  respecter  le  sien  à  Naples  ;  tous  ses  ministres  le 
craignaient,  et  moi  le  premier  ;  j'étais  dans  la  convic- 
tion qu'au  besoin  j'obtiendrais  peut-être  moins  d'indu!- 
iee  du  Roi  que  je  n'en  ai  éprouvé  de  la  part  de  Votre 
Majesté. 

L'Empereur.  —  J'aime  le  pouvoir,  moi  ;  mais  c'est  an 
artiste  que  je  l'aime...  Je  l'aime  comme  un  musicien 
aime  son  violon... 

Moi.  —  Quand  il  en  joue  bien. 

L'Empereur.  —  Je  l'aime  pour  en  tirer  des  sons,  des 
accords,  de  l'harmonie,  je  l'aime  en  artiste.  Le  Roi  de 
Hollande  parle  aussi  de  la  vie  privée.  Celui  des  trois  qui 
serai!  le  plus  capable  de  vivre  à  Morfontaine,  c'est  moi. 
Il  y  a  en  moi.  deux  hommes  distincts  :  l'homme  de  la 
tête  et  l'homme  du  cœur.  Dans  mon  intérieur,  je  suis 
l'homme  du  cœur  ;  je  joue  avec  les  enfants,  je  cause 
avec  ma  femme,  je  leur  fais  des  lectures,  je  leur  lis  des 
romans.  {L'Empereur  continue  à  se  promener  un  moment 
en  silence).  Je  veux  que  vous  voyez  la  lettre  qu'il  m'a 
écrite  (ti  ouvre  la  porte  qui  donne  dans  son  cabinet  et  dit 
à  un  huissier:  «  Appelez  M.  Méneval  »  et  ferme  ta  porte). 

Un  moment  après  l'huissier  frappe  à  la  porte  :  — 
Ouvre/..  —  sin-,  M.  Méneval  n'est  pas  là. 

L'Empereur.  —  Qu'on  le  cherche.  [M.  Mènerai  frappe, 
H  entre  un  moment  après...) 

Donnez-moi  la  lettre  du  Roi  d'Espagne,  la  grande 
lettre,  vous  savez  :  la  mienne  qui  a  précédé  celle-là  et 
puis  ma  réponse  au  Roi  d'Espagne.  (Méneval  sort). 

L'Empereur.  —  Vous  serez  étonné  de  la  manière  dont 
le  Roi  m'écrit  :  ce  sont  des   menaces,    des   Injure 
(.]/.  Méneval  apporte  les  lettres). 

U Empereur  les  pose  sur  une  chaise, 
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Moi.  —  Sire,  il  me  parait  que  Votre  Majesté  pourrait 
faire  cesser  en  un  moment  le  malentendu  qui  est  la 
aisirs   réciproques  :   le  Roi,  ce 
.  s'appuie  toujours  sur  le  traité  de  Bayonne  ; 
ur  le  droit  qu'elle  tire  de  sa  conqm 
puisqu'il  a  fallu  que  Votre  Majesté  eonqutfl  11 

•  le  don  :  elle  peul  y  mettre  aujourd'hui 
!  files  conditions  qu'elle  jugera  convenable  ;  elle  n'a 
qu'à  crire,  et  le  \\ 

l.'l'.Mi'F.ni  i  ii.  -  -  Je  ne  lui  impose  point  d'autre  condi- 
d  que  celle  de  ne  point  m'écrire  comme  il  fait.  L 
lettrée...  L'Empereur  me  remet  (rois   lettres,  celle 
nu  roi.  celle  que  le  roi  écrit  en  réponse,  le 
de  l'Empereur  au  Roi  et  dit  :  «  Lisr/.-les   haut 
toutes  trois.  1 

a  lettre  de  l'Empereur.  En  voici  la  sub- 
Lutanl  que  je  me  la  rappelle  : 
■  J'ai  reçu  vos  lettres  V... 

i  a'approuve  pas  que  vous  ayez  enrégimenté  les 

«  prisonnn  jrnolfl  que  vous  a  envoyés  le  maréchal 

\     •  r  :  c'esl  une  mesure  imprudente  et  prématurée... 

«  Il  n'aurait  pas  fallu  non  plus,  accorder  amnistie  aux 

de  la  junte  de  Castille  :  ces  gens-là  auraient 

u  cinq  ans  en  France, 

•  air  y  perdre   leurs   idées  et  en  acquérir   de    plus 

a  saines...  » 

Il  me  semble  que  la  lettre  ne  contenait  que  cela  ;  elle 

*>n  quinze  ou  vingt  lignée  de  la  longueur  d'une  demi 

geur  de  papier  tellii  Itea  fort  au  large  de  la 

main  de  M.  Méneval. 

I. t.mperf.î "n.  -    Ce  que  j'avais  prévu  est  arrivé  :  la 

de  ces  régiments  a  déseï  -f  mise  à  piller 

et  à  tuer.  li  'le  pour  un  général  qui  fait 

punir  contre  lui. 
Le  Roi  trouve  mauvais  qui 
'•'•  de  il!"-  troupes.  —  LI  Ure 

du  R 

\      i  m  rappelle   I 

la  dernière  parvint  à  IT.mprmir  la 
sllei  ont 

p/t , 
VI,  j    Û        ii\ 
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«  Sire,  j'ai  reçu  votre  dépêche  du... 
«  Je  vois  avec  peine  que  tout  ce  que  je  fais  m'attire 
•  votre  improbation...  Je  suis  ici  sans  argent,  sans 
«  secours  ;  nia  garde  n'a  pas  reçu  un  sol  depuis  qu'elle 
«  a  quitté  JNaples.  Elle  porte  encore  ses  premiers  habits. 
«  ...  Au  lieu  de  consolations  et  des  encouragements 
«  dont  j'aurais  besoin,  je  n'éprouve  que  des  désagré- 
«  ments.  Ma  conduite  est  blâmée  comme  trop  indul- 
«  génie  par  des  gens  qui  seraient  couverts  d'ignominie, 
«  si  j'usais  contre  eux  de  la  riguer  qu'ils  veulent 
«  m'imposer...  » 

L'Empereur.  —  Que  ne  punit-il  les  désordres  ?  Que 
ne  les  réprime-t-il  ?  il  est  mon  lieutenant  général. 
—  Allez. 

Je  reprends  la  lecture  :  «  Votre  Majesté  a  ordonné  le 
«  séquestre  de  douze  propriétés  ;  on  l'a  étendu  à  plus 
«  du  double...  » 

L'Empereur.  —  Ceci  regarde  Préville.  Il  est  d'une 
passion  ridicule  contre  Fréville.  Si  Fréville  a  passé  mes 
ordres,  n'a-t-il  pas  sur  lui,  comme  mon  lieutenant  géné- 
ral, le  même  pouvoir  que  sur  les  généraux  ?  Ne  peut-il 
pas  le  faire  venir  prendre  mon  arrêté,  et  lui  dire  :  «  La 
volonté  de  l'Empereur  est  là,  je  n'entends  pas  que  vous 
alliez  plus  loin  ?  »  Il  est  pitoyable  que  l'humeur  excitée 
par  M.  de  Préville  me  fasse  écrire  des  sottises.  —  Allez. 

Je  reprends  la  lecture  :  «  Il  n'y  pas  un  hôtel  dans 
«  Madrid  qui  ne  soit  occupé,  scellé,  au  nom  de  Votre 
«  Majesté.  Cinq  ou  six  mille  domestiques  sont  sur  le 
«  pavé,    demandant  l'aumône   ou   réduits  à  voler...  » 

L'Empereur.  —  Que  ne  fait-il  venir  M.  Fréville  ?  ai-je 
ordonné  et  autorisé  tout  cela  ?  il  me  fait  un  crime  de 
choses  qui  me  sont  étrangères.  —  Allez. 

Suite  de  la  lettre  du  Roi.  «  On  m'a  communiqué  une 
«  lettre  qui  charge  M.  Hervas  d'espionner  toutes  mes 
«  actions,  et  d'en  rendre  compte  à  M.  le  maréchal 
Duroc...  » 

L'Empereur.  —  Duroc  aura  donné  ordre  de  rendre 
compte  de  tout  ce  qui  intéresse  mon  armée.  La  conduite 
privée  du  Roi  m'importe  bien  !  ai-je  su  jamais  ce  qu'il 
faisait  à  Naples,  dans  son  intérieur  ?  Je  n'en  ai  rien 
appris  que  de  lui-même  à  Venise.  C'est  par  lui  que  f  ai 
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appris  qu'il  vivait  avec  Madame  ....  qu'il  en  avait  eu 
deux  enfants.  —  Continuez. 

Suite  de  la  lettre  du  Roi.  «  Sire,  je  suis  ici,  dans  la 

«  plus  fâcheuse  position  :  sans  argent,  sans  finances...  » 

L'Empereur.  —  Il  se  plaint  <le  D'avoir  point  d'argent, 

quoi  n'en  a-t-il  pas  ?  Il  y  en  a  en  Espagne.  J'ai  tiré 

un  milliard  de  la  Prusse.  11  ne  m'aurait  pas  et»11  difficile 

d'en  tirer  deux  de  l'Espagne.  —  Ail- 

le  travaille  depuis  six  heures  du  matin,  jusqu'à 
«  onze  heures  du  soir.  Si  je  dois  être  avili  jusque  dans 
•<  ma  capitale,  s'il  y  a  une  personne  pour  qui  vous  ayez 
»«  plus  d'estime  ou  autant  d'estime  que  pour  moi,  c'est 
«  elle  qui  doit  être  Roi  (TEsptgne  :  je  ne  puis  rien  faire 
■  qu'avec  votre  confiance,  si  je  ne  l'ai  pas  toute  entière, 
lemande  à  me  retirer  à  Morfontaine,  et  à  mener  la 
i  vie  d'un  simple  particulier.  Là,  je  vivrai  exempt  de 
«  remords,  et  avec  une  conscience  tranquille..  » 
L'Empereur.  —  Certainement,  il  y  a  des  gens  que 
utant  et  plus  que  lui  !  ce  n'est  pas  par  mon 
estime  que  je  me  suis  déterminé  à  le  mettre  sûr  le  trône. 
Si  j'avais  donné  des  couronnes  au  mérite,  j'aurais  fait 
d'autres  choix.  Je  l'ai  fait  Roi,  parce  que  ma  famille 
était  nécessaire  pour  assurer  ma  dynastie  ;  je  l'ai  fait 
Roi  parce  que  c'était  un  système.  Il  n'est  point  militaire, 
ce  qu'il  m'écrit  au  sujet  du  maréchal  Lannes  en  est 
encore  une  preuve.  Lannes  lui  demande  un  renfort  de 
troupes,  il  lui  envoie  aussitôt  deux  régiments  de  dra- 
présumant,  dit-il,  que  puisque  c'est  le  maréchal 
Lannes  qui  les  demande,  ils  sont  nécessaires.  La  belle 
D  !  Il  ne  sait  pas  que  tous  les  généraux,  et  Lannes, 
plus  que  tous  les  autres,  quoique  d'une  éminente  bra- 
voure, voudraient  toujours  avoir  plus  de  troupes.  Les 
aux  ne  voient  que  leur  mission,  que  leur  armée  ; 
ndraienl  réunir  toutes  les  forces  de  l'Etat.  Les  deux 
lien!    être,    en    effet,    nécessaires    à 
Lannes  :  je  ne  me  plain>  que  de  la  raison  sur  laquelle 
t  déterminé.  Le  chef  de  l'armée  doit  combiner 
le  ton-  les  généraux   sur  leur  position, 
:  tances    et    non  ider    sur    leurs 

dem 
Moi.  —  Je  suppose  que  les  généraux  sont  comme  Im 
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ministres,  quand  Votre  Majesté  arrête  en  son  Conseil 
l'étal  des  dépenses  du  mois  suivant.  Chacun  voit  l'Etal 
tout  entier  dans  son  ministère,  et  absorberait  tous  les 
fonds  disponibles,  si  on  l'écoutaii 

L'Empereur.  —  Justement,  c'est  à  moi  a  faire  entre 
eux  une  distribution  combinée  sur  les  besoins  et  lefl 
Intérêts  de  chacun. 

Vous  voyez  donc  bien  qu'en  tout  le  Roi  prouve  qu'il 
n'est  pas  militaire.  Dans  le  civil,  qu'a-t-il  l'ait  ?  A-t-il  fait 
un  code  ?  A-t-il  lu  le  mien  ?  A-t-il  fait  un  système  de 
finances  ? 

Il  n'est  rien  à  la  guerre  que  je  ne  puisse  faire  par  moi- 
même.  S'il  n'y  a  personne  pour  faire  de  poudre  à  canon, 
je  sais  la  fabriquer  ;  des  affûts,  je  sais  les  construire. 
S'il  faut  fondre  des  canons,  je  les  ferai  fondre  :  les 
détails  de  la  manœuvre,  s'il  faut  les  enseigner,  je  les 
enseignerai.  En  administration,  c'est  moi  seul  qui  ai 
arrangé  les  finances,  vous  le  savez  ;  il  y  a  des  principes, 
des  règles  qu'il  faut  savoir.  Il  me  disait  à  Bayonne  : 
u  Quand  j'ai  entendu  un  peu  bavarder  Rœderer,  et  quel- 
que autre  sur  tout  cela,  je  suis  au  fait.  »  Je  lui  ai  répondu 
qu'il  ne  pourrait  pas  lui  seul  refaire  en  Espagne  ce 
qu'il  a  fait  avec  M.  Rœderer  à  Naples,  parce  qu'il  n'est 
pas  praticien.  En  finances,  il  y  a  des  règles,  des  prin- 
cipes qu'il  faut  connaître.  Gaudin  n'est  pas  un  aigle, 
mais  il  sait  les  choses  ;  il  est  là-dedans  depuis  quarante 
ans,  et  j'aime  Gaudin. 

Mor.  —  La  connaissance  des  détails  est  nécessaire. 
La  médiocrité  s'en  lient  là,  le  génie  en  forme  les  Idées 
générales,  en  tire  ses  grandes  vues  ;  mais  c'est  toujours 
en  partant  des  détails  qu'il  s'élève  au-dessus. 

L'Empereur.  —  Le  Roi  n'est  pas  laborieux  ;  le  moin- 
dre travail  l'accable.  Moi,  je  travaille  toujours,  je 
médite  beaucoup. 'Si  je  parais  toujours  prêt  à  répondre 
à  tout,  à  faire  face  à  tout,  c'est  qu'avant  de  rien  entre- 
prendre, j'ai  longtemps  médité,  j'ai  prévu  ce  quî  pour- 
rait arriver.  Ce  n'est  pas  un  génie  qui  me  révèle  tout  à 
coup,  en  secret,  ce  que  j'ai  à  dire  ou  à  faire  dans  une 
circonstance  inattendue  pour  les  autres  ;  e"esf  ma 
réflexion,  c'est  la  méditation.  Je  travaille  toujours  :  es 
dînant,  au  théâtre  ;  la  nuit  je  me  réveille  pour  travailler, 
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nuit  der:  me  suis  levé  à  deux  heures  :  je  me 

suis  mis  dans  une  chaise-longue,  devant  mon  feu,  pour 

examiner  les  états  de  situation  que  m'avait  remis  hier 

le  ministre  «le  la  Guerre  ;  j'y  ai  relevé  vingt  faut 

al  j'ai  envoyé  ce  matin  les  notes  au  ministre,  qui 

maintenant  esl  occupé  bureaux  à  les  rectifier. 

—  Quand  il  parle  de  venir  s'établir  à  Moi-fontaine,  il 

il  me  mettre  dans  rembarras.  Rien  ne  m'embarrai 

pas  qu'il  vint  jusqu'à  Moi  fontaine  :  je  le 
la  frontière,  et  conduire  clans  un  châ- 
teau-fort. Croit-il  que  je  laisserai  libre  à  Morfontaina 
l'héritier  de  la  couronne  de  France,  quand  il  aura  quitté 
le  posta  OÙ  je  l'ai  mis,  quand  il  se  sera  déclaré  mon 
ennemi  f  Paites-!ui  bien  entendre  qu'il  m'a  disposé  à 
faire  aujourd'hui  des  choses  auxquelles  j<4  n'aurais  pas 
songé  l'an  :  Ponte  sa  conduite  est  plate.  11  n 

pable  de  gouverner  la  France.  Tout  ce  qu'il 

m'écrit  esl  de  la  menace,  et  peu!  ta  peur.  Depuis 

li  ]  Sarragosse,  il  écril  comme  si  do  rien  n'était. 

Il  n.  ivienf  pi  :  mais  elle  me  reste 

dan  à  moi.  elle  m'y  revient,  et  elle  m'oblige  à 

ivance  cette  question  :  ■  Que  ferais-je  s'il 

u'il  annonce?  »  Quand  il  m'aura  forcé  à 

luestion  et  à  arrêter  un  parti,  il  m'aura 

on  de  prévenir  ses  coups  de  tête.  Si  au  lieu 

•  •rire,  il  avait  pria  '-on  parti  et  était  venu  à  Morfon- 

laine,  il  y  aurait  là  de  la  résolution,  mais  tout  se  réduit 

■    -  manièrea  mo  font  perdre  l'estime. 

S'il  croit  me  mbarras,  il  se  trompe.  Rien 

n'arrêtera  ma  marche.  Je  n'ai  pas  besoin  de  ma  famille. 

n'ai  point  de  famille,  si  elle  n'est  pas  Française 
a  ferai  une  au  défaut  de  la  mienne.  Je  mourrai  bien 
j.Mino  si  }f  n'ai  pas  un  DIfl  de  mon  <aner.  ou  si  je  nVn 
pte  un.  J'adopterai  un  enfant,  un  général  Berna- 
idopté  Murât.  Rien  n'arrêtera  m< 

vivrai  exempt  de 

MPF.nFtn.  —  •  l'injurv  pour  moi.  11  veuf 

diro  q>'  >ir.  il  veui  me  reprocher  le 

■    mai*  C 

»mme  (es  Hlx 
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l'Angleterre.  Est-ce  à  lui  qu'il  convient  de  me  parler  un 
tel  langage  ?  L'ai-je  forcé  d'êlre  Roi  d'Espagne  ?  Ne  lui 
avais-je  pas  laissé  la  liberté  de  rester  à  Naples  ?  —  Allez. 

Je  reprends  la  lecture  : 

«  Sire,  je  suis  arrivé  à  un  âge  où  toutes  les  illusions 
sont  dissipées  ;  il  me  reste  encore  un  peu  de  votre  vieille 
amitié  pour  moi.  Si  vous  ne  me  regardez  pas  comme 
votre  meilleur  et,  peut-être,  comme  votre  seul  ami...  » 

L'Empereur.  —  Quelle  prétention  !  votre  meilleur,  ceki 
peut  être  ;  mais  le  seul  !  c'est  une  insulte.  Je  n'accepte 
point  cette  faveur  qu'il  m'accorde,  d'être  seul  à  m'ai- 
mer  ;  je  veux  pour  amis  cinq  cents  millions  d'hommes  1 
Et  que  me  parle-t-il  toujours  de  son  amitié  ?  Ses  phrases 
de  nourrice  ne  conviennent  point  dans  nos  rapports  ; 
l'amitié  doit-être  dans  les  actions,  dans  les  services. 
Mes  amis  sont  ceux  qui  me  secondent.  —  Allez. 

Suite  de  la  lettre...  «  Je  ne  veux  pas  rester  dans  une 
position  où  je  me  verrais  privé  de  votre  confiance  (ou 
exposé  à  la  perdre),  et  continuer  ici  un  métier  de  dupe. 

«  Je  suis  avec  respect,  votre  affectionné  frère.  » 

Cette  formule  était  fort  barbouillée  et  je  n'ai  pu  la 
bien  lire. 

L'Empereur.  —  Lisez  ma  réponse. 

Je  l'ai  lue,  voici  ce  que  j'en  ai  retenu  : 

«  J'ai  reçu  votre  lettre  N°  . . . 

«  Je  ne  vois  pas  ce  qui  peut  donner  lieu  aux  plaintes 
«  qu'elles  contient.  Je  pensais  qu'il  était  plus  prudent 
«  de  différer  l'incorporation  des  prisonniers  et  l'amnis- 
«  tie  de  la  junte.  Je  souhaite  que  la  suite  ne  vous  fasse 
«  pas  regretter  de  n'avoir  pas  pensé  de  même.  » 

L'Empereur.  —  Je  lui  ai  répondu  je  pense  assez  modé- 
rément ! 

Moi.  —  J'avoue,  Sire,  que  d'après  la  manière  dont 
Votre  Majesté  commente  la  lettre  du  Roi,  je  craignais 
une  autre  réponse. 

L'Empereur,  {d'un  ton  calme).  —  Moi,  je  dors  sur  tous 
mes  premiers  mouvements.  Je  n'écris  jamais  dans  la 
colère,  et  lui  toujours.  Ses  colères  sont  terribles.  Ses 
colères  sont  bilieuses  ;  les  miennes  sont  sanguines.  Il 
est  capable,  dans  un  accès,  de  tuer  un  homme. 

L'Empereur  s'arrête  devant  moi  et  me  dit  : 
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«  Croiriez-voiis  cola,  qu'il  est  capable  dans  la  colère 
de  luer  un  bomme  ?  » 

.\!<>i,  en  riant.  —  Sire,  le  Roi  l'a  dit  quelquefois,  mais 
une  bonne  preuv 

L'Empereur,  d'un  ton  peiné.  —  Ces  lettres-là  me  fati- 
guent, me  dérangent.  Enfin,  croiriez-vous  que,  quand 
je  reçois  une  lettre  de  lui,  j'ai  de  la  répugnance  à 
l'ouvrir,  de  crainte  de  trouver  des  sottises  contre  moi  ? 
Il  faut  que  vous  lui  persuadiez  bien  de  ne  pas  écrire. 
Ce  n'est  pas  là  la  correspondance  qui  doit  s'établir  entre 
lui  et  moi.  Klle  doit  être  grave  comme  nos  rapports  et 
nos  circonstance-  lui  bien  sentir  qu'il  ne  peut 

pas  savoir  dans  quelle  disposition  d'esprit  sa  lettre  me 
trouvera  en  arrivant.  Il  y  a  des  moment-  d'indulgence  ; 
mais  il  y  en  a  où  le  sang  bouillonne.  Le  Roi  oublie  le 
lendemain  ce  qu'il  a  écril  la  veille  dans  la  colère  ;  il  n'en 
est  pas  de  même  pour  moi  :  ce  qu'il  m'écrit  me  reste  et 
me  revient.  Vous  rendrez  au  Roi  tout  ce  qu'il  est  bon 
de  lui  dire  dans  ce  que  je  vous  ai  dit. 

Moi.  —  Votre  Majesté  disait  que  le  Roi  oublie  ce  qu'il 

a  écrit  dans  ses  premiers  mouvements  ;  Sire,  il  fait 

plus,  il  se  juge  lui-même  avec  sévérité  ;  il  revient  à 

Votre  Majesté,  avec  un  redoublement  de  confiance,  et 

rend  plus  ardemment  hommage  à  vos  pensées.  Combien 

de  fois,  soit  en  recevant  de  Votre  Majesté  une  lettre. 

encourageante,  une  approbation,  un  conseil,  il  a  dit  : 

«  Tous  le  sjours,  je  reconnais  mieux  la  supériorité  de 

l'Empereur.  »  Votre  Majesté  dit  qu'il  est  jaloux  du  pou- 

bo  bien,  Bire,  c'esl  l'exercice  du  pouvoir  qui  lui 

ire  sagesse,  et  toute  la  force  de  vos 

ptions.  Combien  de  fois  il  a  dit  :  «  Je  reconnais  à 

tout  moment  à  quel  point  l'Empereur  connaît  les  boni- 

haque  jour,  il  vérinail  comme  prince,  la  jus- 

d'obsen  el  de  principes  qu'il  avait  mécon- 

culier.  Ces  retours  donl  parie  Votre 

Majesté  sont  infaillibles  :  et  le  seul  service  que  pui 

rendre  au  Roi  des  serviteurs  fidèles,  qui  ne  séparent 

pas  ses  Intérêts  des  vues  de  Votro  Majesté,  qui  désirent 

qu'il  se  mette  toujours  en  Identité  avec  vous,  c'e>{  de 

>'dVV\. 

ifondi]    avec   lui    let   COJ  I  M  son 
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attention,  d'y  attacher  et  d'y  entretenir  -son  esprit.  C 
ce  qu'ont  fait  tous  les  ministres  français  qui  ont  eu 
l'honneur  d'approcher  le  Roi.  Sire,  les  Français  sont 
toujours  Français.Votre  Majesté  peut  Mw  sûre  qifaueun 
ne  regarde  les  intérêts  du  Roi,  ni  d'aucun  Roi  de  votre 
famille,  comme  distincte  de  ceux  de  Votre  Majesté. 

L'Empereur.  —  Il  est  persuadé  (le  Roi)  qu'avec  quel- 
ques paroles  il  s'attache  les  militaires.  Il  est  dans  une 
grande  erreur.  Il  comblerait  d'honneurs  Merlin,  Fran- 
ceschi,  qu'avec  un  signe  je  leur  ferais  tout  quitter  pour 
venir  avec  moi.  —  Pourquoi  ?  —  C'est  qu'il  n'est  paj 
militaire,  et  que  je  le  suis  ;  tous  me  reconnaissent  pour 
leur  maître.  Ils  ne  voient  point  en  lui  un  guerrier  ;  il  a 
beau  faire,  les  militaires  ne  s'y  tromperont  januiK 
Le  militaire  est  une  franche-maçonnerie  ;  il  y  a  entre 
eux  tous  une  certaine  intelligence  qui  fait  qu'ils  se 
reconnaissent  partout  sans  se  méprendre,  qu'ils  se 
recherchent  et  s'entendent  :  et  moi,  je  suis  le  grand 
maître  de  leurs  loges. 

*' 

Phrases  détachées  de  la  même  conférer 

L'Empereur.  —  Benjamin  Constant  a  fait  une  tragédie 
et  une  poétique.  Ces  gens-là  veulent  écrire,  et  n'ont  pas 
fait  les  premières  études  de  littérature.  Qu'il  lise  les 
poétiques  ;  celle  d'Aristote.  Ce  n'est  pas  arbitrairement 
que  la  tragédie  borne  l'action  à  vingt-quatre  heures  ; 
c'est  qu'elle  prend  les  passions  à  leur  maximum,  à  leur 
plus  haut  degré  d'intensité  ;  à  ce  point  où  il  ne  leur  est 
possible  ni  de  souffrir  de  distraction,  ni  de  supporter 
une  longue  durée.  Il  veut  qu'on  mange  dans  l'action. 
Il  s'agit  bien  de  pareilles  choses  !  Quand  l'action  com- 
mence, les  acteurs  sont  en  émoi  ;  au  troisième  acte,  ils 
sont  en  sueur  ;  au  dernier,  tout  en  nage. 

L'Empereur.  —  Macdonald  :  Bourbonnien,  Monck. 
Il  a  été  agent  et  espion  de  Merlin.  Il  n'y  a  que  les  bour- 
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bonnienà  à  qui  je  ne  | 
faites  point  de  fau» 

Je  vous  coi  ne 

■  priverai  de  rien  :  mais  des  ne  vous  en 

rai  jama 

—  L'hi  :  :   ''il  la  religion  des 

nçais  ? 
Moi.  —  Si  l'hérédité  devait  èfre  contestée  pai  quel* 
qu'un  ce  ne  p< airrait  être  que  par  les  généraux. 
I  'Empbrei  r,  en  faisant   un   mouvement   de   tôt 

u  de  souci  —  :    «  Les   généraux   ne    Boni 

* 

L'Bmperei  r.  —  Le  Roi  agit  ton  r  passion.  Sa 

Moi,  je  me  mets  aussi  en 
coK  -  je  ne  fais  rien  tant  que  j'y  suis.  Il  n'y  a  | 

un  d  ;x   qui   n'ait   conspiré   contre   moi. 

Lai  ulevr  ma  ?arde...  Je  les  ai  néanmoins  tous 

•  u  maréchaux,  parce  que  je  me  déride  par 
la  raison...  U  n'y  a  que  les  bourbonniens  à  qui  j<-  ne 

* 

I/Kmi'kuki  u.  —  Si  j'avais  eu  le  temps  de  suivi. 

.  il  n'en  serait  pas  échappé  un  seul.  Mais  je  ne 
aux  Autrichiens  le  temps  d'an! 
à  Mil 


.  —  Qu'a-t-il  besoin  d'étn 

la  lui  ai  COflr 
utir    (|ue 
situation. 
Mmi  -         »st  un.'  évantuali 

[ue  j«'  a'1  lucoup  - 

Pourquoi  I  Dans  quelque  lei 

.  Elle  se 
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porte  bien  à  présent  ;  elle  est  grosse  et  grasse  à  présent. 
Sa  femme  est  de  bon  conseil  ;  elle  lui  sera  utile. 

Moi.  —  Oui,  Sire,  la  Reine  a  beaucoup  de  tête  et  de 
caractère. 

* 

L'Empereur.  —  On  n'est  pas  gai  :  on  disait  autrefois 
que  la  France  était  une  monarchie  tempérée  par  des 
chansons.  On  ne  peut  pas  permettre  aujourd'hui  de 
chansonner  les  choses  et  les  personnes. 

* 

L'Empereur.  —  Que  pense-l-on  du  Corps  Législatif  ? 

Moi.  —  On  ne  le  juge  pas  utile.  Quand  le  Moniteur 
a  grondé  et  a  menacé  de  la  suppression,  on  a  dit  :  «  Ce 
sera  une  économie.  » 

L'Empereur.  —  Ce  sont  des  liens  des  provinces  à  la 
capitale.  Cela  fait  utilement  la  navette  ;  cela  y  met  de 
l'émulation.  Que  dit-on  du  Sénat  ? 

Moi.  —  Le  Sénat  n'a  pas  une  considération  qui  lui 
soit  propre,  une  considération  parlementaire,  une  consi- 
dération de  pairie.  Il  a  celle  qu'il  tire  de  sa  constitu- 
tion, qui  le  rend  premier  confident  et  organe  de  vos 
lois  politiques.  Individuellement  les  sénateurs  tirent 
un  grand  avantage  du  droit  d'élire  au  Corps  Législatif. 
Si  le  Corps  Législatif  s'éteint,  les  sénateurs  perdront 
tout. 

L'Empereur.  —  Que  pense-t-on  des  Corps  électoraux  ? 

Moi.  —  On  ne  sent  pas  l'avantage  de  tout  cela.  Toute 
confiance  repose  sur  vous. 

L'Empereur.  —  Que  dit-on  des  ministres  ? 

Moi.  —  Rien  !...  Je  prie  Votre  Majesté  de  croire  que 
je  lui  parle  sans  flatterie  c'est  un  fait  que  je  dis  comme 
je  le  crois.  On  ne  s'informe  guère  du  personnel  d'un 
ministre  ;  on  pense  que  Votre  Majesté  seule  ordonne  et 
règle  tout.  On  a  vu  Votre  Majesté  donner  de  l'esprit 
aux  gens  qui  n'en  ont  pas,  et  se  passer  si  facilement  de 
ceux  qui  en  ont,  quand  d'ailleurs  ils  ne  lui  conviennent 
pas,  qu'on  est  indifférent  aux  choix. 

L'Empereur.  —  Que  dit  Sieyès  ?  Il  y  a  deux  ans  que 
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je  n'ai  eu  de  conversation  avec  lui.  Je  veux  le  faire 
lir. 


L'Empereur.   -  Je  ne  vous  ai  pas  fait  ambassadeur 
content  de  i  :  il  écrit,  cela  me 

convient.  Voua  pouvez  lui  dire,  en  secret,  ce  que  vous 
voudrez  me  faire  savoir. 

* 

L'Empereur.  —  11  est  tout  à  fait  Roi. 
Moi.  —  Sire,  j'ai  vu  le  Roi  prendre  goût  au  pouvoir  : 
je  lui  en  ai  vu  l'inquiétude,  je  dirai  môme  la  jalon 

j'ai  regardé  ce  changement  inattendu  comme  un 

bonheur  ;  connaître  et  aimer  le  pouvoir  est  le  fondement 

de  l'art  de  gouverner.  Le  Roi  a  su  se  faire  craindre  et 

obéir  de  ses  ministres  et  de  ses  officiers  plus  qu'on  ne 

pouvait  l'espérer,  d'après  la  douceur  de  son  caractère. 

Et  d'ailleurs,  je  n'ai  pas  vu  que  le  Roi  repoussât  la  vérité 

quand  elle  lui  était  présenlée  convenablement.  Souvint 

il  allait  au-devant  ;  souvent  il  la  provoquait.  J'aurais  pu 

ajouter,   mais  je  ne  l'ai  pas  fait,  car  tout  ne  vient  à 

os  et  au  besoin  :  plusieurs  fois,  dans  sa  familiarité 

même,  je  l'ai  vu  se  moquer  beaucoup  des  courtisans  en 

s'adressant  à  eux-mêmes,  relever  leurs  paroles  de  flat- 

ou  de  complaisance,  tellement  que  j'ai  souvent  dit 

bu  du  monde  où  Pou  se  moquait  le  plus  des 

court  il  la  Cour  de  Naples. 

* 

L'Emp  ri    r.       Le  comte  de  Romansoff,  qui  esl  un 
homi  de  l'ordre  qu'il  trouve 

de  la  tonne  d'administration,  <1<-  l'en* 
ehainemenl  des  autoi         I     division  (i<'  la  r 
bution  d<  département 

in  n'a 
bien  que  font  li  il  nommé 

dans  les  auditeui 

unis  de  ■  il  d'Etat, 

17 
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qui  ont  de  la  fortune,  do  la  politesse.  Vincent  a  fuit  à 
merveille  à  Turin,  Mole  à  Dijon.  J'ai  actuellement  cinq 
auditeurs  âgés  de  plus  de  trente  ans,  que  je  puis  em- 
ployer avec  le  plus  grand  succès  dans  des  préfectures. 
Ils  y  arriveront  tous  avec  rage.  C'est  une  excellente 
institution  (1). 

Rapport  a  l'Empereur. 

Strasbourg,  le  14  Juillet  1801). 
Sire, 
Je  crois  de  mon  devoir,  en  revenant  de  Madrid,  de 
mettre  sous  les  yeux  de  Votre  Majesté  Impériale  et 
Royale  quelques  observations  concernant  l'état  présent 
de  la  conquête,  la  situation  du  gouvernement  dans  le 
pays  conquis,  et  les  dispositions  du  Roi. 

Etat  de  la  Conquête. 

Toutes  les  personnes  que  j'ai  entendu  discourir  sur 
la  conquête,  s'accordent  à  dire  qu'il  est  difficile  qu'elle 
s'achève,  tant  que  le  commandement  général  des  diffé- 
rents corps  d'armée  ne  sera  pas  exercé  avec  plus  de 
vigueur. 

Elles  désireraient  que  Votre  Majesté  se  trouvât  pro- 
chainement en  position  de  le  reprendre  d'une  manière 
immédiate  ;  et,  tout  en  disant  que  le  Roi  peut  très  bien 
gouverner  l'Espagne,  elles  pensent  que  Votre  Majesté 
seule  peut  la  conquérir. 

Si  de  plus  grands  ou  de  plus  pressants  intérêts, 
retiennent  Votre  Majesté  loin  de  la  Péninsule,  ces  per- 
sonnes croiraient  nécessaire  que  son  lieutenant  général 
fût  investi,  non  d'une  plus  grande  autorité,  mais  de 
moyens  plus  efficaces  d'exercer  celle  qu'il  a.  Son  major 
général,  le  maréchal  Jourdan,  se  tient  pour  anéanti  aux 

(1)  Huit  jours  après  MM.  Vincent  et  Mole  furent  nommés 
conseillers  d'Etat,  et  Mole,  remplacé  par  M.  Lecouteulx, 
auditeur,  à  Dijon.  L'Empereur  nomma  en  même  temps  vingt- 
cinq  ou  trente  auditeurs  de  plus. 
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l'est,  ou  peu  s'en  faut  i  ses  propres 
■il  de  son  nom    dans  l'Aimai* 
atre  ceux  .an-chaux,  par  la  différence 

précédemment  établie  entre  eux  et  lui,  à  l'époque  de  la 
-tribut  ion  (les  duchés  et  des  titres  de  due-,  distribu- 
tion llont  il  a  été  seul  excepté  ;  et  surtout  par  le  mécoii- 
itement  de  Votre  Majesté,  dont  il  croit  que  ces  cn- 
sont  l'éclatant    témoignage.    Le   maréehal, 
tat  d'accablement,  n'ose  rien  proposer  au  Hui 
lï  le  service  :  il  Hésite  pour  donner  un  avis  qui  lui 
demandé  :  quand  il  le  donne,  c'est  du  bout  i 

inspirer  et  même  sans  montrer  de  confiance 
dan  -ultats. 

mdance   avec   les  généraux   se   ressent 

essairement  de  cette  situation  ;  la  disposition  avec 

[Uelle  00  reçoit  les  ordres  qu'il  transmet,  n'est  peut- 

l  i'lu9  favorable  au  service  que  la  manière  dont 

il  les  transmet.  Le  Koi  ne  se  dissimule  point  que  l'intérêt 

de  l'armée  et  l'accélération,  ou  du  moins  la  conservation 

demanderaient  qu'il  eût  près  de  lui  un 

major  général  honoré  de  la  confiance  de  Votre  Majesté, 

m  ni  donnât  du  poids  aux  commandements  que  < 

es   imprévues   peuvent  exiger   de  sa  part 
iant  général. 

tdé  que  le  maréchal  Joimlan 
lié  à  Votre  Majesté,   qu'il   n';i 
•il  mérib 

Que  Votn    Majesté  aura  le  loisir  de  recevoir  d 
Inii  conduite,  verrai!  ine 

qu'il  fûl  sans  dédommagement.  Le  Roi  lui  veut 

du  Wen  Impériale  peul  seule  lui 

f^"  ptible  d'en  recevoii  d'un.-  autre 

i    jamais   sa    puissance 
lommager  de  la  perte  de  votre  bienv. 
•s  qui  en  sont  le  glorieux  témoi- 

jamais  ses 
i  opposition  avec  les  simple-  apparences 
Nation  ;  il  m'a  paru  qu'elle  souh 
qor  gén 
uref  le  mai 
1  d'Empire,  et  qu'elle  lui  aci 
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lu  litre  cl»  duc,  un  duché  dont  il  me  semble  que  les 
confiscations  espagnoles  pourraient  fournir  le  fonds. 

Je  prendrai  ici  la  liberté  de  dire  à  Votre  Majesté  que 
je  crois  inexact  le  rapport  qui  lui  a  fait  croire  que  le 
maréchal  avait  porté  la  cocarde  espagnole  ;  je  lui  ai 
toujours  vu  la  cocarde  française,  et  je  tiens  de  per- 
sonnes dignes  de  foi  qu'il  ne  l'a  jamais  quittée.  Je  dois 
dire  aussi  que  je  l'ai  toujours  entendu  exprimer  des 
sentiments  et  énoncer  des  opinions  plus  conformes  aux 
idées  françaises  que  propres  à  flatter  les  prétentions 
espagnoles. 

Gouvernement  et  administration  du  pays  conquis. 

Le  gouvernement  de  la  partie  conquise  se  ressent,  en 
tous  points  de  l'état  de  révolte  où  se  maintient  le  reste  ; 
il  y  a  peu  de  correspondances  entre  les  ministres  et  les 
autorités  locales.  A  Madrid,  on  sait  mal  ce  qui  se  passe 
en  province  ;  en  province,  on  sait  mal  ce  qui  se  passe 
à  Madrid.  Malgré  les  ordres  du  Roi,  les  papiers-nou- 
velles de  la  capitale  ne  circulent  point  ;  on  se  plaint  sur 
toute  la  ligne  qui  conduit  de  la  capitale  à  la  frontière  de 
France,  de  n'en  point  recevoir.  Il  ne  se  fait  en  Espagne 
aucune  perception,  si  ce  n'est  aux  douanes  des  deux 
Castilles,  faible  et  déplorable  ressource  ;  la  contrebande 
du  tabac  est  immense  ;  elle  se  fait  en  grande  partie  par 
la  troupe  ;  les  principales  matières  et  marchandises 
sujettes  à  de  gros  droits  de  sortie,  telles  que  les  laines, 
n'en  payent  aucun  ;  les  intelligences  que  les  révoltés  ont 
conservé  dans  les  provinces  soumises,  les  espérances 
qu'ils  entretiennent  dans  les  contribuables,  les  craintes 
qu'ils  inspirent  aux  magistratures  naturellement  indo- 
lentes, qui  sont  chargées  de  faire  percevoir  la  contribu- 
tion directe,  font  que  cette  branche  de  revenu  est  tout  à 
fait  nulle  ;  d'ailleurs,  les  finances  n'ayant  pu  payer  le 
matériel  de  l'armée,  les  gouverneurs  font  lever  des 
contributions  qui  aggravent  le  mal  des  finances,  parce 
que  les  formes  militaires  ne  peuvent  être  ni  aussi  équi- 
tables, ni  aussi  modérées,  ni  surtout,  aussi  économiques 
ques  les  méthodes  nsitées  par  des  administrations 
régulières. 
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Dana  les  provinces  où  les  gouverneurs  et  comman- 
dante s'entendent  avec  l'autorité  civile,  les  contributions 
milita  lèvent  avec  moins  de  désordre  et  plus  de 

mais  je  ne  sache  que  Burgos  et  Saint-Sébas- 
00  cet  accord  ait  été  établi.  J'ignore  jusqu'à  quel 
point  il  sérail  possible  aux  ministres  du  Roi  d'associer 
aux  aux  gouverneurs  et  commandants  de 
province  pour  les  opérations  de  ce  genre,  afin  de  con- 
i  au  moins  quelques  formes  de  l'autorité  royale 
dan-  le  pays,  el  d  avoir  pour  le  trésor  royal  au  moins 
une  apparence  de  comptabilité  ;  mais,  si  l'on  n'y  prend 
garde,  il  y  a  lieu  de  craindre  que  le  pays  ruiné  ne  puisse 
de  longtemps  payer  l'armée,  et  que  l'armée  n'étant 
point  payée  ne  puisse  vivre  qu'en  continuant  de  ruiner 
le  pa 

les  ministres  attachés  au  Roi,  mais  je  partage 
l'opinion  de  M.  Laforest,  qui  les  croit  mal  disposés  pour. 
la  Prance  ;  j'excepte  le  ministre  de  la  police,  homme 
renne,  «jui  a,  et  mérite,  la  confiance  du  Roi,  et 
M.  I  rquijo,  qui  a  du  zèle  et  de  l'énergie,  mais  à  qui  il 
manque  de  l'expérience  ;  les  autres  se  sont  attachés  à 
Sa  Majesté,  moins  dans  l'intention  de  reconnaître  en 
elle  le  choix  du  conquérant,  que  par  l'espérance  de  faire 
i  bonté  la  conquête.  Le  Roi  a  trompé  cette  espé- 
rance ;  il  leur  a  défendu  de  se  réunir  et  leur  a  donné 
plusieurs  preuves  de  l'indépendance  et  de  la  fermeté  de 
résolutions.  Beaucoup  de  choses  sont  ordonnées 
contre  leur  avis.  C'est  coi'  entimenl  du  ministre 

mances  que  le  Roi  a  consolidé  la  dette  ancienne, 
ition  qui  lui  a  concilié  un  grand  nombre  d'esprits 
à  Madrid. 

Au  reste,  Sire,  M.  Laforest  m'a  dit,  qu'il  ne  lui  était 
pas  arrive,  depuis  quelque  temps,  de  désirer  Bpéculati- 
mesure  ou  une  institution,  comme  devant 
Il    intérêts  communs  de  la  France  et  de 
.L'iie.  qu'il  ne  l'ait  vue  s'exécuter  du  propre  inou- 
ïe II  huitaine...  ci  les  propres 
le  M.  Laforest. 
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Du  Roi. 

Telle  j'ai  vu  Sa  Majesté  à  Naples,  telle  je  l'ai  revue  à 
Madrid.  L'hiver  dernier,  le  Roi  est  sorti  de  son  assiette 
ordinaire,  lorsque,  lisant  dans  les  lettres  de  Votre 
Majesté  quelques  paroles  de  désapprobation,  elle  a 
('prouvé  d'un  autre  côté  des  manquements  de  la  part 
de  quelques  subordonnés.  Ce  sont  ces  manquements 
qui  lui  ont  causé  un  peu  d'irritation. 

Le  Roi,  susceptible  peut-être  de  découragement  lors- 
qu'il ne  réussit  pas  à  entrer  dans  vos  vues,  n'est  jamais 
disposé  à  méconnaître  la  haute  sagesse  de  vos  ordres, 
et  se  trouve  toujours  prêt  à  se  conformer  à  vos 
intentions. 

Ce  que  Sa  Majesté  ne  peut  souffrir  patiemment,  c'est 
que  des  subordonnés  se  prévalent  avec  elle  des  moin- 
dres apparences  de  votre  mécontentement  ;  et  peut  rire, 
le  Roi  est-il  trop  prompt  à  croire  son  autorité  méconnue, 
lorsque  votre  approbation,  Sire,  sur  l'usage  qu'il  en 
fait,  est  regardée  comme  douteuse.  Ce  que  prouvent  ces 
dispositions  de  son  âme,  et  ce  que  j'y  ai  distinctement 
reconnu,  c'est  que  le  Roi  ne  se  croit  fort  ni  de  l'autorité 
royale,  ni  du  commandement  de  votre  armée,  s'il  n'est 
soutenu  des  regards  de  votre  amitié,  et  qu'il  juge, 
Sire,  votre  suffrage  ou  votre  blâme  comme  la  mesure 
du  respect  général  envers  tous  ceux  qui  en  sont  l'objet. 
A  peine  arrivé  à  Madrid,  j'ai  trouvé  le  Roi  revenu  à  ses 
idées  et  à  ses  sentiments  habituels,  et  Sa  Majesté  a  été 
vivement  affectée  lorsque  je  lui  ai  dit  que  les  lettres,  où 
elle  exhalait  un  peu  d'amertume,  étaient  arrivées  à 
Votre  Majesté  au  moment  où  les  préparatifs  de  la  guerre 
d'Allemagne  pesaient  le  plus  sur  elle. 

Voici  quelques-unes  des  opinions  que  j'ai  enfenrïu 
professer  au  Roi  pendant  mon  séjour,  ou  que  j'ai 
démêlées  dans  des  entretiens  dont  Sa  Majesté  m'a 
honoré. 

J'ai  entendu  Sa  Majesté  dire  à  ses  ministres  les  plus 
entichés  de  l'esprit  espagnol  :  «  Je  ne  dois  rien  aux 
Espagnols  ;  je  dois  tout  à  l'Empereur  et  aux  armes 
françaises  »,  et  tirer  de  ce  principe  toutes  les  consé- 
quences qu'il  fournit. 
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persuadé  que  quand  vos  armes  auront 
vé  la  conquête  du  territoire,   un  gouverni 

'  doux  soumettra  avec  facilité  les  habitants. 
i  entend  par  un  gouvernement  doux 
pas  un  gouvernement  qui  (latte  les  préjugés  et  les  vices 
du  p  -té  n'épargnen  ni  les  privilèges  des- 

tructifs de  l'industrie,  ni  le  monachisme,  fauteur  de 
•  et  promoteur  de  l'esprit  de  révolte. 

\-  maires  de  Tolède  (à  Tolède  môme)  : 
e  contre  l'Empereur  ou  moi,  je  vous 
i  pendre.  » 

lit  plusieurs  fois  et  de  plusieurs  manières  : 
«<  Il  import*1  à  I  Empereur  que  le  Roi  d'Espagne  affec- 
ta France  ;  mais,  par  les  mômes  raisons,  il 
«  importe  à  l'Empereur  que  l'Espagne  se  croit  préférée 
Roi  d'Espagne.  » 

e,  en  soumettant  aux  lumières  de  Votre 

:ne  opinion  que  j'avoue  être  partagée  par  peu 

de  personnes,  mais  dont  je  suis  profondément  pénétré  : 

que  les  Espagnols  sont  la  nation  de  l'Europe  qui 

plus  de  ressemblance   avec  la  nation    française  ; 

•  le  plus  facile  d'identifier  avec  elle  et  de 

mani.  le  elle  :  celle  à  qui  il  est  le  plus  facile  de 

eurs  et  I  françaises  ;  celle  que, 

on  peut  amener  de  plus  près  à  la 

condition  do  sujet  de  la  Franco  :    et  tout  cola,  à  une 

condition,  c'est  qu'elle  ne  sera  point  avertie  que 

moment  tond  à  ce  but.  Je  CTOis  le  Roi  émineni- 

propro  par  son  caractère  et  son  esprit  à  conduire 

îplo  plus  vain  encore  que  fier,  et,  par  cette  rn 

plus  maniahlo  qu'il  no  parait  l'être. 

ndu,  Bire,  d  n<>  a  Strasbourg 

rno  rendre  t\o  là  &■  verreries,  qui  sont  a 

'  où  je  serai  plut  à  portée  de  recevoir 

Votre  Ma  m'en  donner. 

mpto  y  |  une  quinzaine  do  jours  .ivant  de 

que  Votre    M  non 

•ose  autrement. 
"... 

le  Daymicl.  que  je  reçois  à  l'ins- 
tant, porto  que  le  Hoi  est  accueilli  d'une  manière 
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d'autant  plus  favorable  qu'il  approche  de  plus  près  du 
foyer  de  la  révolte,  ce  qui  prouve  que  le  peuple  est 
excédé  de  la  tyrannie  des  chefs  qui  l'ont  égaré.  On 
ajoute  que  le  Roi  se  propose  de  retourner  à  Madrid  sitôt 
que  l'ennemi  aura  repassé  la  Sierra-Morena  ;  je  dois 
dire  à  ce  sujet  que  le  Roi  est  convaincu  qu'il  ne  convient 
sous  aucun  rapport  à  sa  position  de  commander  l'armée 
en  personne.  Heureux  d'avoir  soutenu  l'effort  de  l'en- 
nemi sans  perdre  de  terrain  pendant  votre  absence,  le 
Roi  sent  avec  reconnaissance  que  Votre  Majesté,  en 
prenant  sur  elle  les  soins  de  la  conquête,  lui  a  conservé 
l'avantage  que  sa  réputation  de  douceur  lui  donne  pour 
ramener  les  esprits  à  la  soumission. 

*  * 
NOTES    SUR    L'ESPAGNE. 


Des  causes  de  la  guerre. 

On  peut  rapporter  à  quatre  causes  le  soulèvement  et 
l'opiniâtre  résistance  des  Espagnols  : 

1°  Leur  orgueil  blessé  ; 

2°  Leur  paresse  troublée  ; 

3°  Leur  religion  inquiétée  ; 

4°  Leurs  passions  armées  et  conduites  par  l'Angle- 
terre. 

Leur  orgueil  blessé  par  l'idée  que  leur  ancien  Roi 
disposait  d'eux  comme  d'une  propriété,  que  l'Empereur 
en  prenait  possession  comme  d'un  troupeau  de  méri- 
nos ;  blessé,  surtout  par  les  mauvais  traitements  de 
quelques  généraux. 

Leur  paresse  troublée  par  la  crainte  de  voir  ruiner  les 
grands,  qui  payent  des  nuées  de  valets,  détruire  les 
maisons  religieuses  qui  subviennent,  par  l'aumône,  aux 
premiers  besoins  de  la  vie,  seuls  besoins  de  la  multitude. 

Leur  religion  inquiétée,  parce  que  les  moines, 
inquiets  pour  eux-mêmes,  ont  pris  tous  les  moyens  de 
leur  persuader  que  la  religion  allait  être  détruite,  avec 
elle  les  espérances  de  la  vie  à  venir,  les  consolations  et 
surtout  les  aumônes  de  la  vie  présente. 
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Il  faut  considérée  ici  que  la  crédulité  des  Espagnols 
est  extrême  ;  que  leur  pauvreté  ouvrant  leur  âme  à  la 
reconnaissance,  et,  par    elle,  à  la  confiance    la    plus 
aveugle,  envers  la  bienveillance  monacale  qui  les  nour- 
rit, et  leur  fainéantise  livrant  leur  imagination  a  toutes 
ipables   de  la   remuer,   ces  deux  causes 
jointes  à  l'exemple  de  leurs  pères,  et  à  l'habitude  géné- 
iale.  contractée  dès  la  plus  tendre  enfance,  en  font  la 
h    la    plus    superstitieuse   du   monde.  Ainsi,    les 
moines  ont  eu  pour  levier  le  besoin,  qui  faisait  dépendre 
la  multitude  de  leurs  aumônes,  et  pour  brandon  toutes 
erreurs  et  toutes  les  espérances  de  la  religion.  Le 
fanatisme  populaire  est  toujours  produit  par  l'intérêt  de 
la  subsistance  et  la  superstition.  S'il  prouve  la  force  de 
l'âme,  les  K<pagnols  sont  forts  ;  s'il  prouve  seulement 
la  faiblesse  de  l'esprit,  les  fureurs  qu'ils  tiennent  du 
fanatisme  ne  sont  pas  pour  eux  des  titres  de  gloire. 
Ces  passions  des  Espagnols    enflammés    par    leurs 
prêtres,  ont  été  armées  par  les  Anglais  et  flattées  des 
espérances  d'un  puissant  secours  de  la  part  de  cette 
nation  ;  ces  passions  armées  ont  ensuite  été  conduites 
et  liées  par  des  grands,  que  l'or  de  ces  mêmes  Anglais 
a  corrompus,  et  à  qui  l'Angleterre,  en  cas  de  défaite, 
offre  une  retraite.  Ces  grands  ont  employé  toute  leur 
influence  comme  les  prêtres  la  leur.  La  puissance  féo- 
la  fuii-sance  morale  de  la  richesse  et  de  la  gran- 
deur ont  servi  dans  leurs  mains  comme  le  sacerdoce 
s  les  mains  des  moin 
là,  je  crois,  l'histoire  abrégée  de  la  guerre  d'Es- 
pagne. Bien  des  gens  la  regardent  comme  une  mer- 
veille de  la  fierté  nationale,  du  courage  national,  de  la 
fidélité  nationale.  Je  doute  de  tout  cela  ;  mais  j'exanii- 
peut-ètre,  lavent-'-. 

* 

De  la  fierté  est- 

La  fierté  espagnole  est-elle  une  qualité,  est-elle  un 
vice  ? 
Elle  est  une  qualité  si  elle  est  fondée  sur  des  titres 
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légitimes,  et  si  elle  conduit  à  des  résultats  honorables. 

Elle  est  un  vice  si  elle  procède  d'une  cause  honteuse, 
si  elle-même  a  des  résultats  honteux. 

Les  titres  légftimes  de  fierté  se  réduisent  tous  à  un 
seul  :  l'utilité  de  services  rendus  par  soi  ou  par  ses 
pères,  de  services  difficiles  qui  supposent  de  hautes 
qualités  de  cœur  ou  de  vrais  talents  de  l'esprit. 

Que  font  les  Espagnols  ?  Qu'ont  fait  leurs  pères  ? 
Depuis  des  siècles,  ils  sont  gouvernés  par  des  moines  et 
mangés  par  des  poux.  Ils  sont  gueux,  ignorants,  cagots, 
paresseux,  pas  trop  braves  ;  ils  n'ont  donc  pas  de  titres. 

Ils  sont,  il  est  vrai,  loyaux,  fidèles  à  leur  parole  (les 
grands,  gens  de  cour  exceptés  ;  les  gens  de  cour  sont 
partout  différents  du  reste  de  la  nation  ;  les  courtisans 
de  tous  les  pays  font  une  nation  à  part  dispersée  dans 
toutes  les  nations,  comme  le  peuple  juif)  ;  mais  la 
loyauté,  la  probité  font  des  titres  à  l'estime,  et  non  au 
respect  ;  on  peut  s'en  honorer,  mais  il  n'y  a  pas  de  quoi 
se  glorifier.  C'est  le  nécessaire  pour  ne  pas  tomber 
dans  le  mépris  de  toute  la  terre. 

D'où  procède  donc  la  fierté  des  Espagnols  ? 

De  leur  paresse,  uniquement  de  leur  paresse. 

* 

MONACHISME  ESPAGNOL. 

J'ai  entendu  avancer  un  paradoxe  assez  piquant,  en 
opposition  au  mépris  que  beaucoup  d'honnêtes  gens 
réunis  témoignaient  pour  une  résistance  excitée,  entre- 
tenue, poussée  au  delà  de  toutes  les  bornes  par  des 
moines,  les  uns  inquisiteurs  rentes,  les  autres  vils  men- 
diants qui,  en  demandant  l'aumône,  espionnent  pour 
l'inquisition  :  «  Comment  honorer,  disaient-ils,  l'ouvrage 
de  la  soumission  la  plus  superstitieuse  à  la  classe 
d'hommes  la  plus  méprisable  et  la  plus  odieuse  ?  »  Un 
seul  des  auditeurs  secouait  la  tête  :  «  Quoi,  lui  demanda- 
t-on.  estimeriez-vous  le  métier  de  capucin  ?  —  Non  pas, 
en  vérité,  répondit-il.  —  Estimeriez-vous  le  métier  d'in- 
quisiteur ?  —  Moins  encore,  assurément,  répliqua  cet 
homme.  Mais,  Messieurs,  ajouta-t-il,  ce  n'est  pas  par 
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leur  métier  habituel  qu'il  faut  juger  leur  conduilc  dans 

rapport  intérêt  de  la 

noie  et  du  monarque  ;  et  je  ne  serais 
né  qu'après  un  peu  de  réflexion,  on  ne  vit  clai- 
:it  que  leur  profession  ne  déprécie  pas  leur  con- 
duite, et  que  leur  conduite  excusa,  ju-tiiie  peut-être  et 
•  ■  i-'in  profession.  » 
A  ces  paroles,  tout  onversations  cessèrent  et 

Pont  lit  un  i  itour  de  cette  personne. 

lit  un  homme  de  cinquante  ans  ou  environ,  d'une 
mine  trèe  froide,  bien  vêtu,  mais  sans  marque  distinc- 
tal  ou  de  sa  profession. 

irs,  continua-t-il,  tout  ce  que  j'ai  à  dire 

sur  &  Bi  vous  estimez  la  fidélité  des  sujets  envers 

leur  roi,  tous  devez  estimer  la  conduite  des  moines  ; 

-sûrement  une  preuve  de  fidélité  envers 

nand  ;  qu'elle  soit  intéressée  ou  non,  il  n'importe  : 

l'institution  qui  intéresse  une  grande  masse  d'hommes 

rt  du  monarque  est  une  institution  au  moins  utile 

;ui  monarque. 

BI  i  mez  le  zèle  joint  à  la  fidélité,  vous  devez 

iiiuite  «les  moines,  car  ils  ne  se  sont  pus 

épargna  pour  échauffer  le  peuple.  Sî  vous  estimez  le 

talent  joint  au  zèle  et  à  la  bonne  intention,  vous  devez 

estimer  la  conduite  des  moines  ;  car,   soit  par  l'élo- 

u  par  l'ail  de  mener  les  hommes,  soit  par  la 

bien  ménagée    d'un    ancien    ascendant,  ils  ont 

marcher  bien   des   milliers   d'hommes 

ire  périr  bous  les  armes  bien  des  milliers 

On»  tout  ce  discoui  une  grande  attention; 

que  le  personnage  eut  fini  de  parier,  D  B'éleva 

elle  arrivèrent   d'abord   une  à  une, 

m  foule.  Tout  le  monde  lançait  la  sienne  :  il  y 

eut  un  véritable  assaut  livré  de  touk  les  cotés  de  la  place 

en  m^me  temps.  Voici  ce  qui  m'<  'liscours 

n  qui  vient  de  conquérir  11         ne  n'a  pas  eu 
in  de  m  conquérir 

l'Empereur  ont  triomphé  <  ipnrins. 

natiofl  qui  vient  <t.-  conquérir  l'Espagne 
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défendue  elle-même,  et  s'est  préservée  de  l'invasion  des 
étrangers,  étant,  elle,  sans  gouvernement,  en  pleine 
anarchie,  au  moment  où  elle  venait  d'épiler  ses  capu- 
cins, de  prendre  les  rentes  de  ses  moines  et  de  les 
séculariser,  de  ruiner  son  clergé  ;  cette  nation,  soit  en 
République,  soit  en  Monarchie,  sait  donc  vaincre  sans 
moines. 

Un  peuple  qui  n'est  soldat  que  par  la  volonté  de  ses 
moines  est  soldat  des  moines,  et  non  soldat  du  Roi  ;  et 
des  soldats  de  moines  ne  peuvent  être  conduits  que  par 
le  fanatisme.  Les  moines  font  les  gueux  dont  ils  dispo- 
sent ;  ils  acquièrent  des  hommes  en  les  avilissant  ;  ils 
les  tiennent  dans  la  pauvreté  par  la  paresse,  afin  de  se 
les  approprier  par  l'aumône.  Les  gueux  peuplent  peu, 
servent  mal. 

Voilà  une  partie  des  choses  que  j'ai  entendues  ;  ce 
sont  celles  qui  m'ont  le  plus  frappé.  On  peut  en  dire 
d'autres  et  de  meilleures  encore.  Mais  devant  celles-ci 
disparaissent  à  mes  yeux,  les  grandes  et  hautes  théories 
de  mon  grand  Monsieur.  Toutefois,  je  ne  serais  pas 
étonné  de  voir  un  jour  une  députation  de  capucins  dire 
au  Roi  d'Espagne  :  «  Vous  voyez  comme  nous  avons 
défendu  la  maison  de  Bourbon  ;  méritez  notre  protec- 
tion, nous  vous  protégerons  de  môme.  »  Et  il  y  aura  un 
jour  un  esprit  à  rebours  et  romanesque,  une  espèce  de 
Chateaubriand,  parmi  les  poètes  de  l'Europe,  pour  faire 
un  poème  en  l'honneur  des  capucins  d'Espagne. 

Exlrail  d'une  lellre  écrite  à  la  comtesse  Rœderer, 
el  datée  de  Burgos,  le  29  avril  1809. 

Hier  j'ai  dîné  ou  soupe  (il  était  sept  heures  du  soir), 
chez  le  général  Thiébault  avec  le  général  Lassalle  arri- 
vant de  Madrid,  et  se  rendant  en  toute  diligence  au 
corps  d'armée  commandé  par  le  maréchal  Masséna,  en 
Allemagne,  l'Empereur  lui  ayant  donné  le  commande- 
ment d'une  division  de  huit  régiments  de  cavalerie 
légère  et  de  huit  pièces  de  canon. 

Le  général  Lassalle  étant  célèbre  par  sa  bravoure,  par 


—  269  — 

vouement  à  l'Empereur,  pu  ses  services  depuis 
quinze  ans  (il  n'en  a  que  trente-trois),  et,  récemment 
en  inl  puissamment  contribué,  par  son  courage 

et  l'habileté  de  ses  manœuvres,  au  gain  de  la  bataille 
de  Médelin  ;  étant  remarquable  par  son  ton  militaire, 
I>ar  sa  gaieté  éminemment  française,  qui  ne  se  dément 
jamais,  au  fort  même  des  combat  :  enfin,  étant  Messin, 
mon  compatriote,  d'une  famille  que  j'ai  beaucoup 
noue,  fils  d'une  mère  que  j'ai  un  peu  aimée,  cousin 
d'un  de  mes  confrères  au  parlement  de  Metz,  j'ai  pris 
un  extrême  plaisir  à  le  voir,  à  l'écouter,  et  je  veux  pro- 
longer ce  plaisir  en  écrivant  ici,  aus.-i  exactement  qu'il 
me  sera  possible,  toute  la  conversation  qui  a  eu  lieu 
:e  lui  et  moi,  et  ininune  pendant  le  dîner  à 

toute.-?  1'  DUCS  qui  s'y  trouvaient  réunies. 

Le  général  était  à  un  balcon  seul,  lorsque  je  suis  entré 
z  le  général  Thiébault.  Il  regardait  travailler  au  tom- 
u  du  Cid,  dont  le  général  Thiébault  a  fait  recueillir 
-  fragments  dans  une  église  brûlée,  et  qu'il  fait 
remonter  dans  une  promenade  qu'il  a  plantée  sur  le 
l  de  l'Arlançon,  au  milieu  de  la  ville,  au-dessous  de 
la  terrasse  qui  a  servi  jusqu'à  présent  de  promenade  à 
la  ville. 

au  général    Lassalle  et  voici    notre    conver- 
»n  : 
Mot  —  Général,  j'ai  l'honneur  de  vous  saluer. 

<;lm:ral.  —  Monsieur,  vous  allez  à  Madrid  ? 
M«>r.  —  Oui,  général. 

ral.  —  J'ai  laissé,  il  y  a  trois  jours,  le  Roi 
portant. 

Moi.  --  Voua  a  -  fait  de  mauvaise  rencontre, 

•mi  i 

ral.  -  Poinl  «lu  tout,  il  u  >  a  rien  à  craindre. 
quand  vous  aurez  passé  Valladolid,  il  faudra 
-er  la  route  de  Ségovie  de  côté,  et  prendre  l'autre. 
Il  n'y  a  pas  le  moindre  danger. 

[US  vous  dites  là  est  fort  rassurant  :  niais 
on  m'a  parié  tout  autrement  I  e  matin,  et  surtout, 

on  i  mmandé  de  ne  pas  m'en  rapport*  né- 

qui  n'.i  peux  de  rien,  e(  fait  peur  I  le 
l'Espagne.  Coin  ,  est  pas 
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aussi  bien  établie  que  la  sienne,  je  compte  demander 
une  escorte. 

Le  Général  Lassalle.  —  Quand  j'ai  passé  -à  ,  le 

commandant  est  venu  à  ma  voiture,  et  m'a  dit  :  «  Géné- 
ral, je  ne  vous  laisserai  point  partir  sans  une  escorte  do 
vingt-cinq  hommes,  il  y  u  des  brigands...  »  Je  lui  ai 
répondu  que  je  n'en  voulais  pas  :  il  a  insisté.  Je  lui  ai 
dit  :  «  Savez-vous  à  qui  vous  parlez  ?  —  Je  parle  à  un 
«  officier  français.  —  Vous  parlez  au  général  Lassalle. 
a  Combien  9ont  ces  brigands  ?  —  Environ  trois  cents. 
«  —  Combien  avez-vous  d'hommes  ?  —  Cinquante. 
«  Quoi  I  Vous  avez  cinquante  hommes  et  vous  laissez 
«  la  roule  sans  sûreté  !  Cela  est  lâche.  Je  rendrai  compte 
«  de  votre  conduite.  Je  ne  veux  point  de  votre  escorte.  » 
J'ai  passé,  je  n'ai  rien  vu  et  me  voilà. 

Moi.  —  Général,  il  faut  vous  garder  pour  la  campagne 
qui  commence  en  Allemagne. 

Le  Général  Lassalle.  —  Je  suis  en  retard  de  six 
semaines  :  je  serai  grondé.  Les  premiers  coup9  de  fusils 
seront  tirées  quand  j'arriverai.  L'Empereur  vient  de  me 
donner  une  superbe  division  :  huit  régiments  de  troupes 
légères,  huit  pièces  de  canon  :  c'est  plus  qu'il  ne  m'en 
faut.  Je  serai  au  désespoir  si  l'on  commence  sans  moi. 

Moi.  —  Vous  passez  par  Paris  ? 

Le  Général  Lassalle.  —  Oui  ;  c'est  le  plus  court  ; 
j'arriverai  à  cinq  heures  du  matin  ;  je  me  commanderai 
une  paire  de  bottes,  je  ferai  un  enfant  à  ma  femme  et  je 
partirai.  (M.  Lagarde  s'approche,  ensuite  le  général  Thié- 
bault, qui  était  dans  une  autre  pièce). 

Le  Général  Thiébault.  —  Tu  n'emmènes  donc  pas  la 
femme  avec  toi,  cette  fois-ci  ? 

Le  Général  Lassalle.  —  Pourquoi  pas,  si  elle  veut  ? 
Mais  elle  est  toute  changée,  ma  femme. 

Le  Général  Thiébault.  —  Elle  était  en  Espagne,  à  la 
bataille  de  Rio-Secco, 

Le  Général  Lassalle.  —  Jusque  là  elle  avait  été  assez 
raisonnable  ;  ce  jour-là,  je  ne  la  reconnaissais  pas  ;  elle 
eut  peur,  quoiqu'il  n'y  eut  guère  que  deux  ou  trois 
cents  hommes  tués.  Les  boulets  venaient  autour  d'elle 
et  de  sa  petite  fille.  Elle  fut  saisie  d'une  terreur  singu- 
lière. Je  lui  envoyai  dire  d'aller  un  peu  plus  loin  ;  elle 
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se  retua  dan-  un  endroit  où  l'un  portait  les  blessés.  H 
trouva  là  un  offloii  dani  un  certain  endroit  Ma 

femme  avait  dans  Ba  voiture  un  certain  instrument  (il 
figura  par  le  geste  une  seringue).  On  l'an  t  elle 

lit  donner  par  sa  femme  de  chambra  on  Becouri  impor- 
tant à  ce  pauvre  homme...  Elle,  elle  lit  la  daine  de  cha- 
..  Cette  alïaire-là  l'a  changée,  tout 
à  lait  :  elle  est  a  présent  poltronne. 

Général  Tiuéu.u  lt.  —  Comment  la  laissai. --tu  aller 
comme  <;a  au  plus  épais  ?  Tu  devais  avoir  peur  pour 

Lai  QÛQtAAL  Lassallë.  —  Ma  foi,  non  !  Je  n'y  pensais 

.  puis<ju  vaii  pas  peur  pour  moi. 

Moi.  —  Général,  c'est  pour  arriver  atin  et  sauf  aux 
dures  qu'il  faut  vous  préserver  des  bri- 
ids. 

ral  Tbiébault.  —  Je  te  donnerai  sûrement 
le  pour  sortir  d'ici  jusqu'à  quatre  lieues  ;  plus 
loin,  tu  peux  t'en  pasi 

Moi.  —  Il  faut  ménager  sa  vie  quand  elle  peut  être 
utile... 

-  u-LE.  —  Moi,  j'ai  assez  vécu  à  présent. 

juoi  veut-on  vivre?  Pour  se  faire  honneur,  pour 

taire  min,  sa  fortune.  Eh  bien  !  j'ai  trente-trois 

uis  général  de  division  (en   s'approchant  de 

moi,  >  'xisse,  et  d'un  ton  sérieux)  :  Savez-vous  que 

l'Empereur  m'a  donné.  L'année  passée,  50.000  livres  de 

iinmeii 

inpereur  n'en  restera  ptfl  1 1.  et  votre  car- 
rière i  lais,  pour  jouir  de  tout  cela,  il  faut 
dangers  inutiles  et  loi  dangers  sans  gloire  : 
ut.   pourquoi   \ eut-on  se   faire   honneur, 
i  chemin,  u  fortui  t  pour  en  jouir,  sans 
ndanl  les  occasions  d'accroître  ces  avan- 
îsible. 
QMftAL  I               .  —  Non,  point  du  tout  :  on  jouit 

ranl  loul  rela  :  on  jouit  mt  la  gu< 

déjà  un 

on  '--t  dans  le  bruit,  dans  la  fum<  a,  dans  i«- 
mouvemei  00   l'eel    Lut    un    | 

eh  bi«  >ui  du  p]  .  Quand 
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fuit  sa  fortune,  on  est  sûr  que  sa  femme,  ses  enfants  ne 
manqueront  de  rien  :  tout  cela  est  assez.  Moi,  je  puis 
mourir  demain. 

(Un  aide  de  camp  vient  dire  an  général  Lassalle  qu'on 
le  demande.  Il  sort). 

Je  passe  avec  le  général  Thiébault  dans  son  cabinet. 
Le  général  Lassalle  rentre  et  reprend  la  conversation 
avec  M.  Lagarde. 

M.  Lagarde  m'a  rapporté  que  le  général  lui  avait  dit 
qu'on  traitait  les  Espagnols  avec  un  peu  de  mollesse, 
qu'il  fallait  les  réduire  par  la  terreur  ;  que  dans  toute 
partie  conquise  où  il  y  avait  un  Français  de  tué,  il  fallait 
pendre  un  Espagnol  ;  que  partout  où  il  y  avait  une 
insurrection,  il  en  fallait  pendre  soixante. 

Nous  rentrâmes,  le  général  Thiébault  et  moi.  La  con- 
versation continua  quelques  moments  sur  le  même  texte 
et  le  même  ton. 

Le  Général  Thiébault,  en  riant,  à  moi...  —  Il  en  dit 
plus  qu'il  n'en  fait.  C'est  le  meilleur  homme  du  monde. 
(Le  général  Lassalle  parle  à  quelqu'un  qui  entre  et  le 
général  Thiébault  continue.)  C'est  le  premier  officier  de 
troupes  légères  de  l'Europe  ;  Nansouty,  le  premier  offi- 
cier de  cavalerie.  Il  a  tout  le  brillant  du  marquis  de 
Conflans,  et  a  fait  bien  d'autres  preuves,  toujours  gai 
comme  vous  voyez,  et  allant  comme  cela  au  feu. 

(^adressant  au  général  Lassalle)  : 

Mon  ami,  où  sont  tes  aides  de  camp  ?  Je  les  ferai 
chercher,  nous  les  attendons  pour  dîner. 

Le  Général  Lassalle.  —  Il  faut  dîner  sans  eux. 

Le  Général  Thiébault.  —  Il  faut  bien  qu'ils  dînent. 

Le  Général  Lassalle.  —  Ils  n'ont  pas  faim. 

Le  Général  Thiébault.  —  Où  sont-ils  logés  V 

Le  Général  Lassalle.  —  Ils  ne  sont  pas  log< 

Le  Général  Thiébault.  —  Mais  lu  veux  partir  après 
dîner  ! 

Le  Général  Lassalle.  —  C'est  pour  cela  qu'il  ne  faut 
pas  les  attendre  ;  ils  dîneront  ailleurs. 

Le  Général  Thiébault.  —  Je  ne  ferai  pas  servir  qu'ils 
ne  soient  venus. 

Le  Général  Lassalle.  —  Et  moi  je  vais  dire  qu'on 
serve.  [Il  sort). 
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de  camp  sur  le  pont. 

survenu  le  commissaire 

nnateur  Buot  ;  un  colonel,  I  e  du  général 

mis  à  table. 

rai  Lassalle  à  gauche  du  généra]  Thiébaull  : 

i  droite,  à  côté  du  général   Lassalle,   «'n   n 

M.  Lagarde,  plus  loin  M.  du  CoêUosquei,  aide  «le  camp 

lie.  A  m  M.  Buot  :  plus  loin, 

••n  retour,  le  secrétaire  et  l'aide  de  camp  du  général 

Thiébaull  :  en  face  de  moi,  le  deuxième  aide  de  camp 

le,  et  au  milieu.  M.  de  Vidal,  adjudant. 

RAL    TmÉBAULT.  Ma    toi,    M.'.->lrllI>.    VOBfl 

hère  !  Cette  réunion  de  troupes,  qui 

D'onl  mis  la  disette  à  Burgos, 

dinée  et  dans  les  trois  jours  précédents, 

«i  hommes  à  Burgos  venant  de  Sara- 

matin,   d  a  fallu  attendre  deux  heures  du 

pain,  pour  tant-  déjeuner  ce  pauvre  Lassalle. 

salle.    -  .Je  n'étais  pas  pressé,  j'avais 
e  coucher. 
!i.\L  Thiébault.  —  Il    est    arrivé    ici    à    deux 
i  matin.  Je  venais  de  me  couchn  :  je  I' 
ni  mon  lit  :      Mon  ami,  donne-moi  à  souper  et  un 
Ut.  i  Le  cuisinier  lui  a  donné  à  souper* 

Lassalle.  —  Je  ne  sais  pas  pourquoi  les 
Dntre  leur  ordinaire,  ont  diminué 
taille  de  Médelin.  Biles  on!  dit  que 
i\  mille  hommes  :  noua  en  avons 
tué  quatorze  mille. 
Moi  que  m'onl  «lit,  a  Bayonne,  de-  offl- 

Espagne. 

M-   LâQAROB.         Le  bulletin  du  major  général,   maiv- 

chal  Jourdan  en  annonçai!  12  i 

ral  Lassalle.       n  ivona  tué  1 1 

8  von   le  R  \n. la- 

nrail  produit  un  bon  effet,  i.  plail 

beaucou]  i  pas 

►nne  hun  de  Madrid... 

m\  que  non  pris 

au*  I  \,  ma  foi  !  Ils  et 

.  it  \  en 
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un  sur  lequel  on  voyait  un  aigle  terrassé  et  déchiré,  je 
ne  sais  par  quelle  bote,  une  figure  de  lion,  peut-être  de 
léopard...  ou  de  mérinos  1...  {Tout  le  monde  éclate  de 
rire.)  A  propos  de  mérinos,  j'en  ai  sauvé  pour  ma  part 
plus  de  500.000.  Oh  !  nous  avons  fait  la  guerre  en  Anda- 
lousie avec  une  sagesse  et  une  douceur  édifiantes. 

La  conversation  tomba  sur  les  troupes  venant  de 
Sarragosse,  sous  les  ordres  du  maréchal  Mortier. 

J'ai  cessé  un  moment  d'être  à  la  conversation  géné- 
rale, parce  que  M.  Buot,  mon  voisin,  m'a  parlé  du  siège 
de  cette  ville  à  moi  particulièrement.  J'ai  cependant 
entendu  dire,  je  ne  sais  plus  par  qui,  que  l'on  se  plai- 
gnait dans  l'Aragon,  que  les  ministres  de  Madrid  n'y 
donnaient  aucun  signe  d'existence,  qu'on  n'y  recevait 
aucun  ordre  du  Roi. 

J'ai  retenu,  de  ce  que  m'a  dit  M.  Buot,  qu'il  avait  peu 
40.000  hommes  dans  Saragosse  pendant  le  siège. 

Qu'il  avait  été  mangé,  consommé  par  l'armée  fran- 
çaise devant  Saragosse,  environ  200.000  mérinos,  dont 
les  peaux  et  les  toisons,  jetées  par  les  soldats,  n'avaient 
été  ramassées  que  par  les  vivandières. 

Lorsque  les  Français  avaient  fait  sauter  par  le  moyen 
de  la  poudre  quelque  édifice  public,  ou  une  maison 
particulière,  les  Espagnols,  retranchés  dans  la  maison 
voisine,  travaillaient  aussitôt  à  percer  les  murailles  pour 
tirer  des  coups  de  fusils  aux  Français  ;  pendant  que  les 
Espagnols  perçaient  le  mur  d'un  côté,  les  Français  le 
perçaient  de  l'autre  pour  tirer  sur  les  Espagnols  :  c'était 
de  part  et  d'autre  à  qui  aurait  le  plus  tôt  fini  son  trou, 
pour  tirer  le  premier  sur  l'ennemi. 

Quand  les  Espagnols  étaient  forcés  dans  une  maison, 
ils  se  retiraient  dans  la  suivante  par  les  ouvertures 
percées  à  tous  les  étages  ;  ils  muraient  ensuite  ces 
ouvertures.  Il  s'est  trouvé  que  des  Français  étaient 
maîtres  du  premier  étage,  tandis  que  le  second  et  le 
rez-de-chaussée  étaient  occupés  par  des  Espagnols  ;  que 
l'on  se  fusillait  par  les  planchers  du  haut  en  bas,  et  du 
bas  en  haut. 

Lorsque  Saragosse  s'est  rendue,  il  y  avait  sur  la 
place  et  dans  les  rues  10.000  morts  ou  mourants.  Tout 
ce  qui  respirait  encore  était  exténué  par  la  faim  et  par 
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une  sorte  de  maladie  contagieuse,  qui  en  a  fuit  périr  un 
ind  nombre,  encore  longtemps  après  la  reddition  et 
lient  de  la  ville, 
tnt  Palafox  qui  menait  les  affaires  et  les 
Palafox  est  un  jeune  Iminme  de 
fort  beau,  sans  expéri»  I     lait  un 

'  un  autre  eci  que  qui  avait  été  précep- 

.  qui  gouvernaient  la  canaille  et  la  convo- 
quaient au  son  de  la  cloche,  en  assemblée  générale.  A  la 
e,  la  cloche  avait  beau  sonner,  il  ne  venait 
rsonne. 

{Les  discours  qui  se  tenaient  dans  ces  assemblées  Mfn 
cur  ,'jurrait  y  voir  avec  certitude, 

pas  précisément  les  intentions  des  chefs,  mais  les  motifs  du 
peuple  et  de  30.000  soldats  gui  étaient  renfermés  dans 
cette  rllle.  Se  défendaient-ils  dans  l'espérance  d'être  se- 
courus, et   comment   entretenait-on  cette  espérance?  On 
ure  que  chaque  jour  les  meneurs  annonçaient  une  armée 
par  Palafox  l'aîné,  qui  commandait  à  Valence, 
défendaient-ils  par   fanatisme  pour   la    maison  de 

■x?  par  orgueil  national. 
rritation?  se  bat  mot,  parce  qu'Us 

(a  soumission  ?) 

hal  Tuiébault.  —  Mon  ami,  tu  ne  partirai 

jii. 

-allé.  —  Mon  ami,  je  partirai  ce  soir, 
i  retard  d  inaines. 

HP  dk  Coëtlosquet.  —  Mon  général,  nous 
ne  gagi;  en  à  partir  ce  soir. 

-allé.  —  Nous  serons  en  route.  I 

ime  ça  {il  fait  un  mouvement  de 
figure  la  position,  et  le  mouvement  d'un  homme 
à  cheval  \  /je). 

i.knkiui.  TmihWLT.  —  Ne  nous  parle  pas  é 
plaisir-là,  à  nous  qui  sommes  condamnés  à  rester  ici. 
Mais  il  t.-  laut  une  escorte,  seulement  pour  quatre 
a  par  ici  quelques  coquins.  Je  le  comman- 
derai quatre  dragons. 

I  iÉNÉRAL  Lassalle.  —  Je  n  U  un 

trop  mauvais  ton.  Cela  ralentirait  ma  marche.  Ils  vou 
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draienl  tous  ensuite  m'en  donner  le  reste  de  la  roule. 
Je  resterais  en  chemin. 

Le  Général  Thiébault.  —  Je  veux  que  tu  aies  quatre 
dragons  ;  ils  sont  bien  montés  ;  ils  te  suivront  aisément. 

I  e  Général  Lassalle.  —  Je  n'en  veux  point. 

Le  Général  Thiébault.  —  Ils  se  trouveront  a  la  voilure 
quand  tu  partiras. 

Le  Général  Lassalle.  —  Je  les  chargerai.  [On  rit). 

Moi.  —  Mon  fils  est  dans  l'idée  que  les  escortes  aug- 
mentent les  dangers,  parce  qu'elles  ralentissent  la 
marche  et  qu'elles  l'annoncent,  et  il  va  toujours  sans 
escorte. 

Le  Général  Lassalle.  —  Oh  !  les  officiers  du  Roi  cou- 
rent moins  de  danger  que  les  officiers  français  ;  les  Espa- 
gnols ont  plus  de  ménagement  pour  eux. 

Si  l'on  veut  de  la  sûreté,  il  ne  faut  point  faire  de  grâce 
quand  on  tue  des  Français.  On  y  va  trop  doucement.  Les 
Espagnols  ne  sont  pas  comme  les  Allemands. 

Le  Général  Thiébault.  —  Tu  vas  les  revoir,  ces  bons 
Allemands.  (Trois  ou  quatre  voix  ensemble)  :  Les  bon- 
nes gens,  les  braves  gens  que  ces  Allemands  ! 

M.  du  Goëtlosquet.  —  Avec  tout  cela,  vous  pleurerez 
l'Espagne. 

Le  Général  Lassalle.  —  Oui,  dans  six  mois  d'ici, 
quand  nous  y  reviendrons. 

Le  Général  Thiébault.  —  Te  souviens-tu  de  la  bonne 
vie  que  nous  avons  menée  à  Salamanque  ? 

Le  Général  Lassalle.  —  Pardieu  oui  !  c'était  à  notre 
premier  voyage. 

Le  Général  Thiébault,  à  moi.  —  Il  avait  là  une  belle 
à  qui  il  donnait  des  sérénades  en  plein  jour. 

Le  Général  Lassalle.  —  Oui,  pour  plus  de  discrétion. 
(A  moi).  C'était  une  femme  chez  qui  était  logé  le  géné- 
ral Victor.  Il  fut  tout  étonné  de  me  voir  arriver  avec  de 
la  musique  sous  ses  fenêtres.  Je  lui  dis  :  «  Général,  ce 
n'est  pas  pour  vous,  c'est  pour  Madame.  »  Elle  me 
disait  :  «  Mais,  monsieur,  il  fait  jour  !...  »  —  «  Madame, 
raison  de  plus  !  » 

Le  Général  Thiébault,  à  moi.  —  Ils  avaient  formé  une 
société  qui  s'appelait  des  Altérés.  Il  était  défendu  de 
n'avoir  pas  soif  ;  sous  une  peine  convenue.  Lassalle 
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lé  une  nuit  de  train  avec  ses  officiers,  et  ils 

wiient  ensemble  le  matin  pour  se  coucher  ;  tout  à 

coup,  il  prend  un  air  grave  et  regarde  son  camarade  ; 

il  lui  «lit  :      Monsieur,  vous  venez  de  passer  une  nuit 

la  débauche,  cela  est  affreux,  rendez-vous  en  prison 

pour  trois  joui  -  !    Et  l'autre  y  alla. 

Lassalle.  —  Nous  avons  soupe  hier  à 
Torquemada  i  ville  i>r^  ordre  du  général  Lassalle, 

"près  quelque  acte  de  trahison)  \  ils 
voulaient  se  souvenir  que  je  les  ai  brûlés  il  y  a  six  mois. 
!  —  emblaient  autour  de  la  maison  H  se  regar- 

daient quand  je  suis  parti. 
l/\,  'squet.  —  Mais  aussi  général, 

ius  avez  été  reçu  à  la  poste  ! 
ral  Lassalle.  —  Oui,  ils  ne  savaient  quelle 
-t  que  j'ai  fait  donner  6.000  francs  au 
maître  de  poste,  pour  ivtablir  sa  poste,  quand  Torque- 

L'aide  de  «  \mp.  —  Il  faut  que  nous  n'ayons  fait  qu'une 
bonne  action  dans  toute  notre  vie,  et  nous  n'avons  pu 
ipper  aux  ennuis  de  la  reconnaissance  ! 

ral  Lassalle.  —  Quand  ma  voiture  s'est  arrê- 

1 1  femme  est  venue  à  ma  voiture,  elle  m'a  dit  : 

il  vi ai  que  le  général  Lassalle  ait  été  tué  ?  »  Je  lui 

ai  ré]  I  lui,  il  est  mort.  »  Le  moment  d'après,  son 

venu,  m'a  regardé  de  tous  les  rôles  et  m'a 

nui.  C'esl  alors  que  la  reconnaissance  a  commencé, 

»'t  qu'il  a  fallu  descendre.  On  a  été  chercher  toute  la 

viande,  les  poulets  «-t  les  œufs  de  Torquemada,  et  il  n'y 

guère. 

9.  Le  gév>  tàtU  fl  iotmé  des 

n  départ,  a  pris  du  café,  du  rhum,  a  allumé 
'  est  revenu  à  la  cheminée  où  nous 
■i  cercle  debout. 

Qéréral  Lassaiis,  <)  Buoi.       Vous  ne  me  chargez 
;  ••►m  Madan 

M.BU0T.         SivoUSVOlll  :al.  T.'ii  pour 

-;alle.  —  .lai  déjà  <•.•!(. •  commission 
virr-'t  p.  ,i  Victor  me 
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l'a  donné*  :  Thiébault  aus3i...  Je  ferai  lace  à  tout,  Mes- 
sieurs, vous  pouvez  y  compter. 

L'Empereur  a  donné  une  division  au  général  Macdo- 
miM.  Je  mus  biefl  liM  que  IKmpereur  lui  ;ii  i 
(Test  un  brave  homme  sachant  biefl  son  i  .  RQ  peu 

froid,  comme  le  général  Victor. 

Moi.  —  Le  généra]  Régnier  est  un  peu  comme  cela. 

Le  Général  Lassalle.  —  Oui,  homme  de  mérite. 
hommes-là  ne  donnent  point  de  mouvement  au  soldat. 
Il  faut  sous  eux  des  officiers  qui  aient  de  l'ardeur  el  du 
féU.  Macdonald  a  un  défaut,  c'est  un  peu  d'orgueil  ;  mais 
c'est  un  brave  qui  a  du  talent. 

M.  Buot.  —  L'Empereur  ne  laissera  pas  traîner  l'af- 
faire de  l'Autriche.  Il  va  se  frapper  là  de  grands  coups. 
Quel  homme  ! 

Le  Général  Lassalle.  —  Là  où  l'Empereur  a  été  I»1 
plus  grand,  c'est  à  la  guerre  d'Italie.  Là,  il  était  un 
héros  ;  actuellement,  c'est  un  Empereur.  En  Italie,  il 
n'avait  que  peu  d'hommes,  presque  sans  armes,  sans 
pain,  sans  souliers,  sans  argent,  sans  administrations  ; 
point  de  secours  de  personne,  l'anarchie  dans  le  gouver- 
nement ;  une  petite  mine,  une  réputation  de  mathéma- 
ticien et  de  rêveur  ;  point  encore  d'action  pour  lui,  pas 
un  ami  ;  regardé  comme  un  ours,  parce  qu'il  était  tou- 
jours seul  à  penser.  Il  fallait  tout  créer  ;  il  a  tout  créé. 
Voilà  où  il  est  le  plus  admirable  !  Depuis  qu'il  est  Empe- 
reur, il  dispose  de  tant  de  forces,  que  ce  n'est  plus  la 
même  difficulté. 

Le  Général  Thiébault.  —  Oui,  mais  il  fait  de  si  gran- 
des choses  de  son  pouvoir,  il  en  tire  un  parti  si 
supérieur  à  ce  qu'en  ferait  un  autre,  que  c'est  comme 
s'il  créait  encore. 

Le  Général  Lassalle.  —  Les  commencements  sont 
toujours  le  plus  difficile. 

Le  général  Kellermann  m'a  donné  une  preuve  de 
bonté  à  laquelle  je  suis  fort  sensible.  Lorsque  je  suis 
arrivé  à  Valladolid,  une  personne  m'est  venue  inviter 
à  m'établir  dans  sa  maison  ;  il  avait  donné  ordre  qu'on 
m'y  donnât  à  dîner,  à  souper  et,  de  plus,  cette  personne 
était  chargée  de  m'offrir  de  l'argent.  M'offrir  de  l'argent  ! 
le  général  Kellerman.  lui.  la  fourmi  même  !  Il  ne  pou- 


■!■  une  marque  i  >nté  pour  mo 

•  •... 

I  m'a  donné  les  prei  «nces 

de  mon  n  I  6tre  son 

lui  que  je  dois  ce  que  je  sais  et 

mon  économie  (tout  le  monde  rit).  <  mi.  mon  économie  : 

reliai!  pas  manger  plus  d'une  oûteleUe  à  déjeuner  : 

urait  donné  des  coups  de  bâton..*  !<•  bon  D 

en  tète  de  (aire  de  moi  un  homme  de 
plume  :  il  m'a  fail  une  foi*  tel  mte  lettres  en  une 

matinée.  Je  n'aurais  pas  roussi  dans  cette  «arrière, 
ni!  donne  des  ordres  pour  son  di 


il  eut  formé  de  grands  élats  intermédiaires  dans 

d  de  l'Empire  germanique,  pour  couvrir  lu  ligne  du 

Huul-Iihin  depuis  lu  Suisse  jusqu'au  Hein,  il  ne  pouvait  faire 

gerail  à  ùiiurèr  la  /tôlier  iè  la 
\lion  du  ilhin  et  à  \er  In  tonê  protectrice  qu'il 

iili'juc  ijiic  fui  due 
•:d  Duché  de  Berg  et  de  CUvet,  cri 
.   ri  donné  par  Napoléon  à  Mural  en  juillêl 
1  Mural  fut  appelé  aU  trône  de  ,\uplcs,  le  QrUnÛ  Duché 
jtl  r<lonr  à  Napoléon,  qui  l<    céda,  lé  H  mars  /M>9,  au  fils  aine 
1  •llande.  I.e  jeune  prince  n'aijunl  alms 
tir  conserva  le  litre  d'administrateur 
é  jusqu'à  sa  majorité  •  M.  de  Neètatroée,  mi- 
V intérieur  du  Grand  Duché  depuis 
fi  aille,   mais   on   lui  adjoignit   un   «    comm; 
■  ml  i,  sorte  de.  ministre  éêi  finances   el   des   relations 
n  reçut  l'ordi  reapondre  directement 

P Empire,  puis  fut  mit 

!  de  ll.iupereur. 
Enfi  'Omprii  >,u'il  serait  utile  <Tù 

toumiê  directement  à  son  i 

'   à  i'nnlai- 

in.  '/"<•  /'"  difef  prêta  termenl 

■  ur.    Il    ■  nullement.    les 

ministres  fra 

Iministration,  lui 

iflOfl  du  Ilhin 

a.  » 
dans  les  papiers 

i  mpereui  ant  le 

•  ni  '////•  de  $  impies 

mais 
lêiêiani  <l 

'  •    Sapolion  âne  ||  reg, 
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Travail  du  Mercredi  23  Janvier  1811, 
au  palais  des  tuileriks,  de  2  heures  1/4  a  4  heures. 

'J'annonce  à  l'Empereur  que  j'ai  rédigé,  d'après  le 
désir  que  Sa  Majesté  en  a  témoigné,  un  rapport  général 
sur  les  comptes  des  finances  et  situations  du  Trésor 
public  (t);  et  que  j'y  joins  des  tableaux  qui  présentent 
avec  développement  la  balance  générale  de  l'actif  et  du 
passif  du  Trésor  sur  tous  les  exercices,  au  31  Octo- 
bre 1810. 

Sa  Majesté  m'a  dit  :  «  Vous  avez  donc  reçu  de  nou- 
veaux états  de  Dusseldorf  ?  »  J'ai  répondu  que  non  ;  que 
j'avais  travaillé  sur  les  éléments  imparfaits  et  incomplets 
dont  j'avais  parlé  dans  le  travail  précédent,  et  que  je 
présentais  ceci  comme  un  aperçu  de  la  situation  des 
finances,  non  comme  un  compte  ou  un  rapport  appuyé 
sur  des  comptes. 

LT.mpereur  a  examiné  les  tableaux,  les  a  décomposés 
et  en  a  saisi  les  résultats.  J'ai  montré  à  Sa  Majesté  que 
l'excédent  de  l'actif  sur  le  passif  montant  à  1.089.902  fr. 
dans  le  tableau  n°  1er,  n'était  pas  la  seule  somme  actuel- 
lement disponible  ;  que,  sur  l'exercice  1810,  le  fonds 
supplémentaire  de  625.313  fr.  (tableaux  n°*  9  et  10),  était 
superflu  pour  1810  ;  et  j'ai  expliqué  l'origine  de  ce  fonds 
pnr  les  faits  exposés  dans  les  rapports  dont  l'Empereur 
n'a  pas  demandé  la  lecture,  les  tableaux  ayant  paru 
répondre  aux  questions  que  Sa  Majesté  s'était  proposées. 
Je  ne  lui  ai  pas  lu  le  rapport.  Il  m'a  dit  de  laisser  les 
états  de  balance  ;  j'ai  joint  les  rapports  à  ces  états  que 
j'ai  laissés  sur  son  bureau. 

Sa  Majesté  a  parlé  de  la  nécessité  d'un  bon  budget 
pour  1811.  Je  lui  ai  dit  que  j'attendais  plusieurs  déci- 
sions pour  en  arrêter  un  et  le  lui  présenter.  La  première 
concerne  l'état  militaire.  Subsistera-t-il  sur  le  pied  où  il 
a  été  fixé  par  le  décret  du  ...  ? 

Les  troupes  en  1811,  seront-elles  employées  dans  le 


(1)  Du  Grand  Duché  de  Berg.  (Cf.  Beugnot  :  Mémoires, 
publiés  par  son  petit-fils,  3e  édit.  Paris,  Dentu,  1889.  —  Ch. 
Schmidt  :  Le  Grand  Duché  de  Berg,  Paris,  Alcan,  1905.) 
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t  |i,,,  ;..  mi  moitié  en  congé  pen- 

i  dix  mois,  comme  les  troupes  allemandes? 

o  concerne  le  gouvernement.  L'intention 

elle  de  conserver  deux  ministres,  deux 

etc.,  ou  de  réduii*  penses  d'adminis- 

upérieure,  dans  des  proportions  plus  rappro- 

de  celles  «lu  Grand  Du< 

troisième  concerne  le  Trésor.  Sa  Majesté  veut-elle 
maintenir  une  trésorerie,  ou  réduire  la  manutention  du 
is  à  un  receveùi  û  el  à  un 

rai. 

iminé  le  budget  de  la  guerre,  savoir  : 
•  général  el  les  états  particuliers  de  développe- 
ment. Elle  a  'lit  deux  fois  pendant  cet  examen  :  «  Cela 

é  a  lu  en  très  grande  partie  le 
joint  au  budget  ;  elle  a  remarqué  que  le  prix 
Il  fort  clier  à  31  francs.  Elle  a  fini  par  corn 
les  dépenses  distinguées  par  le  budget  généra 
dans  les  trois  suppositions  sur  lesquelles  il  est  calculé 
I  °  le  complet  employé  dans  le  Grand  Duché 
iplel   el   une  grande  partie  des  troupes  em 
a  France  ou  à  son  service  ;  3°  le  complet  dans 
m.l  Duché,  mais  moitié  en  congé  pendant  dix  mois 
•  a  dit  :  «  Je  n'ai  pas  besoin  de  ces 
troupes  dans   le  Grand   Duché,  je  tes  emploierai.  » 
Sa  \!  ors  a  pris  mon  rapport  sur  l'étal  militaire, 

lequel  je  demande  ses  ordres  tant  pour  la  cons- 
cription  que  pour  le  budgel  de  la  guerre,  et  -ai 
sur  cette  première  question,   l'étal   militaire  sera-Wl 
Ile  a  demand-        Quelle  est  la  population  du 
Grand  Duché  depuis  la  réunion  de  Munster  à  la  France  1 
ndu  :  Au  moyen  de  la  réunion  que  Votre  Ma- 
le  Eled  n  au  Grand  Duché,  la 

popu  ira  de  700.00  té  a  alors 

ilé  «pie  600.000  nom  n  irUs  sur  la  population 

que  8a  Majesi  19  millions 

donn  ir  800  hommes  ou  H  pour  îoo,  et 

a  dit  :  7.000  homo  id  Duché  pour  700.000 

babil  '  qu'un  pour  cent  ■  \m-i  a  dit  Sa  Ma- 

militain 
rédui  Sur  la  seconde  question  a 
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continué  Sa  Majesté.  Les  troupes  seront-elles  employées 
on  France,  ou  permanentes   dans   le   Grand    Duché  ? 
Voyons  les  états  de  situation.  »  Sa  Majesté  a  examiné 
it  de  situation  dans  le  plus  grand  détail. 

Sa  Majesté  a  remarqué  que  l'on  supposait  1.200  hom- 
i  l'hôpital,  BUT  un  corps  de  ...  Elle  a  dit  :  «  Cela 
pas  vrai.  »  Au  nom  des  lieux  désignée  comme  si! nation 
de  chaque  corps,  Sa  Majesté  a  dit  ;  c  ( 
Elle  dit  :  «  Le  ...  bataillon  doit-ètro  à  l'Ile-dr-Hé.  »  Le 
moment  d'après  elle  lut  sur  l'état  :  «  Le  ...  bataillon  à 
l'Ile  de  Ré  ;  cela  est  juste,  i 

Sa  Majesté  s'est  levée,  et  m'a  dit  :  «  Ecrivez.  »  Elle  a 
dicté  ce  qui  suit  presque  sans  s'arrêter,  et  comme  si  elle 
parlait  non  à  quelqu'un  qui  écrit,  mais  à  quelqu'un  qui 
écoute  : 

«  L'organisation  militaire  restera  la  même  pour  1811. 

«  On  complétera  l'infanterie,  l'artillerie,  la  cavalerie. 

«  Suivant  l'état,  l'effectif  du  corps  est  de  4.800  Imm- 
«  mes,  dont  on  suppose  que  i.iOO  sont  aux  hôpitaux  : 
«  cela  est  erroné.  Partie  sont  morts,  désertés,  prison- 
<t  niers  ;  on  ne  doit  les  compter  que  pour  le  tiers.  Alors 
«  l'effectif  est  réduit  à  4.000  hommes  ;  le  complet  doit 
«  être  de  7.000.  C'est  donc  3.000  hommes  à  lever  ;  si  ce 
«  nombre  est  trop  considérable  pour  une  seule  levée, 
«  on  peut  se  contenter  cette  année  de  2.000.  » 

Après  que  Sa  Majesté  eu!  statué  sur  la  guerre,  je  lui 
représentai  combien  il  serait  désirable  qu'elle  pronon- 
çât sur  le  gouvernement  et  sur  le  Trésor,  à  cause  de 
l'économie  qui  résulterait  d'une  réforme  à  laquelle  il 
fallait  tendre,  puisque  les  revenus  étaient  diminués. 
Sa  Majesté  m'a  fait  quelques  questions  sur  le  comte  de 
Nesselrode  :  je  lui  ai  dit  que  depuis  longtemps  il  deman- 
dait à  se  retirer  ;  qu'il  était  parent  du  prince  de  Liehten- 
stein,  près  de  qui  son  fds  était  à  Vienne,  et  allié  du  duc 
de  l'Infantado,  en  Espagne.  L'Empereur  a  dit  :  «  Beugnof 
veut  revenir  à  Paris  ?  —  Sire,  il  le  désire,  mais  je  crois 
que  cela  ne  se  peut  pas  encore.  —  Pour  administrer  c* 
pays-là,  je  n'ai  besoin  que  d'une  personne  ici.  —  Je  dis 
à  Sa  Majesté  que  M.  Beugnot  m'avait  écrit  ces  jours 
passés  une  longue  lettre  où  il  mettait  en  thèse  qu'en 
établissant  une  correspondance  directe  entre  le  direc- 
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leur  du  -  préfets  d'une  part,  et  moi  de  l'au. 

tout    Intermédiaire    était    inutile.    Mais    j'ajoutai    que 

loin  de  partager  cette  opinion  ;  qu'il  fallait  ai 

lun  pays  un  homme  de  la  conllance  de  l'Em- 

uU-ce  que  pour  surveiller  et  contenir  le  pays. 

reprit  :  je  pourrais  mettre  la  un  gouverneur 

qui  aurait  200.000  ou  50.000  écus  à  dépenser,  et  qui 

urait  aucune  part  à  l'administration,  comme  je  lai 

•  dans  pi  trotta.  Je  mettrais  là  un  milita 

comme  I ou  un  autre.  Vous  administreriez  d'ici. 

eugnot  est  là,  il  est  là  aussi  bon  qu'un  autre. 
—  Sire,  il  esl  considéré  dans  le  pays.  —  Parle-t-il  un  peu 
l'Ail,  inand  ?  —  Non,  Sir»-.    Les    Français    ne    parlent 
te  langue  là  que  ridiculement.  —  Et  pour- 
Alsaciens  ?...  —  Mais,  Sire,  les  Alsaciens  ne 
ropres  à  faire  prévaloir  les  institutions 
frai  \llemagne.  M.  Beugnot  est  l'homme  le 

plus  capable  que  je  connaisse  de  les  naturaliser  dans 
and  Duché. 
IPERB1  R.  —  Il  faut  que  Beugnot  reste  là  cette 
année.  Je  ne  saurais  qu'en  faire  ici.  Je  n'ai  point  de 
place  B  lui  donner.  Qu'est-ce  que  les  deux  généraux  qui 
Là  ? 

il  Damas  et  le  général  Mack. 

—  Mark,  un  officier  de  hussards  du...  ? 

—  Oui,  Sire. 

—  Lequ*  I  vaut  le  mieux  .' 

il  Mack  a  l'air  plus  militaire  ;  le  gêné- 
tas  a  l'air  d'être  plus  propre  à  l'administration. 

—  On  pourrai!  faire  Damas  inspecteur  aux  revu» 

•t  aujourd'hui  un  hui 
un  peu  lourd,  n  sel  énorme,  n  a  épousé  une  Qlle  de 
qui  Votre  Intérêt. 

—  Il  faut  voir.  » 

eux  de  Sa  Majesté  un  projet  de 

d'après  l'idée  «te  réunir 

tributiora  qui  taisaient  parti  de  ion  revenu  aux 

:.nvmen!    pu    II! 

lie. 

"il  torture  d'un  projet  de  A  i 
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j'avais  laissé  à  Sa  Majesté  au  travail  du concernant 

la  conscription.  Sa  Majesté  raye  l'article  portant  quil 
y  aura  une  réserve.  Elle  avait,  dans  le  dernier  travail, 
prescrit  une  levée  de  2.000  hommes  ;  le  projet  présent*' 
n'en  proposait  que  i.830,  sur  lesquels  était  formée  une 
réserve.  Mais  Sa  Majesté  dit  :  «  En  supprimant  la 
réserve,  il  y  aura  de  quoi  remplir  les  cadres.  »  Sa  Ma- 
jesté a  refait  de  sa  main  les  calculs  du  tableau  n°  2, 
portant  distribution  de  la  levée  entre  les  différentes 
armes,  et  a  signé. 

J'ai  présenté  à, Sa  Majesté  un  décret  pour  l'organisa- 
tion du  notariat,  et  la  nomination  des  notaires,  en  lui 
disant  que  c'était  l'ouvrage  des  deux  ministres,  revu 
par  M.  Treilhard,  dont  les  corrections  avaient  été  recon- 
nues bonnes  par  ces  mêmes  ministres,  qui  en  avaient 
conféré  pendant  mon  séjour  à  Dusseldorf.  Sa  Majesté  a 
signé  le  décret  d'organisation  et  celui  de  nominations. 

J'ai  présenté  à  Sa  Majesté  une  idée  générale  de  la 
situation  et  des  demandes  des  fabriques  du  Grand 
Duché,  depuis  la  réunion  de  la  Hollande  et  des  villes 
hanséatiques  ;  j'ai  présenté  à  Sa  Majesté  trois  proposi- 
tions différentes  comme  des  alternatives  qui  seraient 
avantageuses  au  pays  : 

Ouvrir  la  France  à  toute  marchandise  indistincte- 
ment, moyennant  10  pour  100  de  droit  d'entrée. 

Ouvrir  la  France  aux  marchandises  de  fer  et  d'acier 
à  ce  taux. 

Mais,  ouvrir  la  Hollande  et  les  nouvelles  provinces, 
aux  marchandises  de  laine  et  coton  en  formant  une 
ligne  douanière  sur  celle  des  tabacs. 

Ou  bien,  enfermer  le  Grand  Duché  dans  une  ligne  de 
douanes,  Sa  Majesté  me  dit  :  «  La  Hollande  ne  veut  pas 
être  séparée  de  la  France.  Il  n'y  a  rien  à  dire  à  la  der- 
nière proposition.  Mais  l'Allemagne  n'est  pas  encore 
remise  de  la  réunion  des  trois  villes.  On  crierait  que  je 
veux  réunir  le  Grand  Duché.  » 

Sa  Majesté  m'a  ajouté  :  «  Venez  au  premier  Conseil  de 
commerce  ;  le  ministre  de  l'Intérieur  y  sera  ;  vous  y 
établirez  les  besoins  et  les  demandes  des  fabriques,  et 
vos  propositions.  Ayez  avec  vous  le  tarif  et  une  bonne 
carte.  Vous  obtiendrez,  et  même  la  plus  grande  partie, 


que  voua  demandez.  Dites  &  onvo- 

quer,  quand  même  j'oublierais  de  le  lui  «lire. 

Majesté  m'ayant  «lit  :  m  Voua  travaillez  aubudp> 

mnonçai  p» <ur  la  semaine    prochaine,  et  informai 

lé  que  le  directeur  des  domaines  était  arrivé 

que  toutes  les  affaires  domaniales  allaient 

mnonçai  a  Sa  Majesté  que,  d'après 

un  dépouillement  fait  ta  veille  ;  il  était  reconnu  qur  les 

Buppi  de  chap  imiiU  à  faire  dans  la 

ad  Duché  réunie  à  la  France,  donneraient 

mi  revenu  net  de  6  à  700.000  francs,  à  la 

charge,  toutefois,  de 'pensions  qui  pourraient  en 

i  environ,  pendant  la  durée  des  chanoines 

me  demanda  si  les  tonds  disponible-  du 

:•  de  Dusseldorf  ne  pourraient  pas  être  employés 

ruction  d'un  palais  pour  !•'  prince.  Je  montrai 

d'embellissement  de  Dusseldorf,  qui 

cutaienl    moyennant    40.000  francs    par    année. 

manda  où  elle  logerait,  si  elle  allait  à  Dus- 

seldorf.     Je  dis  à  la  Vénerie,  à  un  quart  de  lieue  de  la 

ville.       De  quelle  étendue  est  cette  maison  ?  —  Moins 

le  que  la  Malmaison.  Mais  le  prince  a  en  outre 

deux  maisons,  l'une  à  Berrath,  ancienne  résidence  de  la 

princ*  Neufchâtel,  l'autre  à  Benaberg.  —  Quelle 

est  rétend le  Benrath  ?  —  Cette   maison 

de  que  la  Malmaison.  —  Gom- 
Bensberg?        Plus  grand  que  Saint-Cloud. 
I :  ire  du  p  '.  C'est  l'on 

m-  appe  rhéodore, 

me  qui  envoya  un  cartel  à  M.  de  Turenne,  lorsqu'il 

brûlai  itinat,  et  dont  la  femme  était  une  Médicis. 

il  ?      Entre  Francfort  et  Dusseldorf,  vis  à 

•  prince  a  plus  <ir  palais 

qu'il  ii«-  lui  '-il  faut,  il  faut  bien  se  garder  de  bâtir  des 

samina  i<-  pian  de 
f.  que  j'  le  a  «lit  :     .i. 

de  l'Impératrice. 
m  Hollande  et  dans  ces  nouveaux 
ni-  bien  fâché  main- 
qu'on  ait  démoli  les  fortiJ  .  » 
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Je  me  rappelai,  en  indiquant  l'usage  des  divers  bâti- 
ments de  la  Vénerie  que,  dans  les  écuries,  su  trouvait 
un  1res  beau  cheval  arabe,  dont  M.  Beugnol  désirait  que 
Sa  Majesté  fit  usage  pour  son  service  personnel.  L'Em- 
pereur demanda  comment  il  était  venu  là.  Je  répondis 
qu'il  avait  été  acheté  pour  le  haras  sauvage,  et  provenait 
de  quelque  vol  fait  pendant  la  guerre,  dans  les  écuries 
de  quelque  cour  du  Nord.  L'Empereur  a  approuvé  que 
M.  Beugnot  l'envoyât. 

Je  demandai  à  Sa  Majesté  si  elle  approuvait  que  je 
m'entendisse  avec  M.  de  Lavalette  pour  la  réunion  des 
postes  du  Grand  Duché  avec  celles  de  la  France,  et  de 
convenir  de  l'indemnité  qui  serait  payée  au  Grand 
Duché.  Sa  Majesté  a  répondu  :  «  Fort  bien  !  » 

Travail  avec  l'Empereur  du  2  Février  1811. 

L'Empereur  trouva  dans  les  états  des  recettes  et 
dépenses  que  je  lui  présentai,  tant  pour  le  prince  que 
pour  l'Etat,  trop  de  colonnes.  Il  dit  de  la  colonne  qui 
distingue  ce  qui  est  à  payer  sur  ordonnance,  de  ce  qui 
est  à  payer  :  «  Gela  est  compte  de  Trésor,  non  de  finan- 
ces. Le  ministre  des  finances  ne  fait  pas  de  cela.  » 

Moi.  —  Sire,  la  colonne  des  budgets  me  paraîtrait 
aussi  superflue.  Il  me  semble  que  des  comptes  présentes 
à  Votre  Majesté  devraient  être  des  comptes  de  père  de 
famille,  dégagés  du  technique  des  comptes.  Par  exem- 
ple, les  bilans  du  Trésor,  c'est  l'héroïque  du  métier. 
(L'Empereur  rit.)  Cela  est  exact,  cela  répond  à  tout  : 
mais  cela  est  très  compliqué.  Une  pareille  pièce  est 
excellente  à  déposer  sur  le  bureau  de  Votre  Majesté 
pour  garantie  de  la  fidélité  des  tableaux  simples  et  de 
père  de  famille,  et  pour  y  recourir  au  besoin.  Mais  cela 
n'est  pas  lisible  pour  Votre  Majesté.  Ici,  je  ne  présente 
que  des  budgets  chimériques.  Ils  peuvent  servir  de 
repos  à  l'attention,  non  à  la  confiance.  Il  a  fallu  étudier 
les  revenus  avant  de  pouvoir  présenter  des  bases  de 
budget  de  quelque  solidité,  et  qui  devinssent  contrôle 
des  recettes  effectives.  Or,  on  n'a  pas  encore  eu  assez  de 
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temps   pour  connaître  la  vraie   portée   des   revenus. 
up  travaillé,  et  bien  ;  mais  Votre 
ans  a\ant  de  faire 
un  bon  budget  en  Fran< 

t.  —  Encore,  à  présent,  je  n'ai  pas  ae  certi- 
m'onl  été  annoi 
l'an  passé  pour  12  millions  ;  ell<  il    produit  19. 

cette  ne  me  sont  pas  moins 

urce  que  ee  Q'esl  pas  pour  opposer 

,i  lui-même  que  j'en  lai.-  un, 

LU  ministre  du  Trésor.  Chez  VOUS, 

ministre  qui  lait  les  deux  fonctions  ;  ainsi 

ûreté  qu'eu  Pwu  :ice,  il 

d      \ ait  qu'un  ministère  ;  j'en  ai  fait  deux  à  des 

—  g  te  lait  connaître  en  ee  moment 
un  mécanisme  que  j\  jamais  entrevu. 

Mon  budget  Berl  à  mettre  toujours  en  guerre  le 

tlnances  avec  celui  du  Trésor  ;  L'un  me 

roniets  tant,  l'on  doit  recevoir  tant  ;  l'autre  : 

On  n  '[oe  tan;  leur  contrôle  (opposition; 

qui  fait  nia  sûreté. 

—  Sire,  je  L'égard  du  commissaire  impérial 

que  le  ministre  des  linances 
car,  dès  que  j'aurai  un  budget  eu 
et  une  i  ndance  avec  le?  receveu, 

pas  a\r  seveun  qu'il  faut  corres- 

pond, directe  ont  les  directeurs 

C'est  Collin,  c'est 
qui  m'apprennent  où  en  sont  mes  affairi 

adra  me  due  dans  quelques 
,i  produit  i!>  million  avais 

ut  lui.   il   me  dira  q 

:  j'ai  mon  contrôle  sur  ! 

des  budgets  ne  sont  pas  une 

iger  mut.  -  budgets 

>nl  jamais  fait  i  (in  d'exercice.  Je  ne  sais  pas 

année  ce  que  je  recevrai,  c'est  le  temps  qui  me 

rapprend...  Il  faut  fane  un  premier  budget,  pu 

I  et  ui 
• 

le  fait,  : 
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recettes  réelles.  C'est  le  fait  du  ministre  des  finances. 
Gela  fait  ma  règle  avec  le  mini-Ire  du  Trésor.  Ça  fait 
que  je  sais  toujours  ce  que  je  vais  avoir  à  dépenser. 
L'un  des  deux  ministres  est  l'agent  des  recettes  ;  l'autre 
celui  des  dépenses. 


* 
*  * 


LA  SENATORERIE  DE  CAEN 


Un  sénatus-consullc  du  22  nivôse  an  XI  créa  trente  et  une 
sénatoreries,  correspondant  pour  la  France  au  ressort  des 
cours  d'appel,  et  pour  les  pays  de  conquête  aux  provinces 
de  Bruxelles,  Cologne,  Trêves  et  Turin.  Les  sénateurs  mis  à 
la  tête  de  ces  grandes  divisions  territoriales,  nommés  à  vie, 
et  correspondant  directement  avec  le  Premier  Consul,  furent 
des  représentants  directs  du  pouvoir  central.  Rœderer,  qui 
avait  été  appelé  au  Sénat  le  27  fructidor  an  X,  en  même 
temps  que,  l'archevêque  du  Belloy,  Abrial  et  Fouché,  fui.  sur 
la  présentation  de  ses  collègues,  nommé  par  Bonaparte  à  la 
sénatorerie  de  Caen. 

Une  maison  et  un  revenu  annuel,  en  domaines  nationaux, 
île  25.000  francs  fut  attribué  à  chaque  sénatorerie,  mai*  le 
titulaire  fut  tenu  d'y  résider  trois  mois  par  an,  d'y  remplir 
les  missions  extraordinaires  que  lui  confiai!  le.  Premier 
Consul,  fut  chargé  surtout  d'assurer  la  direction  adminis- 
trative et  politique  de  la  sénatorerie.  Quelques-uns,  et  Rœde- 
rer fut  du  nombre,  apportèrent  à  celle  tâche  une  remar- 
quable activité.  A  peine  nommé,  son  premier  soin  est  de 
visiter  la  Normandie.  Il  y  étudie  durant  un  mois  el  demi  les 
difficultés  qu'offrent  l'administration  et  la  direction  de  l'es- 
prit public  dans  une  région  où  la  Révolution  a,  autant 
qu'ailleurs,  laissé  des  traces  profondes,  où  nobles,  émigrés, 
acquéreurs  de  biens  nationaux,  prêtres  rèfraclaircs  el  consli- 
lutionneh  n'abdiquent  rien  de  leurs  rancunes,  ni  de  leurs 
haines. 

Bien  avant  que  des  instructions  formelles  de  Bonaparte 
(1er  avril  1805)  eussent  enjoint  aux  sénateurs  d'adresser,  des 
divers  chefs-lieu  de  leur  sénatorerie,  des  rapports  secrets  sur 
les  fonctionnaires,  les  ecclésiastiques,  les  hommes  mar- 
quants, l'état  de  l'opinion  par  canton,  la  conscription,  le  ser- 
vice de  la  gendarmerie,  l'instruction  publique,  les  impôts 
indirects,  la  taxe  d'entretien  des  roules,  l'agriculture,  le  com- 
merce, l'industrie  el  leurs  besoins,  Rœderer  avait  longue- 
ment écrit  au  Premier  Consul  sur  ces  différents  objets.  Ses 
papiers  renferment  un  grand  nombre,  de  ces  rapports  dont 
l'intérêt  nous  a  paru  un  peu  spécial.  Bonaparte  prit  en  outre 
l'habitude  d'interroger  les  sénateurs,  au  retour  de  leur  tour- 
née d'inspection  ;  plus  lard,  dans  la  mesure  où  il  le  put,  l'Em- 
pereur visita  lui-même  les  sénatoreries  :  à  ce  lilre,  les  docu- 
ments suivants  valent  d'être  oubliés. 
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il-  de  Janvier  Lf 

[/Bmmrbur.  —  Pans  n'a  pas  cessé  un  moment  d'être 
bifii  pour  moi  :  el  la  Norman» 

Moi.  -    La  Normandie  est  un  pays  d'égoteme,  i 
dire  un  pays  sage,  qui  se  gouverne   par  réflexion  <-t 
habitude:  par  réflexion,  quand  il  s'agit  d'agir;  i 
habitude  quand  il  s'agit  de  choisir.  On  ne  bougera  p 
tant  que  les  événements  ne  promettront  pas  le  succès 
mouvements  ;  on  ne  les  désire  même  pas  :  mais  ils 
n'ont  pas  pour  cela  le  cœur  décidé  en  faveur  du  gouver- 
nement.  1.  -   habitudes  d'espril  tiennent  toujours  un 
ir  l'ancien  régime,  parce  qu'ils  n'ont  pas  d'ima- 
gination. 

[/Empereur.  —  Mais  dans  ce  pa\  unie  partout, 

on    i  intérêt  à  l'abolition  des  droits  féodaux  et  de  la 
dîme.  Us  ne  voudraient  pas  voir  revivre  cela. 

Moi.        Sans  doute,  Sire;  aussi  la  réflexion  est-elle 
pour  le  gouvernement  actuel.  Ils  y  sont  soumis.  Ils 
enl  bien  l'impôt,  fournissent  leur  contingent  à  la 
conscription. 

E/Bmpi  rbi  R.        I     se  battent  bien.  Ils  ont  très  bien 
\i.  Je  ne  crois  pas  que  leur  affection  soit  douteuse. 
Mm.       Sire,  je  ne  crois  pas  abeolumenl  que  l'affec- 
tion Boil  douteuse  :  je  veux  «lire  seulement  qu'elle  n 

Liment  vif  et  toujours  présent  au  cœur  des 

mands  :  (fabord,  parce  que  ce  sont  dans  les  canipa- 

isolés,  vivant  pour  la  plupart  di 

leurs  herbages,  et  que,  dans  les  villes,  comme  c.aen,  il 

i  un  mauvais  esprit  dans  la  noblesse.  Je  pense  que 

i  de  cœur  cesserait  si  Votre  Majesté  se 

montrait  da  là.  EDe  n'y  a  jamais  été.  On  ne 

gouvernement     que     comme     une     idée 

abstrait.'  :  on  n  nnc  qui 

pouvant    rapporter  à  une   personne   dont 
limage  leur  soit  pi  .  Us  entendent,  <■«•  qu'ils 

savent  de  vos  loi-,  de  fus  d  de  \"-  exploits,  tout 

est  pour  eus  ld< 

:.  —  Caen  a  toujours  été  mauvais  ;  mais 
il  en  é!  ième  de  Rouen.  Quand  j  Dé,  l'en- 

1» 


Ihousiasme  a  été  si  fort  et  si  général,    que   le   maire 
M....,  comment  l'appelez-vous  ? 
Moi.  —  Fonlenai. 

I/Ivmi'i;ki:i  u.  ...  Fonlenai  n'en  revenait  P&8.  L>es 
gens  qui  auraient  voulu  douter  (Je  mon  pouvoir  étaient 
entraînés  par  lo  torrent  des  autres.  Ils  voyaient  bien 
qu'ils  seraient  seuls. 

Moi.  -  Sue,  je  nt;  doute  pas  qiir  voii-  pi oduisifiî  nn 
-finhlable  effet  à  Caen. 

L'Empereur.  —  Croyez-bien  qu'au  fond  ils  sont 
pour  moi. 

Moi,  —  Sire,  je  ne  doute  pas  du  tiers  état  des  villes, 
mais  seulement  des  anciens  nobles. 

L'Empereur.  —  Vous  raisonnez  mal.  La  question  n'est 
pas  s'il  y  a  une  masse  éloignée  de  moi,  c'est  s'il  y  a 
dans  toutes  les  classes  une  libre  pour  moi.  Il  y  a  beau- 
coup de  Français  qui  en  ont  dix  :  dans  toute  l'Europe 
il  y  en  a  quelqu'une  pour  moi  ;  il  y  a  des  gens  qui  ont 
nue  libre  pour  mes  lois,  une  pour  mes  armes,  il  y  en  a 
au  moins  une  partout  ;  il  s'agit  seulement  de  la  faire 
mouvoir.  Je  la  trouverai  en  Normandie. 

A  loi.  —  Sire,  un  voyage  de  Votre  Majesté  fera  tout 
c('h]ov.  Quand  les  nobles  des  villes  verront  à  quel  point 
vous  fies  aimé  des  citoyens,  ils  seront  trop  beureux  de 
les  suivre,  Ils  comptent  sur  le  silence  que  l'on  garde, 
sur  la  cour  qu'on  leur  fait,  parce  qu'ils  sont  les  riches 
du  lieu.  Ils  croient  qu'on  pense  comme  eux,  parce  qu'il 
ne  s'est  pas  présenté  d'occasion  de  les  démentir,  el  que 
les  rapports  journaliers  établis  entre  les  citoyens  et  les 
anciens  seigneurs  ont  toujours  quelque  chose  d'infé- 
rieur. 

L'Emfereit..  —  Les  biens  nationaux  se  vendent  en 
Normandie  comme  les  autres  biens. 

Moi.  —  Non,  Sire,  ils  se  vendent  à  bien  plus  bas 
prix. 

L'Empereur.  —  Quelle  est  la  différence  ? 

Moi.  —  On  ne  place  pas  son  argent  à  3  en  biens  patri- 
moniaux ;  on  le  place  à  5  en  biens  de  l'Etat.  On  a  pu 
juger,  au  reste,  de  l'esprit  des  gens  du  pays,  par  ce  qui 
s'est  passé  pour  ]a  formation  d'une  garde  d'honneur. 
).<*s   trois   préfets   ont  voulu   en   former   une  à  Voir.- 
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Majeri  ilvacios  et  dans  la  Manche,  il  a  fallu 

la  i  ..aie.  La  ville  d Alençon  s'est 

:i  inonti  .-atan,  aial. 

. -.îmitut.  —  Aigentan  gsj  mauvais  :  aiais,  est-ce 
uo  bien  qu'il  y  ait  des  gardes  d'honneur  ? 

Moi.  —  Je  1  Sire.  Cela  rompt  les  engagements 

anciens,  cela  en  forme  de  nouveaux.  Il  y  a  uo  malheur 
dai.  lemontg  'II-  ma  séuatorerie,  c'est  que 

sont  tous  trois  garçons.  Cela  lait  qu'ils  n'ont 
ut  de  maison,  i.    :  9e  compose  pas  çona 

e  :  les  coteries  se  concentrent  et 
ne  se  mêlent  point.  A  Alençon,  j'ai  trouvé  la 
,  celle  des  restés,  celle  des  nobl 
es  fonctionnaires,  celle  des  roturiers.  J'ai  réuni 
tout  ce  qu'il  y  a  de  gens  bien  éle\ 

Sire,  une  chose  qui  aigrit  beaucoup  le- 
anciens  nobles,  c'est  la  création  des  nouveaux  titres  de 
noblesse.  La  privation  des  leurs  leur  a  été  pénible  ; 
mais  ils  avaient  fiai  par  la  supporter,  parce  qu'au  moins 
elle  n'avait  d'autre  effet  que  de  les  soumettre  à  l'égalité  ; 
mais  depuis  qu'il  y  a  des  titres  nouveaux,  leur  condition 
a  changé  une  nouvelle  fois  et  s'est  empirée  ;  ils  ne  sont 
plus  daos  l'égalité,  ils  sont  tombés  dans  un  état  d'infé- 
riorité réel. 

4PERBUR.  —  Ne  vous  y  trompez  pas,   les  titres 

beaucoup  au  Tiers-Ktut. 

Moi.  —  II.-  <l>  |  ,  la  partie  du  Tier.-Ktat  qui  a 

des  prétentions,  et  point  de  services  à  faire  valoir.  Cela 

ai  bourgeois  qui  se  fait  .-oldat.  Tout  au 

les  enfants  de  tout  état  pensent  à  se  faire 

fait  ch> 
u!  un  autre,  i 

le  priai 

de  l'émulati 

pou  ur  l'irrite  li 

a  deux  dan.  révoir  ici  :  ou  d'écraser  la  P 

uscite  l'ancienne,  ou  faire  de  l 
cienne  une  tribu  de  mécontents.  Il  esl  désirable  qu'i 
pan  toul  ep| 

ips,  et  surtout  quand  la 
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tion  de  la  nouvelle  noblesse  sera  arrivée,  elle  soutiendra 
bien  ses  titres  et  les  portera  mieux.  Le  fils  est  toujours 
plus  noble  que  le  père  :  tel  titre  qui  est  aujourd'hui 
porté  avec  un  peu  de  ridicule  par  le  père,  môme  quand 
il  Ta  mérité,  le  sera  convenablement  et  dignement  par 
son  fils. 

L'Empereur.  —  Moi-môme,  je  ne  donne  jamais  ces 
titres-là. 

Moi.  —  C'est  dans  la  personne  des  fils  qu'il  faut 
restituer  la  noblesse  des  anciens  nobles.  C'est  de  la 
jeunesse  que  Votre  Majesté  peut  attendre  quelque 
chose  ;  c'est  elle  qui  porte  ses  institutions  dans  l'avenir  ; 
et  puis,  on  lui  fait  des  conditions.  Si  elle  sert,  elle  a  un 
titre  nouveau  pour  regagner  l'ancien  ;  et  puis,  Votre 
Majesté  a  toujours  plus  à  gagner  à  répandre  ses  grâces 
sur  les  fils  que  sur  les  pères.  En  favorisant  les  pères,  on 
n'attache  pas  toujours  les  enfants;  en  attachant  les 
enfants,  on  s'assure  des  pères. 

L'Empereur.  —  Ce  système  n'est  pas  encore  déve- 
loppé. Il  faut  attendre  deux  ans. 

Moi.  —  Plusieurs  anciens  nobles,  en  Normandie,  ont 
présenté  leurs  titres  au  préfet  pour  obtenir  des  majo- 
rats  ;  le  préfet  les  a  renovyés. 

L'Empereur.  —  Le  préfet  ne  doit  pas  rejeter  les 
demandes  ;  il  doit  les  faire  passer  toutes  par  l'archi- 
chancelier. 

(Nota.  —  Il  me  semble  que  la  loi  ne  charge  les  préfets 
que  de  donner  leur  avis  quand  il  leur  est  demandé  par 
l'archichancelier.  Ainsi,  ils  ne  devraient  pas  lui  adres- 
ser les  demandes,  mais  dire  aux  pétitionnaires  de  les 
adresser  à  l'archichancelier.) 

L'Empereur.  —  L'évoque  de  l'Orne  est  mauvm-. 

Moi.  —  Sire,  cela  n'empêche  pas  les  prêtres  de  chan- 
ter vos  louanges  à  Alençon.  Le  jour  anniversaire  de  la 
bataille  d'Austerlitz,  j'ai  entendu  un  prédicateur  dire  : 
«  Quel  honneur  pour  Dieu  qu'un  si  grand  hommage  soit 
rendu  par  un  si  puissant  génie  !  »  Les  dévots  ont  un  peu 
secoué  les  oreilles  à  ces  mots  :  «  Quel  honneur  pour 
Dieu.  » 

L'Empereur.  —  Ils  sont  tous  comme  ça  pour  moi. 

(Nota.  —  Quatre  jours  après  cette  conférence,  l'Em- 
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ii    parla  au  Com  Etat  d'un  mandement  de 

nne,  pour  permettre  de  manger  des 
mi  que  Dieu  était  Irrité,  qu'il  fallait 
l'apaiser  ;  que  la  guerre  était  l'effet  de  sa  colère  :  On 
•  nos  victoires,  ajoutait  il  :  mais   elles   sont   bien 
r  le  sang  français  !  —  Le  grand  vicaire  qui  a 
-<■  ce  mandement  a  été  envoyé  à  Pignerol  pour  dix 
•  crois,  révêque  exilé.  L'Empereur  cita  ce  fait- 
an  .-ujef  de  l'organisation  de  la  Haute  Cour,  dont  il 
foulait  que  le  Conseil  s'occupât  ;  et  il  dit  à  cette  occa- 
Bîon  :  -  obligé  de  me  faire  justice  à  moi-même, 

qu'il  n'y  a  point  de  tribunal   pour   les   crimes 
ix  un  tribunal  organisé,  pour  n'être  plus 
juger  moi-même.  ») 
Moi.  —  Al.nçon,  Sire,  est  au  reste  la  meilleure  ville 
du  département.  Beaucoup  de  jeunes  gens  de  famille 
-  âgés  dans  le  service  militaire  vulontai- 
sieurs  sont  dans  votre  garde,  notamment 
ileux  frères  d'Oman,  un  jeune  Courtilloles. 
[/Empereur.  —  Dans  quel  corps  ? 
Moi.  —  Sire,  dans  différents  corps;  mais  plusieurs 

i  pied. 
L'Empereur.  —  Ah  !  ils  sont  pensionnés  ! 

Ion  de  l'Kmpereur    m'a    fait    comprendre    que 
Su  M  >ulait  dire  :  Je  ne  suis  pas  étonné  que  ce 

•nt  de  bons  sujets,  ils  ont  du  bien.) 
Moi.    -  Au  K-.  j'ai  beaucoup  fait  entendre  en 

Normandie  que  c'était  être  ennemi  de  soi-même  que 
■  d'un  dévouement  douteux  pour  Votre  Majesté. 
beaucoup  dit,  parce  que  je  le  pense,  que  la  per- 
sonne la  plus  reconnaissante  de  l'Empire  est  l'Empe- 
qui  n'a  jamais  laissé  sans  récompense  les  témoi- 
aflection,  ni  des  provinces,  ni  des  villes,  ni  des 

Voyage  m  l'Empereur   \    \ 
m  1811. 

de  l'int<  t  entré  d  ibinel  de 


l'Empereur.  Sa  Majesté  m'a  l'ait  appeler  ensuite.  J'y  ai 
été  de  sept  à  huit  heures  et  demie. 

Sa  Majesté.  —  Vous  êtes  ici  depuis  peu  de  jours  ? 

Moi.  —  Sire,  j'ai,  suivant  vos  ordres,  installé  la  Cuur 
Impériale  à  Caen,  le  27. 

L'Empereur.  —  Gela  s'est-il  bien  passé  ? 

Moi.  —  Oui,  Sire. 

L  Empereur.  —  Qui  est  le  préfet  ici,  n'est-il  pi 
Toulouse  ? 

Moi.  ■=*  Oui,  Sire. 

L'Empereur.  —  En  est-on  content  ? 

Moi.  —  Sire,  pour  les  affaires,  c'est  un  homme  très 
sûr.  Intégrité,  probité,  justice.  Il  n'y  a  que  du  bien  I  611 
dire.  Pour  le  personnel,  il  est  un  peu  sauvage.  Il  entend 
mieux  les  affaires  que  le  monde  et  la  société.  Dans  un 
pays  voisin  de  la  Vendée,  c'est  un  homme  utile. 

L'Empereur.  —  Dans  ce  déparlement-ci  même,  il  y  a 
eu  dé  mauvais  esprits  ?  Quel  est  le  plus  mauvais  arron- 
dissement du  département  ? 

Moi.  —  Sire,  il  y  a  cinq  ou  six  ans. . . 

L'Empereur.  ■*■  N'est-ce  pas  Mortagne  ? 

Moi.  —  Oui,  Sire,  mais  cela  est  bien  changé. 

L'Empereur.  — -  Qu'est-ce  que  l'Evêque  ? 

Moi.  —  C'est  un  Breton,  qui  était  autrefois  grand 
vicaire  à  Nantes. 

L'Empereur.  —  J'avais  cru  que  c'était  un  Allemand, 
est-il  bon  ? 

Moi.  —  Il  est  peu  aimé. 

L'Empereur.  —  Pourquoi  ? 

Mol.  —  Pour  son  intolérance  ;  parce  qu'il  a  ou! ré  les 
mauvais  traitements  pour  les  prêtres  assermentés. 

L'Empereur.  —  il  est  donc  obstacle  ? 

Moi.  •—  Je  le  crois,  plutôt  que  secours. 

L'Empereur.  —  Combien  de  jours  avez-vous  pa 
ici  ? 

Moi.  —  Sire,  je  n'y  suis  que  depuis  avant-hier. 

L'Empereur  (avec  impatience).  —  Ce  n'est  pas  cela 
que  je  vous  demande  !  Avez-vous  passé  plusieurs  jours 
de  suite  ici  depuis  que  vous  êtes  sénateur  ? 

Moi.  —  Sire,  j'y  ai  fait  des  séjours  de  trois  mois. 

L'Empereur.  —  Vous  connaissez  le  pays  ? 


— m- 

Moi.  -  oui.  Bire,  surtout  ta  uiie. 

—  Quel  est  l'homme  le  plu?  considérable 

du  [ 
Moi.  —  M.  Le  Veneur. 

KlPfcftEl  h.    -  De  la  ville  f 

Mm.      \i.  de  Bolfcdeffi 

M.  I 

Moi.  —  Oui,  Sur,  membre  «lu  i  ftslAlifi  I 

une  ancienne  maison.  Ce  fut  un  de  ses  aïeux,  g 

lien,  qui  remll  la  ville  à  Henri  in.  al  qui 

îinsi  que  le  comte  d'IIoites  et  Montmorin.  de 

iti.  1]  est  ici  avec  une  grande 

i  famille,  qui  désire  être  présenté  à  Votre 

!.'K-,n •! ■!;■  i  i:.  —  Il  Vaut- 

Mot.  —  M.  (\^  Boiadeffre  est  Un  ancien  militaire,  fils. 

•  Mit-fils  de  militaire?.   et   père  d'un 

Jeune  homme  tué  au  service  de  Votre  Majesté.  C'est  une 

Uie  (fui  a  toujours  servi,  et  toujours  été  pauvre,  elle 

aurait  besoin...  (Non  terminé.) 

* 

A  Alen 
t"  Jun  1811  A  0  BXURBS  DU  mvtin. 

L'Empereur  i  reçu  I  >"n  lever  les  grandes  eni 
ordinaires,  el  m  outre,  le  Préfet  et  PBvêque. 

a  pari»'*  .i  1  T.vêque  immédiatement  après 
i  et  le  grand-duc  de  Wurtzbourg. 
i;.      Voua  îles  l'evéqua  i  ? 

-  re. 

ni  de  voUlt  vous 

«1rs  plaintes.  \  i 

enti  i  llêti  de  fondre  lei  partis, 

iore  cotre  lei  constitutionnel 
aniioonsUtuUonnels.  n  que  voui 

qui  m  eondi  Voua  voulez  la  guerre  cWili 

dattl  le 

nez 

pas  aux  autre-  !  MISéfaBU  '  liocÔSO  est  le  seul  en 

désordre  I 
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L'EVÊQUE.  —  Sire,  tout  y  est  très  bien... 

L'Empereur.  —  Vous  avez  fait  une  circulaire  très 
mauvaise. 

L'Evêque.  —  Je  l'ai  changée. 

L'Empereur.  —  Je  vous  ai  fait  venir  un  an  à  Paris 
pour  vous  montrer  mon  mécontentement,  et  tien  ne 
vous  corrige  !  Vous  êtes  un  mauvais  sujet.  Donnez  votre 
démission  dans  l'heure  ! 

L'Evêque.  —  Sire... 

L'Empereur.  —  N'avez-vous  pas  fait  la  guerre  civile  ? 
Je  vous  ai  pardonné,  vous  ne  pardonnez  pas  !  Je  ne 
souffrirai  pas  que  vous  recommenciez. 

L'Empereur  dit  au  préfet  :  «  Ou'on  arrête  les  papiers 
de  ses  secrétaires.  » 

L'Evêque  est  sorti  et  le  Préfet  aussi. 

L'Empereur  était  fort  ému.  Sa  Majesté  a  salué  le 
lever,  sans  parler  à  personne,  et  on  s'est  retiré. 

L'Empereur  a  fait  appeler  le  ministre  de  l'Intérieur  ; 
ensuite  Sa  Majesté  fait  appeler  Monsieur  l'Evêque  et  ses 
grands  vicaires.  Ils  étaient  descendus.  On  les  a  rappe- 
lés ;  ils  sont  remontés,  et  se  sont  assis  dans  le  salon  de 
service.  Un  demi  quart  d'heure  après,  le  chambellan  a 
fait  entrer  dans  le  cabinet  de  l'Empereur  les  deux 
grands  vicaires,  et  point  l'Evêque.  Je  me  suis  retiré. 


MISSION  EN  ESPAGNE 

(1813) 

Dès  1812,  après  les  échecs  de  Ciudad-Rodrigo  eî  de  Bada- 
jos,  la  situation  des  armées  françaises  en  Espagne  était 
devenue  difficile.  Les  rivalités  des  généraux,  Vépuisemenl 
des  troupes,  laissées  sans  ravitaillement,  avaient  rendu  im- 
possible la  conquête,  Varmée  devrait  désormais  non  plus  atta- 
quer mais  se  défendre.  Sans  doute  des  renforts  et  l'interven- 
tion personnelle  de  l'Empereur  eussent  pu  conjurer  le  péril, 
mais  c'était  l'heure  où  les  désastres  de  Russie  obligeaient 
Napoléon  à  rappeler  ses  troupes  et  lui  imposaient  le  souci  de 
songer  d'abord  à  la  France.  La  tardive  nomination  du  roi 
Joseph  comme  commandant  en  chef,  avec  Jourdan  comme 
chef  d'Elal-Major,  pouvait  à  peine  retarder  la  défaite. 

Dès  le  mois  de  juin  1813,  Madrid  étant  évacué,  le  roi  Joseph 
établi  ù  Valladoltd,  il  fallut  commencer  la  retraite,  et  dans  la 
plus  fâcheuse  occasion,  alors  que  l'armée  était  encombrée 
d'immenses  convois  de  bagages  et  que  Wellington  tentait  de 
couper  ù  nos  troupes  la  roule  des  Pyrénées.  Le  2  juin  nos 
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om,  '-•    1C>   elle»   attei- 

gnaient    '  .   /-'   21    Viloria.   <  qu'il  fallut   livrer 

bataille.  L'ne  partir  des  troupes  étant  employée  à  escorter  les 
cor  i)ÔO  hommes  restaient,  <i  opposer  à  65.000  ennc- 

fut  an  désastre  :  no*  soldat»  M  té  rallièrent  qu'à 
rra,  ayant  abandonné  presque   tous   leur»   bagages. 
I  battait  en  retraite  sur  Sara- 
l  abandonne!  Le  1  juillet  l'm- 

wait    repassé  In  Bidassoa  et  le.  roi  Josepli 
■tl-Jean-de-Luz.    Il    ne  il    plu*    d'occuper 

■  n  tirait  maintenant  à  défendre  lu  fronlièrr 

'tpereur  jugea  qui'l  convenait  de  confier  à  des  mains 

<  le  commandement  en  chef  des  troupes,  et  fil  choix 

ranvrnnit-il  de  faire  entendre  au  roi  Joseph, 

!>'llr  nomination  risquait  de  blesser,  que  son  amour- 

ter  devant  les  nécessités  de  l'heure.  L'Empe- 

immédiatemenl    à    confier    celte    mission    à 

rer. 

'    juillet,  au  matin,  le  comte  Rcederer  reçut  de  l'archi- 
rhuneelirr  Camb  t  lettre  Ir  eonvocanl  pour  quatre 

heure»  '/<■  Vaprés-midi     l).   //  avait  mission  de  c  l'entrete- 
nir de   quelques   objets   relatifs   au   service   de   Sa  Mai 

tpereur  et  Roi  ».  Cambacérès  exposa  à  Rœderer  les 
intentions  de  l'Empereur  et  le  pria  dr  partir  d'urgence  pour 
la  fronlièrr  d'Espaqnr. 

préfets  et  commissaires  de  police  (2)  reçurent  Tordre 

(1) 

R    LE   COMTE   ROEDERER, 
:ÉTMRE  t)'KT\T  DO  GRAND  DtCHÉ  DE  BERG,  A  PARIS. 

Paris,  h-  6  Juillet  1813. 
Je  vous   prie,   Monsieur  le  comte,  de  vouloir  bien  vous 
trou  in<>i  aujourd'hui  mardi,  à  quatre  heures  après- 

midi  :  j  ai  à  entreteni  llence  de  quelques  obj»t-, 

•Mit-  de  Sa  Majesté  l'Empereur  el  Roi. 
Monsieur  W  comte,  la  nouvelle  a^urance  d»*  mes 
i menus  d'attachement  el  de  haul  «'ration. 

chichancelier  de  l'Empire. 

HVCÉRÈS. 

(2) 

Paris  le  6  Juillet  1813. 
I.-  Comte,  j'ai  l'honneur  d 

de    la    It'Hr.-     que     ('écria   a    M.    I«-   Commissaire 

d--  Bayonne  |><>ur  qui  votre  Arrivée  d 
ville,  d  --•  t rouve  '-il  a  vos  ordi 

.  «'t  j'ai  lien  de 
papier  que  roui  louer  >\<-  -on  cèle  •  •(  dei 

;  d  vous  donn 

Le  duc  m 

■ 

i.-  sénateur,  comte  de 

•  !r.' 

prévenu  du  momeol  de  son  ai:  de  vous  t 
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<\r  se  mettre  à  Sa  dièpôsitioh  et  te  Ministre  de  la  guerre  lui 
délégua  un  de  ses  aides  de  camp  pout  qu'il  donnât  les  ordres 
du  départ  (1). 

A  huit  heures  du  soir,  le  comte  Rœdrrrr  était  en  roule  II  | 
pris  note  lui-même  des  différentes  étapes  de  ce  voyage. 

Je  Sttil  pàrii  du  Paris  Ifl  <;  Juillet,  à  il  heure*  du  soir. 

Le  7  déjeuné  à  Orléans,  et  parti  à  midi. 

Le  9,  arrivé  à  Bordeaux  a  quatre  heures  après-midi  ; 
reparti  à  9  heures  du  soir  (2). 

Le  10,  dîné  au  Mont-de-Marsan,  à  quatre  heures, 
reparti  à  cinq. 

Le  11  arrivé  à  Bayonne  à  midi  ;  parti  à  quatre  heures 
pour  le  quartier  du  Roi  à  Saint-Pé  ;  arrivé  à  sept  heures  ; 
couché  à  Saint-Pé. 


logement.  Vous  répondrez  avec  confianco  à  tout  ce  qu'il  vous 
demandera,  et  si,  pendant  le  cours  de  son  séjour  dans  cette 
place,  M.  le  Comte  Rœderer  avait  besoin  de  vos  offices  ou  de 
vos  renseignements,  Vous  obtempérerez  à  toutes  ses  deman- 
des, comme  ministre  chargé  d'une  mission  de  la  par!  «le 
l'Empereur.  Vous  ne  communiquerez  à  qui  que  ce  soit  le 
contenu  de  cette  dépêche,  et  garderez  le  plus  profond  secret 
sur  l'arrivée  de  Son  Excellence,  M.  le  Comte  Rœderer,  dont 
le  départ  de  Paris  doit  s'effectuer  cette  nuit. 

Ministère  de  la  Guerre. 

Paris,  le  6  Juillet  1813. 
.l 'envoie  M.  le  chancelier  Verdun,  mon  aide  de  camp,  à  Son 
Excellence  M.  le  Comte  Rœderer  afin  qu'elle  lui  donne  ses 
ordres.  Il  est  porteur  de  mes  vœux  pour  l'heureux  voyage 
de  M.  le  Comte  Rœderer.  Je  prie  Son  Excellence  d'agréer 
l'assurance  de  ma  haute  considération. 

Le  duc  de  Feltre. 

(2)  Dès  son  arrivée  à  Bordeaux,  le  comte  Rœderer  fournis- 
sait h  Cambacérès  les  premiers  renseignements. 

A  Son  Excellence  M.  le  Comte  Roederer, 

Ministre  secrétaire  d'Etat  du  Grand  Duché  de  Berg, 

et  sénateur.  —  Poste  restante  a  Bayonm:. 

Paris,  le  14  Juillet  1813. 
J'ai  reçu,  avant  hier  au  soir,  M.  le  Comte,  la  lettre  que  vous 
m'avez  écrite  de  Bordeaux.  Cette  première  marque  de  l'atten- 
tion de  Votre  Excellence  me  touche   infiniment.   J'attends 
d'autres  nouvelles  de  votre  part,   et  j'ai   mis  à   profit  les 
premiers  renseignements  que  vous  m'avez  donnés. 
Je  vous  renouvelle,  etc. 
Le  prince  Archichancelier  de  l'Empire. 

Cambacérès. 


•  a  quatre  heures  après-midi 
pour  re\  tiûê  OÙ  j'étais  à  huit  heures. 

ai  vu  à  Bayonne  le  maréchal  Jourdan,  le  duc 
imatic  A  midi,  j'ai  été  au  Saint  Bsprii,  visiter  le 
jusqu'à  cinq  hei  \- -nu  dînera  Bayonni', 

retourné  au  -  pril  à  neuf  heure?  du  soir.  Re<dé 

nze  heures,  parti  pool  r 
!  '».  tûarche  pour  me  rendre  I  i\. 

Le  16,  ai  Bordeaux  à  midi  :  j'y  suis  resté  le  reste 

du  jour  :  j'y  ai  couché. 

arli  de  Bordeaux  à  trois  heures  du  matin. 
Le  17.  ai    Ivi  ■<  Tottl  3h  •   trois  heures  après-midi  :  dîné 

Le  ts.  parti  de  Tours  à  cinq  heure-  du  matin  ;  arrivé 
1  ans  à  midi  ;  dîné.  Parti  à  deux  heures,  arrivé  le 
-  à  Àleneon. 
Le  30,  parti  d  Alençon  à  midi,  pour  le  B"i-Roussel  : 
bé  au  Doi8*RoUÂS 

ipt  heures  du  matin  :  arrivé  à  Paris  à 
neuf  heures  et  demie  du  soir. 


ont-Pô  à  sept  heures  du  self,  Il  m  Juii- 

•  tait  sorti.  J'ai  VU...  I  \ peil.  le  chevalier 

:  >l,  le  du 

ntré  ;  l'étais  devant  i  due  : 

il  m  .i  tendu  la  maini  •(  ma  dit  :  i  voue  ne  voiuai  pas 

■  ça  c.ur. 
et  suis  monte  tvec  lui  dan  •  lui  ai  dit  ma 

misse  urohiebanoeUer  m'a  dit  qu'il  était  < 

;     d'aller    vers    Votre 
•  cuir  d'un  arrèU  que  l'Empereur 
Qcernani  rai  mée  d'Espagne,  et  l*in\ 

était  déjà  connu  I 

Inâlfl  il  y  a  Ici  un  ÔÎI 
I  qui   apporte  «1 
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Majesté,  et  qui  m'a  joint  à  Orléans  :  je  suppose  qu'elles 
contiennent  les  intentions  de  l'Empereur.  »  (1). 

Die  son  arrivée  à  Paris,  le  21  juillet,  le  comle  Rœderer 
faisait  tenir  à  VArchichancelicr  la  copie  du  rapport  qu'il 
adressait  à  VEmpereur  sur  sa  mission  et  lui  faisait  part  des 
désirs  du  roi  Joseph.  Nous  publions  ici  ce  rapport  et  les  /</- 
fret  qui  raccompagnaient. 

À  Son  Altesse  sérénissime  le  prince  Archichanceuer. 


Paris,  le  21  Juillet  1813. 
Monseigneur,  le  Roi  d'Espagne  désire,  comme  j'ai  eu 
l'honneur  de  l'écrire  à  Votre  Altesse,  que  je  demande 
à  l'Empereur   la   permission   de   me   rendre   près   de 


(1)  Le  jour  même  le  comte  Rœderer  informait  l'Archi- 
chancelier  des  détails  de  cette  première  entrevue  et  en  rece- 
vait la  réponse  suivante  : 

Paris,  le  16  Juillet  1813. 

Les  détails,  M.  le  comte  que  vous  avez  l'attention  de  me 
communiquer  ne  sont  point  susceptibles  d'être  réduits.  Ainsi, 
je  n'ai  point  déféré  à  votre  invitation,  et  j'envoie  à  l'Empe- 
reur votre  lettre  du  12. 

Le  premier  vœu  de  Sa  Majesté  Catholique  est  d'accord 
avec  les  dernières  intentions  de  l'Empereur  qui  a  jugé 
convenable  que  le  Roi  vînt  provisoirement  s'établir  à  Morfon- 
taine,  et  y  fût  incognito.  Cette  disposition  sera  annoncée  à 
Sa  Majesté,  par  M.  le  duc  de  Feltre,  en  conformité  des  ordres 
qu'il  a  reçus  de  l'Empereur.  Toutefois,  j'ai  jugé  qu'il  était 
utile  d'en  instruire  Votre  Excellence. 

J'ai  eu  hier  la  visite  de  M.  le  marquis  d'Almenara.  Dans  ce 
premier  entretien,  j'ai  reconnu  que  son  voyage  n'avait  d'objet 
déterminé  que  relativement  à  la  nécessité  d'aider  les  Espa- 
gnols qui,  étant  liées  à  la  cause  du  Roi,  ont  des  besoins 
urgents,  et  sont  venus  chercher  une  retraite  sur  le  territoire 
de  l'Empire.  J'ai  dit  à  M.  d'Aemenara  que  nous  avions  déjà 
écrit  à  ce  sujet  à  Sa  Majesté  ;  qu'il  fallait  nécessairement 
attendre  des  ordres.  Lorsque  l'occasion  s'en  présentera, 
veuillez,  M.  le  Comte,  parler  au  Roi  dans  le  même  sens. 

Monsieur  d'Almenara  m'a  remis  une  lettre  de  Sa  Majesté, 
e  tm'a  confié  deux  autres  dépêches  du  Roi,  une  pour  l'Em- 
pereur, et  l'autre  pour  l'Impératrice  ;  j'ai  présenté  celle-ci  et 
fait  parvenir  l'autre.  Je  réponds  par  ce  courrier  à  Sa  Ma- 
jesté. 

Le  Ministre  de  la  Gperre  me  fait  savoir  que  M.  le  maréchal 
duc  de  Dalmatie  annonce  que  le  Roi  lui  a  remis  le  comman- 
dement :  Ce  qu'il  écrit  sur  ce  point  est,  à  peu  près,  conforme 
à  ce  que  vous  avez  eu  la  bonté  de  me  dire. 

Je  vous  renouvelle,  etc. 

Cambacérès. 


-     :;oi 

.  pour  lui  soumettre  quelques  pro- 
que  le  Roi  regarde  comme  avantageuses  aux 

nit-  -  proposition 

Le  B  de  la  supposition  qu'il  convient  à  Sa  Ma- 

urrangements  propres 
urter  l'idée  qu'elle  ait  renoncé  à  la  eonquetr  de 
agne,  et  qu'elle  ail  donné  au  Roi  une  autu-  d 
nation  que  celle  de  Roi  d'Espagn.  . 
h  H  :  vin. -,  le  Roi  ili'inande  : 

A.  Que  l'Empereur  veuille  bien  continuer  le  préi 

•0.000  francs,  au  moyen  duquel  Sa  M 
catholiqu  it  :  1°    le  détachement  de  trente  ou 

inte  non  le  qui  lui  sont  restés  pour 

2°  les  officiers  qui  étaîenl  attachés  à 
il  comme  général  en  chef  ;  tels  que 
.  soil  comme  Koi,  tels  que  chambellans, 
;  3°    les  ministres  qui  l'ont  suivi  ;  4°  les 
ivils  domiciliés  dans  les  dépôts  qui  leur  auront 
été  d<  i«li  ou  autres  lieux. 

cette  disposition,  la  France  serait  d'ébarrassée  de 

toute  demande  de  secours  de  la  part  des  Espagnols  ;  et 

si  la  royauté  se  trouvait  quelques  instant  terri* 

du  moins,  elle  paraîtrait  n'être  pas  absolument 

B.  Four  conserver  à  la  royauté  ce  décorum,  !<•  Roi 
ode  que  la  solde  des  troupes  de  sa  garde  qui  sont 

employées  à  I  •  m-i  que  des  troupe-  de  la  division 

corps  qui  se  trouvent  dans  les 

de  l'armée  soit  faite  en  son  nom  par  un 

■loi  :  qnii  en  Boil  de  même  des  fonds  de 

qui  devront  être  accordés  à  coux  que  leui 

leur  grade,  ou  tout   autre   motif,  ne  permettrait    pas 

d'em]  ment  Sa  Majesté,  rentrant  en  I 

ice. 
c.      i. ■•  i;  i  b  coi    ii  l'idée  de  compléter  la  division 

édlûte    aujourd'hui    à    UJOO    hommes    de 

gnols 

■nt  Sd   P  loi)   que  lefl  hommes 

l   pour  i  nrôle- 

I  volontiers  poux  servir  d  ipagnola  : 

elle  pense  qu'on  en  pourrait  même  former  des  corps 
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nouveaux,  et  que  l'Empereur  pourrait  les  employer  ftv$c 

;i  [tôlie.  Tour  cet  enrôlement,  le  lu.i  t •  1 1 1 ■ 
qu'il  nommerait  des  officiers,  et  formerai!  df$l 

pour  les  corps  nouveaux  clans  les  officiers  espagnols 
MM  troupe-;  qui  sont  maintenant  employés,  Les  <i'i 
ses  nécessaires  pour  la  formation  de  cej  troupe.-,  leur 
solde  et  masses,  seraient  faites  par  le  Trésor  impérial 
au  nom  du  Roi,  et  pour  son  compte,  Sa  Majesté  Catho- 
lique s'engageant  à  en  rendre  le  moulant  à  Sa  Majesté 
impériale,  lorsque  l'Espagne  serait  remise  sous  son 
autorité.  La  France  gagnerait  à  cet  arrangement  le 
traitement  des  prisonniers,  et  l'accroissement  de  force 
que  ces  prisonniers,  devenus  soldats,  ajouteraient  aux 
armées  impériales. 

Voilà,  Monseigneur,  la  substance  des  demandes  du 
Roi.  J'attends,  des  lumières  et  de  la  bonté  de  Votre 
Altesse,  une  direction  sur  ce  que  je  dois  écrire  à  ['Empe- 
reur et  au  Roi. 

Je  suis,  etc.. 

Rœderer. 
* 

Paris,  le  21  Juillet  1813. 
Mon  cher  ancien  collègue,  le  Roi  m'a  chargé  de  vous 
dire  qu'il  désirait  vous  revoir,  et  de  vous  inviter  à  aller 
le  joindre  ;  mais  lorsque  j'ai  quitté  Sa  Majesté,  il  était 
décidé  qu'elle  resterait  à  Bayonne  ou  aux  environs, 
jusqu'à  nouvel  événement  :  telle  était  l'intention  de 
l'Empereur.  Une  lettre  qui  m'est  revenue  avant-hier  de 
Bayonne,  où  elle  n'était  arrivée  qu'après  mon  départ, 
m'apprend  que  l'Empereur  trouve  bon  que  le  Roi 
revienne  à  Morfontaine,  selon  son  désir,  et  y  soit  inco- 
gnito. Le  Roi  doit  avoir  été  informé  de  cette  décision 
par  une  dépêche  du  ministre  de  la  guerre  en  date  du  10. 
Ainsi,  c'est  vers  Paris  ou  Morfontaine  qu'il  me  paraît 
raisonnable  de  diriger  votre  course  ;  et  je  présume  que. 
Sa  Majesté  ne  s'y  fera  pas  attendre  longtemps,  si,  peut- 
être,  elle  n'y  est  en  ce  moment.  Sa  Majesté  m'a  exprimé 
à  plusieurs  reprises  un  désir,  un  besoin  que  je  ne  lui  ai 
jamais  vus  au  même  point,  de  se  voir  réunie  avec  la 
Reine  et  ses  enfants  ;  et  ce  n'est  pas  l'abattement,  assez 
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présumable  dans  une  telle  adversité,  qui  lui  inspire 

vil  désir  ;  car  le  jour  uù  j'ai  quitté  le  Hui,  et  je  ne  l'ai 
quitte  qu'à  on/e  heure»  du  soir,  il  était  plutôt  -ai  que 
U  n'était  point  ai:  lion  en  ce  qui  le 

lemenl  en  ce  qui  regarde  les  person- 
nes qui  lui  sont  attachées;  et  .  ce  me 
nubles,  qu'il  m'a  cliar^f  de  îeiucttiv 
-ujet,    avaient   soulagé  BQD    ! 
rendu  non  le  courage  (ij  n'en  a  jamais  manqué) 
mai-  de  la  sérénité,  il  faut  se  confier  à  rKiupeivur.  Rien 
rdu  en                      :ii-quc    l'armée  c»t  entière. 
,    ir  la  Reine  tient  Q 
ivec  une  personne  si  digne  de  sa  conliai. 

ner  collègue,  mon 

allai  de  ma  haute  ;ation. 

lî«i.i)i:m:n. 
i.    Roi  m*a  parlé  de  votre  vaillance  et  ci. 
Ha  :  je  u  que  VOUJ  ne  pi  :re  part 

.  >uta  r.n  ni'  ••  reconnaît  que 

h-  Roi  s'est  .  . 

■mm  an  i-..  Kxpi  21  ,ii  illlt  181:;, 

Ai»nÈa   en   A\om    BONNE    c.om.mi  nication 

\  M.  i.'Am ui«  u\\<  u.mii. 

.Si;. 

l'honneur  d  adri  \  otre  Majesté  un  m. 

ollé  de   la  mission  d'il    |  .ri. 

Il  ne  contient  rien  d  important  qui  n'ait  e: 

:    M.  l'arcliieliaiiet'lifr,  à  qui  j'ai 
1 1 lut  de  chacun  de.-  enlrdini-  qui  m'onl  | 
Ire.  Votre  Majesté  \c< 
rapport  les  moût  <i<>nt  1»' 

>  l  le  fOUtj  |  .mie,  que  je  prQfs  loule 

qui!  je  dénian- 
te ,i  Votre  Maji  .    i  ter 

lui    soumettre 
qurlqu-  Inl- 
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Rapport  sur  la  mission  qui  m'a  été  donnés 

par  M.  l'Archichancelier,  au  nom  de  l'Empereur 

le  6  Juillet  1813. 

Sire, 

Suivant  les  ordres  de  Votre  Majesté,  qui  m'ont  été 
transmis  par  M.  l'archichancelier,  le  6  du  présent  mois, 
;'i  quatre  heures,  je  suis  parti  à  huit  pour  Bayonne,  ayant 
pour  mission  : 

1°  De  disposer  le  Roi  à  remettre  sans  éclat  au  maré- 
chal duc  de  Dalmatie  le  commandement  des  armées 
d'Espagne  ; 

2°  D'engager  Sa  Majesté  à  demeurer  à  Pampelune  ou 
Saint-Sébastien,  si  la  position  des  armées  le  permettait, 
et,  en  tout  cas,  à  ne  pas  s'avancer  au  delà  de  Bayonne 
du  côté  de  la  France  ; 

3°  D'arriver  avant  M.  le  duc  de  Dalmatie,  cl  même 
avant  l'officier  du  ministre  de  la  guerre  qui  portait  au 
Roi  le  décret  de  l'Empereur. 

J'eus  pour  instruction  la  lecture  de  la  lettre  du 
ministre  de  la  Guerre  au  Roi. 

Je  tâchai  de  me  donner  à  moi-même  les  raisons  qui 
pouvaient  avoir  décidé  Votre  Majesté  à  vouloir  que  le 
Roi  ne  s'éloignât  pas  de  Bayonne. 

Je  suis  arrivé  à  Bayonne  le  11,  à  midi,  avant  le  duc 
de  Dalmatie.  Je  me  suis  rendu  à  l'instant  au  quartier 
du  Roi,  à  Saint-Pé.  Lorsque  j'arrivai,  Sa  Majesté  visitait 
les  postes  de  sa  garde.  Je  me  trouvai  à  l'instant  entouré 
de  ses  officiers  militaires  et  civils.  On  avait  appris  la 
veille  la  nomination  du  duc  de  Dalmatie  au  commande- 
ment général,  par  le  commissaire  ordonnateur  Mathieu 
Pavier,  à  qui  M.  de  Cessac  l'avait  transmise  par  l'esta- 
fette. Les  officiers  du  Roi,  tout  en  paraissant  fort  cha- 
grins de  leurs  positions,  témoignèrent  que  l'arrivée  du 
duc  de  Dalmatie  leur  paraissait  fort  utile,  même  fort 
pressante.  Ils  montrèrent  beaucoup  d'estime  pour  ses 
talents,  louèrent  sa  fermeté,  qui  ferait  enfin  obéir  les 
généraux,  et  ferait  cesser  l'anarchie  des  armées  d'Espa- 
gne. En  un  mot,  ils  regardaient  unanimement  sa 
nomination  comme  une  disposition  salutaire  •  du  reste, 
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tient  toi.  le  quelques  mois, 

'.  plus  ou  ettenient,  qu*à  la 

Dalmal  il  d'autant  mieux, 

qu'il  opéra  il  toujours  comme  pour  lui. 

-;iu  nie  i 
nveillance.  Etant  enti  elle  dans 

je  lui  annonçai   l'objet   de   ma   mis 
Sa  M  le  dit  qu'elle  savait  de  la  veille  la  nomina- 

du  duc  de  Dalmal  ement.  U 

int  afili^é,   moi]  il   uie 

e  lui  avait  donné  sur  Part  de  la 
qu'il  avait  autrefois 
dit    qu'elle    manquait    de 
la   d'elle- 
de  modesties  observant  toutefois 
affaire  de  Vitoria  avait  coûté  à   l'armée  des 
bagai  ras,  et  (ajouta-t-elle)  quelque  cho 

l*honneui  du  moins,  elle  ne  lut 

que  rien  coûté  en  hommes,  ni  en  che- 
vaux, me  en  chevaux  d'artillerie,  quoique  l'artil- 
perdue. 

on  durait  depuis  environ  une  demi 

ide  de  camp  du  due  de  Felhv.  porteur 

Votre  Majesté  et  du  décret,  se  ûl  annoncer. 

ratrer,  et  me  dît  de  rester.  L'aide  de  camp 

à  Sa  Majesté   une  dépêche  du  due  de   Peltre. 

Sa  Majesté  la  re<  >i!.  à  l'officier  de  se  retirer. 

ouvrit   I  -'.   la   lui    I  ment,   la 

relut  deux  fois,  revint  à  plusieurs  but  différents 

passa-  yeux  fixés  sur  ce 

lire,  et  s'occupanf  de  ce  qu'elle 
lu  parti  qu'elle  avait  à  prendre  :  enfin,  elle 
ivoir  lue,  jr  dis 
•  la  même  chose  que 
dément  pour 
lettre  du 
officiellement  a 
tant  de  i  ur,  et  que  ma  mi 

Majesté, 

DUT  quel' 

20 
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tions  ce  qui  pourrait  y  avoir  de  contrariant  pour  le  Roi 
dans  des  dispositions  que  l'Empereur  avait  jugées 
nécessaires,  non  seulement  pour  La  Bûreté  des  frontièi 

de  France,  pour  celle  des  armées,  niais  aussi  pour 
l'intérêt  du  Roi  même  et  la  conservation  de  sa  couronne. 

Le  Roi  ('data  alors.  11  dit  que  Le  maréchal  Soull  qui 
avait  osé  l'accuser  d'elle  d'intelligence  avec  l'Angleterre, 
avait  évidemment  réussi  à  accréditer  ses  calomnies,  et 
qu'il  venait  pour  l'arrêter  ;  que  l'ordre  de  rester  à  Pam- 
pelune,  Saint-Sébastien  ou  Bayonne,  et,  surtout,  l'ordre 
de  remettre  le  commandement  de  la  garde  royale,  le 
constituaient  déjà  prisonnier  du  maréchal  Soull  ;  qu< 
Votre  Majesté  n'avait  voulu  que  l'abdication  de  la  cou- 
ronne d'Espagne,  il  n'avait  pas  de  raisons  pour 
empêcher  le  Roi  de  revenir  paisiblement  à  Morfontaine  ; 
que  son  seul  désir  était  de  vivre  en  particulier  avec  la 
Reine  et  ses  enfants,  étant  désabusé  de  toutes  les  gran- 
deurs, n'aspirant  qu'à  la  retraite  el  à  l'obscurité,  étant 
prêt  à  se  démettre  même  de  tous  les  droits  et  places 
attachés  à  son  titre  de  prince  français,  si  Votre  Majesté 
le  désirait. 

Le  Roi  ajoutait  qu'assurément  il  ne  craignait  pas  de 
soumettre  sa  conduite  à  l'examen  des  juges  les  plus 
sévères,  qu'il  demandait  même  qu'on  lui  fît  son  pro* 
etc.;  mais  il  ne  pouvait  soutenir  l'idée  d'être  prisonnier 
de  Soult  !  Quand  il  y  revenait,  il  était  hors  de  lui. 

Je  hasardai  inutilement  quelques  mots  que  je  croyais 
propres  à  la  dissiper.  Le  Roi  m'enveloppa  dans  ses 
soupçons,  et  parut  voir  dans  ma  mission  tout  ce  qu'un 
peut  imaginer  de  plus  odieux.  Alors  je  n'essayai  plus 
de  parler  à  Sa  Majesté,  et  je  laissai  passer  plusieurs 
intervalles  de  silence,  sans  lui  rien  objecter.  Le  calme 
revint.  Le  Roi  provoqua  avec  douceur  les  observations 
que  j'avais  à  lui  faire,  et  je  dis  en  substance  à  Sa  Majesté 
({lie  Votre  Majesté  avait  nommé  le  duc  de  balmatie  son 
lieutenant  en  Espagne,  non  à  cause  des  offenses  qu'il 
avait  pu  faire  au  Roi,  mais  malgré  ces  offenses,  parce 
que  ses  talents,  son  expérience,  sa  connaissance  du 
pays,  sa  fermeté,  l'autorité  acquise  par  ses  services  sur 
les  généraux,  ont  été  estimés  nécessaires  au  salut  de 
l'armée,  à  la  sûreté  des  frontières  de  France,  même 
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nité  des  provinces  méridiona 
igné,  et  au  rélaiulaaement  du  Roi 
même  dan  :  que  le  Roi,  par  lu  douceur  di      a 

caractère,  par  sa  royauté  môme,  qui  semblait  le  conati- 

tuer  français   dont  lu  vie  était 

•je   pour   Ba   couronne,  ne  lui  permettait   pas   lu 

•  m   BOUmettre  les  généraux  ;  que 

le  théâtre  de  ta  guen  int  malheureusemeul  rap- 

proché de  la  i  personne  ne  trouverait  humiliant 

pour  le  Roi  d  Espagne  d  être  exonéré  d'un  commande- 
ment qu'il  avait  reçu  comme  Koi  d  Kspagne,  et  unique- 
ment pour  I  dans  ses  Etats;  que  les  troupes 
que  j              ancontréea  sur  le  chemin  de  Bayonne  à 
Bordeaux,  rendaient  toutes  hommage  à  la  bravoure  que 
lé  avait  montrée  devant  Vitoria  ;  mais  que  leur 
opinion,  comme  celle  de  la  France,  de  l'armée  et  des 
officiers  mêmes  de  Sa  Majesté,  était  d'accord  avec  le 
il  :  et  qu'enfin,  Sa  Majesté  ne  pouvait  pas 
opposer  avec  succès  des  griefs  personnels  à  un  choix 
les  circonstances  les  plus  graves  et  par 
QSidérations  les  plus  importantes  ;  que  c'était  une 
malheureuse  chimère  de  croire  à  l'intention  de  le  faire 
arrêter  :  que  al  l'Empereur  mettait  la  garde  royale  sous 
-  du  maréchal,  c'est  que  celte  garda  était  une 
•  et  inutile  au  Roi,  qui  D 

e  fi  que  (Tailleui  de  royale 

était  I  8  d'tiMin -  d'élite,  tirés  des  troupes  fran- 

çaises ;  que  je  ni  [tas  à  penser  que  le  maréchal 

nriAt  un  détachement  de  cette  garde  pour  te  poète 
qui  devrai!  fournir  <w>  vedettee,  des  aentinellee  et  des 
Majesté  :  que  rien  ne  paratseait  annoncer, 
que  [intention  de  Votre  Majesté,  fol  de  te  dépouil- 
ler de  la  couronne  d'Espagne  :  que  l'ordre  de  ne 

de  l'Espagne  me  semblait,  au  contraire, 
annoncer  qw  voulail  qu'on  ne  erttt  pas 

qu'elle  y  renonçait,  et  quelle  avait  disposé  de  ta 
ronne  en  faveur  d'un  autre  que  Votre 

iné  de  se  rendre  à  Morfontail 
une,  ses  aoti  enl  moins 

dénu.'-~  de  toi  iu'.n  le  fixant  I  la  portée 

^pagne,  Votre  Majesté  le  l  rot ,  i  en  R 
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que  cette  proximité  pouvait  être  utile  pour  entretenir 
dans  l'intérieur  du  pays  les  bonnes  dispositions  des 
partisans  que  Sa  Majesté  croyait  y  avoir  :  qu'elle  pouvait 
aussi,  étant  à  Bayonne,  protéger  et  garantir  tous  les 
réfugiés  qui  l'avaient  suivi,  et  en  répondre  en  quelque 
sorte  à  Votre  Majesté,  etc.  J'ajoutai  quau  reste,  il  ne 
me  paraissait  pas  que  le  sens  de  la  lettre  du  ministre 
de  la  guerre  fût  que  Sa  Majesté  fût  précisément  renfer- 
mée dans  Bayonne  comme  un  prisonnier  dans  une 
citadelle  ;  mais  qu'elle  disait  seulement  :  «  N'avançât  pas 
en  France,  au  delà  de  Bayonne  »  ;  ce  qui  lui  laissait  la 
liberté  d'habiter  le  lieu  des  environs  qui  lui  planait 
davantage  ;  qu'il  me  semblait  être  le  maître  de  faire 
venir  dans  sa  résidence  la  Reine  et  ses  enfants,  et  de 
vivre  en  famille  comme  à  Morfontaine  ;  enfin,  je  priai 
Sa  Majesté  de  ne  pas  trouver  trop  de  présomption  au 
peu  de  paroles  que  je  me  permettais  de  lui  dire  sur  la 
nature  de  ma  mission,  et  je  lui  dis  :  «  L'Empereur  a  pu 
se  tromper  dans  le  choix  qu'il  a  daigné  faire  de  moi  pour 
la  remplir,  mais  j'ai  vu  dans  la  mission  même  un  égard 
de  l'Empereur  pour  Votre  Majesté,  et  je  l'ai  acceptée 
avec  reconnaissance  et  empressement.  » 

Aussitôt  que  le  Roi  eut  la  pensée  arrêtée  sur  les 
grands  intérêts  qui  avaient  déterminé  la  nomination  du 
maréchal,  et  détourné  sa  vue  de  l'injure  personnelle 
qu'il  croyait  en  avoir  reçue,  il  revint  à  sa  raison,  à  ses 
affections  naturelles,  à  sa  confiance  en  Votre  Majesté  ; 
il  dit  qu'il  était  prêt  à  faire  tout  ce  qu'elle  désirerait, 
à  remettre  quand  elle  le  voudrait  et  le  commandement 
de  l'armée  et  la  couronne  d'Espagne,  et  toutes  ses 
prérogatives  de  prince  français  ;  il  me  dit  :  «  J'avais 
appris  sans  humeur  la  nomination  du  maréchal  ;  vous 
m'avez  vu  en  parler  fort  tranquillement  jusqu'à  cette 
lettre  du  ministre  de  la  guerre,  qui  m'a  fait  supposer 
l'intention  de  me  détrôner.  Je  reconnais  que  je  devais 
cesser  de  commander  :  on  ne  m'obéissait  pas  ;  il  y  a  des 
choses  de  guerre  que  je  ne  sais  pas.  J'ai  moi-même  fait 
entendre  à  l'Empereur,  dans  une  dépêche  récente,  que 
l'armée  avait  besoin  d'un  chef.  »  Le  Roi  parla  longtemps 
sur  ce  ton.  Cependant,  l'idée  d'être  le  prisonnier  du  ma- 
réchal Soult  revenait  par.  intervalles  à  Sa  Majesté,  et  elle 
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Je  profitai  d'un  non  moment  et  je  lui 
•  a-  voua  épargneriez  bien  do  tourment,  si 
tenir  constamment  vos  regards  attachés, 
eommfi  en  ce  moment,    sur  l'Empereur,   la  France, 
larm  e,  au  lieu  «lo  les  détourner  sur  le  maré- 

,-hal  Boni)    I  '  une  injure  qui  ne  vous  atteint  pas, 

pour  des  intérêts  seuls  digi  roua  toucher.  »  Il 

Vous  avez  raison.  » 
Il  demanda  qull  pût  aller  quelques  jours 

aux  «'aux  de  B  iu  Bagnèrea,  acheter  ou  louer  une 

aux  environs  de  Bayonne  pour  y  passer  l'été  avec 
mille  :  la  terre  de  Poyanne,  par  exemple,  située  à 
Bayonne.  el  appartenant  &  Madame  de 
Montmorency  ?  Je  répondis  que  je  ne  doutais  pa<  que 
tout  cela  fût  accordé  sans  difficultés  ;  que  la  lettre  du 
rre  serait  certainement  suivie  d'ordres 
de  Votre  Majesté  ;  que  le  duc  de  Dalmatie 
aurait  des  instructions,  et  qu'avant  peu  de  jours,  tout 
ce  qui  paraissait  douteux  serait  éclairci  à  sa  satisfaction. 
[ôittai  le  Roi  à  dix  heures  du  soir,  en  lui  deman- 
dant la  permission  de  revoir  Sa  Majesté  le  lendemain. 
Le  lendemain  12,  je  me  présentai  chez  le  Roi  à  onze 
i  matin.  La  nuit  avait  achevé  de  dissiper  ses 
conjectures.  Sa  Majesté  était  calme.  Bue  me  dit 
qu'elle  était  impatiente  de  voir  arriver  le  maréchal  SoulL 
Kl!.'  avait  mis  -a  nomination  à  Tordre  du  jour,  qu'elle 
me  mont'  iSBUrai  qull  ne  pouvait  tarder,  et  qu'il 

avait  du  me  suivre  d'assez  près,  étant  arrivé  à  Paris  au 
moment  même  que  j'en  étais  parti  :  et  an  effet,  Sa  Ma- 
ftpprit  à  l'instant  que  le  maréchal  venait  d*ai 

onne.  Elle  me  ut  lire  un  rapport  qui  annonçait  une 

naine  attaque  de  la  part  des  Anglais.  Elle  «lit  qu'il 

était  argent  de  dégager  Pampelune  et  Saint-Sébastien  : 

i  Pennemi  s'en  emparait  U  aérait  difficile,  au  moins 

•  campai."  entrer  en  Espagne.  Sa  Majesté 

me  parla  du  aort  de  aea  officiera,  de  celui  que  Votre 

Maje  ée  à  lui  taire  &  elle-même  et  tou- 

iucoup  »i  de  confiance  en  votre 

On  -riMt  le  déjeuner  du  Roi.  Sa  Majesté  ni  entrer 
(fanii.  dont  i  iup  louée,  el  qui 
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montré  un  grand  sang-froid  au  plus  fort  de  l'affaire 
\  itoria.  Nous  assistâmes  au  déjeûner  pendant  lequel 
le,  Roi  communiqua  à  M.  O'ffarill  les  intentions  de  Votre 
Majesté.  M.  O'ffarill  en  dit  son  sentiment  d'une  manière 
très  convenable,  et  très  propre  à  confirmer  le  Roi  dans 
ses  bonnes  dispositions.  Le  Roi  reçut  différents  rapports 
sur  lesquels  il  donna  ses  ordres  à  M.  O'ffarill.  Je  restai 
seul  avec  Sa  Majesté,  qui  me  parla  du  maréchal  Jouit  la  n 
comme  un  homme  accablé  du  poids  des  circonstances, 
et  dans  le  plus  mauvais  état  de  santé.  Le  Roi  se  plaignit 
de  ce  que  au  lieu  de  l'aider  à  prendre  des  décisions,  le 
maréchal  ne  s'occupait  plus,  quand  il  y  avait  lieu  à 
donner  son  avis,  qu'à  mettre  sa  responsabilité  à  couvert. 
Qu'au  reste,  il  n'y  avait  pas  moyen  de  faire  mouvoir 
utilement  des  armées  distinctes,  dont  aucun  corps 
n'obéissait  à  l'état-major  général,  tous  se  croyant  obligés 
d'attendre  les  ordres  de  son  général  en  chef  ;  et  à  cette 
occasion,  le  Roi  entra  dans  quelques  détails  sur  l'affaire 
du  21  Juin,  sur  le  retard  du  général  Clauzel,  dont  il 
paraît  que  la  division  était  attendue  ce  même  jour,  etc. 
Le  Roi  me  dit  qu'immédiatement  après  l'arrivée  du 
maréchal  Soult,  il  se  rendrait  à  Rayonne  ;  remarqua 
comme  une  circonstance  qui  lui  aurait  été  agréable,  que 
Votre  Majesté  lui  eût  fait  offrir  le  château  de  Marac  ; 
sur  quoi  j'observai  qu'en  cas  de  mouvements  de  l'ennemi 
sur  la  France,  Marac  ne  serait  pas  une  habitation  sûre. 
'Je  quittai  Sa  Majesté  à  trois  heures  et  demie,  pour 
retourner  à  Rayonne. 

Comme  je  partais  de  Saint-Pé,  le  maréchal  due  de 
Dalmatie  arriva,  et  entra  tout  de  suite  chez  le  Roi.  Je  pris 
à  cheval  le  chemin  de  Rayonne. 

A  une  lieue  de  Rayonne,  le  maréchal,  qui  allait  fort 
vite,  me  joignit.  Nous  fîmes  le  reste  du  chemin  ensem- 
ble. Je  jugeai,  à  son  ton,  et  à  différents  détails,  qu'il 
avait  été  très  content  de  l'accueil  du  Roi,  et  que 
l'entrevue  s'était  bien  passée.  Le  Roi,  peu  après  le 
départ  du  maréchal,  partit  lui-même  de  Saint-Pé  et  vint, 
entre  huit  et  neuf  heures  du  soir,  dans  une  maison  de 
la  commune  de  Saint-Esprit,  au-dessus  de  Rayonne  du 
côté  de  la  France.  Je  ne  le  vis  pas  ce  soir  là. 

Le  lendemain,  à  midi,  j'allai  chez  Sa  Majesté  ;  un 
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ôlail  opér  en  elle.  Elle  parai 
r  le  plaisir  d'être  Boulagée  loul  a  la  fois  d  un  - 
m.  d'une  pénible  inquié- 

tudes qu'elle  avait  conçut  niant  les  dispositions 

esté  a  son  égard.  L  lu  duc  de 

Dalmatie  avait  d-  entamant,  et  lui  avait 

confiance. 
Le  Roi  était  bon  de  la  ville  d'accord  avec  le  maréchal, 
ce  qui  excluait  toute  idée  d'emprisonnement.  Sa  Ma- 
avait,  à  la  portée  de  sa  maison,  deux  vedetfc 
rde,  et  un  poète  de  grei  iussi  de  sa  sourde, 

le  commissaire  de  le  police  générale,  le 
sous-préfet,    étaient  venus  le  matin    lui    rendre    leurs 
mmune  de  Saint-Esprit  venait  de  lui  faire 
:  l'honneur  d'être  admise.  Le  Roi  était  content 
rouver  d  honneurs  d'un  Roi  d'Kspagne 

et  d'un  i  i  T.mpereur. 

sté  lit  introduire  le  maire  el  les  adjoints  de  la 
commune  du  Saint-Esprit.  Le  discours  <lu  maire  fut  très 
ictueux  :  mais  il  était  clair,  et  il  le  fut  encore  plus 
par  la  conversation  qui  suivit,  que  c'était  au  frère  de 
l'Empereur  et  non  au  Roi  d'Espagne  qu'en  s'adre 
Le  maire  el  ses  adjoints  étalèrent  les  sacrifices  faits  par 
la  commune  pour  venir  au  secours  de  l'armée,  leur 
empressement  à  le  faire,  «'t  revenaient  toujours  à  dire 
qu'ils  espéraient  de  la  bonté  du  Roi  qu'elle  ne  laisserait 
pas  ignorer  a  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  ces  mar- 
dévouement  de  la  commune  du  Saint-Esprit. 
Quand  le  maire  et  adjointe  furent  retirés,  1<%  Rot  me  dit  : 
«  Il  n'y  a  rien  dans  cet  hommage  pour  le  Roi  dl 
mais  il  montre  qi  une  grande  <■  Itre  frère 

de  l'Empereur,    i  Le  I  if  la  conversation  et  me 

dit  B€  Otl  :  «  Je  resterai  loi  puisque  IT.mpe- 

reur  le  iuge  eonvenahle.  Je  ne  pense  plue  à  Morfon- 
laine,  puisqu'il  ne  lui  convient  pas  que  Je  m'a* 

quelque  terre  des  environs  pour  j  réunir 
.1  "\  reaterai  tout  le  tempe 
que  rBmpereur  le  lugare  convenable.  Si  l*Empc 
veut  ciue  |e  retourne  |  i.i  -m'  tour- 

nerai. S'il  me  la  donne  tout  entière,  j.-  |  >  il  ne 

m'en  rend  qu'en»  je  m'en  contenterai.  S'il  me 
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veut  m  France,  comme  prince  français,  je  m'y  rendrai. 

S'il  veut  que  je  vive  en  particulier  a  Morfontaine,  je  m'y 
renfermerai,  el  je  remettrai,  même  Bans  murmures  les 
prérogatives  de  prince  français.  Je  désire  que  l'Empe- 
reur soit  bien  assuré  que  telles  Boni  mes  intentions. 
Si  vous  voulez  faire  une  chose  qui  me  soit  agréable, 
vous  vous  rendrez  à  Dresde  pour  lui  porter  < 
rances,  et  en  même  temps  vous  pourriez  soumettre  à 
l'Empereur  des  idées  qui  me  sont  venues  comme 
conformes  à  ses  desseins. 

«  S'il  convient  à  l'Empereur  que  je  conserve  ici  l'ap- 
parence de  Roi  d'Espagne,  il  faudrait  que  je  fusse 
chargé  de  pourvoir  aux  besoins  des  Espagnols  réfugiés 
et  de  ma  cour  ;  et  pour  cela,  je  demanderais  que 
l'Empereur  voulût  bien  me  continuer  le  subside  de 
500.000  francs  par  mois.  Si  l'Empereur  m'accorde  moins, 
je  m'en  contenterai.  Pour  moi,  personnellement,  j'ai 
besoin  de  peu. 

«  Il  pourrait  convenir  aussi  dans  la  même  supposi- 
tion, que  ma  garde  employée  dans  l'armée  fût  payée  en 
mon  nom. 

«  Enfin,  il  serait  possible  de  compléter  la  division 
espagnole,  réduite  à  16.000  hommes  de  toutes  armes,  si 
l'Empereur  agréait  que  des  officiers  espagnols  désignés 
par  moi,  et  dont  je  me  rendrais  garant,  recrutassent 
pour  lui,  dans  les  dépôts  des  prisonniers  espagnols  en 
France.  Il  serait  possible  de  former  ainsi  trois  ou  quatre 
régiments,  pourvu  qu'ils  fussent  reconnus  espagnols,  et 
ces  régiments  serviraient  très  bien  l'Empereur  en 
Italie.  » 

Je  répondis  au  Roi  que  je  ne  pouvais  prendre  la 
liberté  de  me  rendre  près  de  Votre  Majesté,  à  Dresde, 
sans  en  avoir  obtenu  la  permission.  «  Cela  est  juste,  dit 
le  Roi  ;  faites-moi  le  plaisir  de  la  demander.  »  Je  le  pro- 
mis à  Sa  Majesté.  A  cinq  heures,  je  voulus  prendre  congé 
d'elle,  pour  retourner  à  Bayonne,  d'où  je  me  proposais 
de  partir  le  soir  à  neuf  heures,  pour  retourner  à  Paris. 
Sa  Majesté  m'invita  à  revenir  près  d'elle,  le  soir  à  neuf 
heures,  puisque  je  passais  à  portée  de  sa  maison,  en 
me  disant  qu'elle  pourrait  avoir  trouvé  quelque  chose 
de   plus  à  me   dire,  ou  avoir   reçu   des   nouvelles  de 
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l'armée.  Je  m'j  rendis.  Le  Roi  était  avec  le  maréchal 
Jourdan,  M.  O'ffarill  el  Ferri.  Sa  Majesté  ne  me  «lit  rien 
non  qu'elle  allail  faire  partir  en  même  temps 
que  moi  lin  courrier  pour  faire  revenii  elle  qui 

iil  en  route  pour  Morfontaine,  et  «levait  ôlre  en  ce 
moment  entre  Bordeaux  el  En  effet,  je  trouvai 

le  courrier  et  !  o  à  Chatellerault,  d'où  ils  sont 

retourm  »nne.  Je  suis  parti  «lu  Saint-Esprit 

entre  dû  du  soir. 

ajouter  à  ce  rapport  un  entretien  que  j'ai  eu 
ial  Jourdan  à  Baronne,  le  13,  à  onze 
heures  du  matin. 

ir  le  maréchal  m'a  prié  «le  dire  à  l'Kmpereur, 

«m  au  ministre  guerre  que,  sa  santé  visiblement 

e,  ne  lui  permettait  plus  «le  remplir  les  fonctions 

«lui  lui  avaient  été  confiées,  il  n'avait  jamais  pu  s'en 

omme  il  l'aurait  souhaité,  parce  qu'il  était 

dans  l'esprit  «!«■  l'Empereur  et  dans  celui  de 

l'armée.  Que  d'ailleurs  l'organisation  de  cette  armée, 

le  plusieurs  corps,  commandés  en  chef  par 

un  général,  avait  empêché  qu'elle  ne  fût  maniable.  Que 

l'état-major  général  avait  été  véritablement  sans  trou- 

.  puisqu'il  ne  pouvait  disposer  d'aucune  Bans  l'aveu 

du  généra]  qui  commandait  en  chef  chacun  des  corps 

Limée  du  Midi,  du  Nord,  <!«'  Portugal,  etc. 

là  il  a,  «lu  reste,  assuré  qu'il  avait  toujours  été 

d'avis  qu'on  ne  pouvait  combattre  avec  avantage  «pie 

quand  toutes  les  troupes  d'Espagne  seraient  réun 

et  qu'il  lit  qu'il  n'avait  paa  conseillé  la  bataille 

du  21  Juin.  Cependant,  il  ne  m'est  pas  resté  de  sa  oonver- 

on  une  idée  bien  nette  à  ce  Bujei  Ce  qu'il  y  a  do 

certain,  c'est  que  M.  i«'  maréchal  Jourdan  est  dans  le 

plu  nté.  il  i  au  moment  «m 

i  le  moins,  d'affections  nerveus*  \ i«»- 

lenl  tant  qu'il  me  parlait,  je  remarquai  dans  une 

ontraction  convulsive  qui  me         r; 

en 
homme  intentions  ont  été  droites  et  pures,  qui 

aux  voioi 
npereur.  il  n 

nouvelles  disp  faites  pour  le 
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commandement  et  la  réorganisation  de  l'armée,  et 
augure  bien  do  la  fin  de  la  campagne.  Il  demande  sa 
retraite,  et  cessera  d'être  bien  malheureux  si  l'Empereur 
lui  permet  de  croire  qu'il  n'a  pas  jugé  sa  conduite 
répréhensible. 


*  * 

* 


Exil  du  Roi  Joseph  a  Mortfontaim: 

Après  qu'il  eut  remis  à  Soull  le  commandement  en  chef  de* 
troupes  (12  juillet),  le  Roi  Joseph,  on  Va  vu  par  la  corres- 
pondance et  les  rapports  de  Rœdercr,  continua  un  temps  à 
se  faire  illusion  sur  le  sort  réservé  à  sa  couronne  (1).  //  gai 
enfin  qu'il  était  dans  Vinlenîion  de  Napoléon  de  la  rendre  au 
prince  Ferdinand  et  on  l'autorisa  à  se  retirer  à  Morlfonlaine. 
Il  a  parvint  le  30  juillet  au  matin.  Le  jour  de  son  arrivée,  le 
roi  écrivit  au  comte  Rœderer  pour  l'inviter  à  le  venir  voir. 

Ce  30  Juillet  1813. 

Morfontaine,  30  Juillet  1813. 
Monsieur,  je  n'ai  pas  eu  de  vos  nouvelles  depuis  votre 
départ  de  Bayonno.  Il  est  possible  que  vos  lettres  aient 
été  m'y  chercher.  Je  serai  bien  aise  de  vous  voir  ici,  où 
je  suis  arrivé  aujourd'hui. 

Ne  doutez  pas,  Monsieur,  de  mon  ancien  et  sincère 
attachement. 
Votre  affectionné.  Joseph. 

Par  le  même  courrier,  Rœderer  recevait  de  Cambacérès 
une  lettre  l'invitant  à  se  rendre  à  Morlfonlaine  (2)  ;  il  tj  fut 
aussitôt,  et  adressa  à  l'Empereur  une  première  note  sur  son 
entrevue  avec  le  Roi  Joseph. 


(1)  Il  écrit  de  SaintPé  le  12  juillet,  de  Saint-Esprit  le  14, 
il  est  installé  le  22  juillet  au  château  de  Poyanne,  entre  Dax 
et  Saint-Sever.  C'est  de  ce  château,  qu'il  avait  le  dessoin  de 
transformer  et  d'embellir,  qu'il  partira  pour  Paris,  par  Bor- 
deaux, Périgueux  et  Orléans. 

(2)  Paris,  le  30  Juillet  1813. 
Aussitôt,  Monsieur  le  comte,  que  j'ai  su  l'arrivée  du  Roi, 

j'ai  eu  l'honneur  d'écrire  à  Sa  Majesté. 

Il  sera  utile  que  Votre  Excellence  aille  demain  à  Mortfon- 
taine.  J'en  préviendrai  Sa  Majesté  l'Empereur. 
Je  vous  renouvelle,  Monsieur  le  comte,  etc.. 

Le  Prince  Archichancelier  de  l'Empire  : 
Cambacérès. 
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A  l'Empf.rki  n. 

Le  2  Août  1813. 
M.  l'Archichancelier    m'ayant    dit    que  \ 
nie  permettait  d'alk  .ntaine.  fe  m'y  mus 

rendu  samedi. 

Roi  trouve  très  convenable  dans  sa  position,  el 
■ire  do  Votre  Majesté,   'l'y  garder  un 
ipuleux  incognito  :  c'était  ><>n  vœu.  et  le  Roi  m'a 
lue    d'une    ebofl  que  Votre 

n'ait  pas  jugé  suffisant  que  t.'l  .'tait  aussi  son 
ait  manifesté,  par  un  ordre  précis,  un 
mécontentement  que  Sa  Majesté  croit  n'avoir  pas  tout  à 
fait  mérité,  avant  au  moins  donné  aux  troupes  l'exempt*' 
d'une  bravoure  et  d'un  dévouement  dignes  de  son  nom 
n  rang. 
t.*-  Roi  parait  être  constamment  dans  la  résolution  de 
conformer  à  toutes  les  intentions  de  Votre  Majesté. 
Il  parlai:»'  l'adimration  universelle  pour  le  grand  speola- 
<  li-  qu'elle  offre  en  ce  moment  au  monde  et  à  la  po~ 
rite  ;  il  partage  les  vœux  de  tous  les  Français  pour  le 
égoeiations  el  la  gloire  de  ses  arm< 
nt  rencontré  dans  un  appartement  le  portrait  du 
prince  royal  de  Suède,  il  s'en  trouve  choqué,  et  s'ex- 
prima sur  la  défection  de  ce!  Infidèle  Fran  nue 
il  convenait  à  un  prince  de  votre  sar  . 

Enfin,  sire.  ttend  avec  confiance  le  iviour  de 

V.  •  el  il  me  semble  qu'il  no  manque  1 

bonnes  dispositions,  que  ce  que  peut  y  ajouter  v 
sence. 

La  situation  du  roi  Joseph  à  Morlfonlaine  élnil  celle  d'un 
pect. 

ordre  rlr  l'Empereur,  il  était  seulement  autorisé  à  y 
•voir  sa  femme,  quelques  espagnol*  tlés:  rrr. 

instructions  étaient  précises  :  c  S'il  venait  à  Parti  nu  à 
il-Clmtd.   avait  écrit  Napoléon   à  Savarg,   vous  feriez  en 
U   '!■•  h    faire  arrêter,  et  il  faut  qu'il  ne  l'ignore  pas...  ■% 
I    f'mpereur  eff.l,  que  sans  dite  précaution,  Morl- 

fontainr fût  rapidement  devenu   un   centre  d'intrigues.   A   ce 
sut  r  fui  chargé  d'intervenir  ainsi  que  l'éta- 

blit le  rapport  suivant  adressé  à  ll.mpereur  : 
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A  l'Empereur. 

17  Octobre  18i3. 

J"ai  eu  avant-hier,  avec  le  Roi  d'Espagne,  à  Morfon- 
taine,  un  entrelien,  dont  il  est  de  mon  devoir  de  rendre 
compte  à  Votre  Majesté. 

Voici,  d'abord,  à  quelle  occasion. 

Le  ministre  de  la  police  générale  m'avait  dit,  dans  le 
commencement  du  mois  d'août,  que  le  Roi  faisait  des 
voyages  à  Paris,  que  cela  était  contraire  à  l'intention  de 
Votre  Majesté.  Il  m'invita  à  prévenir  le  Roi  qu'il  en 
était  informé,  et  à  l'engager  à  les  discontinuer. 

J'écrivis  à  Sa  Majesté  que  le  ministre  de  la  police 
croyait  être  informé  que  Sa  Majesté  faisait  des  voyages 
à  Paris,  ce  qui  paraissait  être  contraire  aux  intentions 
de  l'Empereur  (1).   Quelque  temps  après,  le  Roi  daigna 

(1)  Voici  cette  lettre  : 

Au  Roi  d'Espagne. 

Paris,  6  Octobre  1813. 

Sire,  d'après  les  ordres  et  instructions  de  l'Empereur,  le 
ministre  de  la  police  a  crû  devoir  me  dire  avant-hier,  à  deux 
heures,  d'une  manière  :'i  pou  près  officielle,  qu'il  était  informé 
que  Votre  Majesté  continuait  à  faire  des  voyages  à  Paris  ; 
qu'elle  était  descendre  dans  la  maison  du  Cardinal  Fesch  ; 
et  qu'il  m'invitait  de  me  rendre  à  Morfontaine,  pour  obtenir 
de  Votre  Majesté,  de  s'abstenir  de  ces  voyages,  qui  sont 
positivement  contraires  à  la  volonté  de  l'Empereur,  par  qui 
ils  ont  été  prévus  dans  ses  instructions,  et  sur  lesquels  j'ai 
cru  entrevoir  que  Sa  Majesté  a  prescrit  des  mesures  rigou- 
reuses. Le  Ministre  m'a  dit  qu'il  n'avait  pas  informé  Sa  Ma- 
jesté des  premiers  voyages,  au  sujet  desquels  j'ai  eu  l'hon- 
neur d'écrire  à  Votre  Majesté,  trop  légèrement  peut-être  ; 
mais  qu'il  était  obligé  de  le  faire  maintenant  ;  qu'il  allait 
écrire  par  le  courrier  du  soir,  et  rendre  compte  à  Sa  Majesté 
de  l'invitation  qu'il  m'avait  faite  de  me  rendre  à  Morfontaine. 

Il  m'a  chargé  de  prévenir  Votre  Majesté  que  ses  instruc- 
tions sont  telles  que,  si  elle  revient  à  Paris,  il  ne  croira 
pas  pouvoir  se  dispenser  de  se  rendre  en  personne  dans  la 
maison  où  elle  descendra. 

J'ai  représenté  au  ministre  que  ces  voyages  avaient  sûre- 
ment un  objet  de  pur  amusement  ou  de  distraction  parfaite- 
ment étranger  aux  affaires  publiques,  et  que,  sans  doute, 
Votre  Majesté  n'avait  ni  conférences,  ni  entrevues  avec  des 
personnes  susceptibles  de  relations  politiques.  Le  Ministre 
m'a  répondu  que  cela  était  vrai,  mais  qu'il  n'était  pas  autorisé 
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m'inviter  à  aller  à  Morfontaine.  Je  m'\  ">  ;  j'y 

deux  jou 

deux  jours  se  passèrenl  presque  entièrement  en 
amusements  de  campagne  et  «le  société.  Le  Roi  me 
traita  bonté  ordinaire,   mais  aucun  entretien 

particulier  ne  me  lit  connaître  ce  que  Sa  M  Bnsaii 

tvis  que  je  lui  avais  adressé.  La  Reine,  que  Je 
le  depuis  mon  voyage  de  Bayonne,  me  lit 
l'honneur  de  m'en  parler.  Elle  me  demanda  si  Votre 
Majesté  était  aussi  animée  contre  le  Roi,  qu*on  parais- 
sait le  croire  ?  Si  Votre  Majesté  avait  défendu  que  le  Roi 
allai  if  ministre  de  la  police  n'allait  pas 

-  instructions  .'  Si  l<-  Roi  passerait  l'hiver 
;'i  Morfontaine  1  Je  «ii>  ;'i  la  Reine  que  j'1  n'avais  aucune 
connaissance  immédiate  des  dispositions  de  Votre  Ma* 
[ue  l'incognito  prescrit  i'i  Morfontaine  me 
une  mesure  tellement  convenable  pendant 
mcede  Votre  Majesté,  qu'elle  s'expliquait  assez  par 
nvenance  même,  sans  qu'il  fallut  en  chercher  la 
raison  dans  l'affligeante  idée  d'une  disgrâce  ou  d'un 
intentement  sérieux.  Que  je  ne  connaissais  pas  les 
instructions  du  ministre  <i<v  l;i  police  :  mais  que  le  séjour 
de  Morfontaine  me  paraissait  devoir  durer  autant  que 
de  Votre  Maje  je  pris  la  liberté  de 


:'i  distinguer  entre  les  motifs  et  les  <>l>ji'ts  qui  pouvaient 

miner   1'--  \"\  Votre   Majesté;  qu'il   lui   était 

seulement  prescrit  de  l<">  empêcher.  Et  il  m'a  paru  très  résoin 

à  le  taire  :  quelque  pénible  qu 'il  trouvât  on  <le\<>ir  <pii  le  met 

mtrarieté  avec  vol re  Majesté. 

imptais  me  rendre  ce  matin  à  Morfontaine,  Voti 

rdé  la  penni  aller  pendant  son 

séjour  ;   mais   la   convocation  d'une   séance  «lu   Sénat   que 
l'Impératrice  <l"ii  ances  qui  probabl 

suivront  celle  ci,  m'en  empêchent. 

trevoit  BÛremenl  l'objet  de  hcp-  ; 

si  ir  moment  était  plus  heui         v  Âé  n'aurait  pas 

e  m-  peut  attribuer 
•  pi  :i  la  gravité  el  à  l'importance  de  sa  per- 

sonne   Je  la  prie,  au  reste,    de    me    permettre    une    seule 
que,  s'il  était  posstbh  hender,  contre 

toute  app  Quelque  trouble  dans 

•  heureuse  que  son  ab  Pai 

solitude  de  Morfonl  ni  prétexte  d'insinuation 

i-(,nir<'  elle  à  la  malveill  Â  la  calouuiK'. 


—  318  — 

demander  à  la  Reine  si  le  Roi,  étant  sur  le  trùne  d'Espa- 
gne, mais  absent  de  ses  Etats,  aurait  trouvé  bon  que  le 
Roi  de  Westphalie  eût  une  cour  à  Madrid.  Elle  me 
répondit  :  «  Pour  ça,  non  !  Il  n'y  souffrirait  ni  le  Hoi  de 
Westphalie,  ni  le  Roi  de  Naples,  ni  Lucien.  » 

Au  reste,  la  Reine  se  borna  à  dire,  avec  sa  douceur  et 
sa  sagesse  ordinaires  :  «  Il  serait  bien  ennuyeux  pour 
le  Roi  de  passer  ici  l'hiver  ;  et  pour  moi,  l'humidité  de 
ce  pays-ci  m'est  bien  contraire  en  cette  saison...  Mais 
l'Empereur  sera  ici  avant  l'hiver.  »  Sa  Majesté  n'a  parlé 
que  légèrement  des  voyages  secrets  du  Roi  à  Paris  ;  et 
j'ai  compris,  malgré  la  délicatesse  de  ses  paroles,  qu'elle 
regardait  ces  voyages  comme  plus  indifférents  pour 
Votre  Majesté  que  pour  elle.  Au  reste,  elle  me  dit  qu'ils 
avaient  lieu  fort  rarement. 

Le  5  Octobre,  le  ministre  de  la  police  me  dit,  à  Saint- 
Cloud,  qu'il  voulait  avoir  avec  moi  un  entretien  sérieux 
au  sujet  de  Morfontaine.  Je  me  rendis  chez  lui,  le  lende- 
main 6.  Il  me  dit  que  les  voyages  du  Roi,  à  Paris,  conti- 
nuaient ;  qu'il  fallait  absolument  que  je  me  rendisse  à 
Morfontaine,  et  que  je  prévinsse  le  Roi  qu'il  était  dans 
l'obligation  de  les  empocher.  Je  le  promis.  Mais  en 
rentrant  chez  moi,  je  trouvai  une  convocation  pour  la 
séance  que  l'Impératrice  devait  présider  au  Sénat,  le 
lendemain  7.  —  Je  prévis  que  cette  séance  serait  suivie 
de  plusieurs  autres  ;  je  pris,  en  conséquence,  le  parti 
d'écrire  au  Roi  mon  entretien  avec  le  ministre  de  la 
police  ;  et  pour  être  plus  sûr  de  n'avoir  point  altéré  le 
sens  de  ses  paroles,  lui  lu  ma  lettre  avant  de  l'expédier. 

Ma  lettre  fut  remise  au  Roi.  Sa  Majesté  en  fut  vive- 
ment offensée,  et  trouva  mauvais  que  j'eusse  écrit,  au 
lieu  de  me  rendre  à  Morfontaine. 

Un  de  ses  officiers,  M.  Desprez,  vint  me  témoigner 
son  mécontentement  de  ce  que  je  n'avais  pas  rempli  en 
personne  la  commission  qui  m'avait  été  donnée  ; 
j'alléguai  les  séances  du  Sénat  qui  avaient  eu  lieu  pour 
le  sénatus-consulte  de  la  conscription  ;  celles  qui 
avaient  succédé  pour  la  Guadeloupe  ;  les  affaires  du 
Grand  Duché,  dont  les  ministres  locaux  m'annonçaient 
l'envahissement  comme  imminent. 

Le  15,  ces  obstacles  ayant  cessé,  je  me  suis  rendu  à 


—  319  — 

ntaine,  où  j'ai  eu  avec  -a  Majesté  un  entretien  de 

cet  entretien  que  je  vais  rapporter  I 

lié. 

:i'Ctre  excusé  de  mon  retard  I  Morfon- 

taine,  je  me  suis  empressé  de  prévenir  le  Roi  que  la 

lettre   dont   il   était    mécontent   avait   été   vue   par   le 

ministre  de  la  police  avant  d'être  »  .  et  qu'il 

•  reconny  conforme  à  ce  qu'il  m'avait  chargé  de 

lui  dire  ;  qu'ainsi  le  rond  étail  son  ouvrage  et  non  le 

mien,  et  que  j 'avouais  même  que  j'avais  trouvé  heureux 

pour  moi  l'obstacle  qui  m'avait  obligé  de  transmettre 

aroles  par  écrit  au  lieu  de  les  rapporter  de  vive 

parce  que  j'avais  pu  m'assurer  de  l'exactitude  de 

.  ce  que  je  n'aurais  pas  pu  pour  un  rapport 

al. 

iloi  me  dit  que  le  premier  reproche  qu'il  avait  à 

faire  au  mini-  t  de  supposer  qu'il  fit  habituelle- 

.  ou  du  moins,  fréquemment,  des  voyages  à  Paris  ; 

■  me  dit  qu'elle  n'en  avait  fait  que  deux  depuis 

son  séjour  à  Moifontaine,  c'est-à-dire  en  deux  mois 

et  demi. 

Qu'ensuite,  dan  .  oyages,  il  n'avait  été  ni  vu, 

connu  de  personne,  pas  même  des  gens  de  la 

police,  et  que  le  ministre  n'avait  su  ses  voyages  que  par 

la  maison  même  de  Sa  Maje- 

Que  le  premier  de  ces  voyages  avait  eu  pour  motif  la 

curiosité   de   voir   les   embellissements   de    Paris  ;   le 

Ile  de  voir  le  Théâtre-Français  ;  mais  que 

n'ayant  pas  trouvé  de  loge  vide,  il  était  allé  aux  Italiens. 

I    n'avait    pas  vu  une   seule    personne,  ni  de  la 

catégorie  de  celles  pour  lesquellee  sa  Majesté  doit  garder 

ko,  ni  aucune  autre  avec  qui  il  fût  possible 

d'avoir  'i  politiques. 

dans  ma  lettre  que  le  ministre  eût 
re  po-itn  ber  qu'il  aille, 

le  plut  incognito,  passer  quelquefois  une 

heure  à  Pai  la  po  imusemeot 

ose  d'aller  à  Paris  ne  lui  avait  été 
notifiée  :  quelle  l'aurait  été  et  aurait  dû  l'être  si  elle 

Qu'elle  il    pas,    parce  quil    n'était   pas  dan» 
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l'intention  de  l'Empereur  de  lui  imposer  gratuitement 

une  privation  inutile  et  humiliante. 

Que  l'Empereur  lui  avait  imposé  la  résidence  à  Mor- 
fontaine  et  l'incognito  comme  une  bienséance,  non 
comme  une  peine. 

Qu'il  entendait  s'imposer  dans  les  plus  étroites  limites 
la  réserve  de  l'incognito,  s'interdire  tout  ce  qui  pourrait 
en  sortir,  mais  non  supposer  que  Votre  Majesté  lui  eût 
imposé  l'exil  ou  la  prison... 

Je  demandai  a  Sa  Majesté  la  liberté  de  me  permettre 
une  observation,  qu*il  était  de  sa  justice  d'entendre, 
relativement  au  ministre  de  la  police. 

Je  dis  au  Roi  que  si  la  désignation  de  Morfontaine 
pour  résidence,  et  l'obligation  d'y  vivre  incognito 
paraissaient  au  ministre  de  la  police  générale  comporter 
la  défense  de  venir  à  Paris,  ce  ministre  devait  être  forl 
inquiet  que  Sa  Majesté  y  fît  des  voyages  ;  qu'il  lui 
était  difficile  de  connaître  quelle  espèce  de  personnes 
elle  y  voyait,  et  si  elle  ne  se  rencontrait  pas  avec  quel- 
qu'une de  celles  dont  l'incognito  interdit  la  réunion  avec 
elles. 

Le  Roi  répliqua  vivement  que  cette  objection  suppo- 
sait une  défiance  que  l'Empereur  n'avait  pas,  ne  pouvait 
pas  avoir,  et  à  laquelle  rien  n'avait  jamais  donné  lieu. 
Que  jusqu'à  présent  ses  voyages  à  Paris,  de  l'aveu  du 
ministre,  n'avaient  eu  rien  de  suspect  ;  que  son  inten- 
tion n'était  pas  d'en  faire  qui  eussent  un  autre  caractère, 
ni  d'en  faire  de  fréquents  ;  qu'il  se  tiendrait  pour  cou- 
pable, non  seulement  s'il  voyait  à  Paris  quelqu'un  qui 
pût  faire  ombrage,  mais  même  s'il  se  laissait  voir  et 
reconnaître  quelque  part  et  par  qui  que  ce  fût  :  «  Si  je 
«  me  rencontre,  a  dit  Sa  Majesté,  avec  un  ministre,  un 
«  sénateur,  un  conseiller  d'Etat,  un  homme  public, 
«  j'aurai  tort.  Si  l'on  me  reconnaît  à  un  spectacle,  dans 
«  un  lieu  public,  j'aurai  tort.  Si  la  police  même  est 
«  instruite  de  mon  voyage  autrement  que  par  des 
«  moyens  de  surveillance  spéciale,  j'aurai  tort.  Je  veux 
«  suivre  toutes  les  intentions  de  l'Empereur,  mais  non 
«  me  croire,  sur  la  parole  d'autrui,  l'objet  de  sa  mal- 
«  veillance,  parce  que  je  ne  la  mérite  ni  par  mes  senti- 
«  ments,  ni  par  ma  conduite.  » 
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.1,  i  ici  littéralement  les  paroi 

du  Roi. 

l'ai  prié  .1.'  trouver  bon  que  ie  les  transmisse  à 
la  substance  «le  l'entretien,  et  copie 
de  la  lettre  qui  en  a  été  l'occasion. 

Bn  tout,  Sire,  la  vie  de  Morfontaine  nie  parait  rire 

extrêmement  retirée.  Le  K<>i  v  vit  tout  à  l'ait  en  famille, 

semblerait  lui  plaire,  bI  elle  o'étail  troublée 

par  l'idre  qu'elle  peut  61  dée  comme  contrainte, 

attribuée    à    quelque    mécontentement    de    Votre 

.!••  -m-,  etc... 

Oit    ton    retour    à    Parit    Napoléon    eut    au    sujet    de. 

frère  un  long  entretien  avec  Haderer.  Ce  dernier  en  a, 
suivant  sa  méthode,  noté  toutes  les  parties  essentielles. 

12  Novembre  1813. 

L'Empereur  m»-  lit  rappeler  à  la  sortie  du  lever.  Je 
rentrai,  et  trouvai  Sa  Majesté  seule. 

mpereur.  —  Eh  bien  !  Nous  n'avons  plus  rien  dans 
le  Grand  Duché.  A-ton  sauvé  quelque  chose  ? 

Moi.  .If  n'ai  pas  encoiv  l'étal  de  la  caisse,  mais  je 
suppose  que  M.  Beugnot  a  au  moins  sauvé  i  à  500.000 
frai; 

L'Empereur.  —  Il  faut  faire  verser  cela  au  Trésor 
impérial. 

Moi.  —  Sire,    nous  avons   encore  des   troupes   en 

ne.-,  enviroi  hommes.  Je  ferai  un  rapport  à 

Vol  ie  l'aurai  les  renseignements  néces- 

l. T.mpkrki  u.       Beugnol  a  quitté  Dusseldorf  ? 

Mol      pas  encore  tout  à  tail  :  mais  toutes  les  admi- 
nistrations financières  sont  sur  la  rive  gauche  du  Rhin. 
M.  Bnignot  a  un  pied  sur  la  rive  droite  h  un  pied  but 
ilrode  a  pris  le  parti  de  reei 
lui  plus  d'attachemenl  à  Votre  Maje 

1. 1  :  i  ,;.  m. u-  il  e  peul  i"it  bien  qu'il  vienne 
comme  prisonnier. 

Moi.       Lee  geni  .le  Dusseidnri  onl  lei  -que. 

ont  marqué  une  joie  très  vive  un  JOUI  que  M.  Beugnot 

21 
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était  passé  sur  la  rive  gauche,  le  croyant  tout  à  fait 
parti.  Il  rentre  ô  Imsseldorf,  et  il  exprime  son  étonne* 
ment  de  tant  de  joie  ;  on  lui  rit  au  nez.  Du  reste,  ils  ont 
fait  une  garde  nationae.  Le  premier  président  en  Ml  te 
colonel.  Jamais  on  n'a  pu  obtenir  cela  pendant  te  gou- 
vernement impérial. 

L'Empereur  n'a  témoigné  ni  surprise,  ni  indignai u m. 

Moi.  —  Les  métaphysiciens  pensent  que  ce  sont  les 
idées  de  la  Révolution  française  qui  ont  opéré  le  soulè- 
vement de  l'Allemagne. 

L'Empereur.  —  Tant  mieux,  elles  y  opéreront  de 
belles  choses,  et  nous  verrons  là  la  même  anarchie 
qu'en  France. 

Moi.  —  C'est  aussi  le  même  système  de  liberté  el 
d'égalité  qui  gouverne  en  ce  moment  l'Espagne.  Aussi 
l'armée  espagnole  se  dissout.  La  junte  commande  et  ne 
fait  rien  pour  l'armée.  L'armée  voit  chaque  jour  de 
bonnes  distributions  faites  aux  troupes  anglaises,  et  elle 
meurt  de  faim  ;  alors  elle  se  disperse  en  guérillas  el  les 
guérillas  pillent  les  convois  anglais. 

L'Empereur.  —  Que  fait  le  Roi  d'Espagne  ? 

Moi.  —  Sire,  je  ne  l'ai  pas  vu  depuis  trois  semaines. 

L'Empereur.  —  Reste-t-il  tranquille  ?...  M'oblîgera-t-il 
de  le  faire  arrêter  ? 

Moi.  —  Sire,  j'espère  que  non. 

L'Empereur.  —  Parlez  clair,  parlez  ;  vous  devez  me 
dire. 

Moi.  —  Sire,  je  ne  crois  pas  que  le  Roi  occasionne  du 
trouble.  Le  Roi  a  des  mouvements  d'humeur  ;  mais  sa 
raison  et  ses  affections  sont  pour  Votre  Majesté. 

J'ai  eu  l'honneur  d'écrire,  il  y  a  peu  de  temps,  une 
longue  lettre  à  Votre  Majesté,  où  je  lui  fait  connaître  la 
véritable  situation  d'esprit  du  Roi.  Je  serais  fâché  que 
cette  lettre  fût  tombée  dans  les  mains  de  l'ennemi. 

L'Empereur.  —  Je  l'ai  reçue. 

Moi.  —  Il  paraît  que  le  Roi  aurait  été  content  si  sa 
résidence  à  Morfontaine  n'avait  pas  ressemblé  à  un 
exit,  et  s'il  avait  eu  la  liberté  de  venir  à  Paris  pour  son 
amusement. 

L'Empereur.  —  Qu'il  vienne  à  Paris  quand  il  voudra 
pour  voir  des  filles  ou  Madame  de  M J'ai  désap- 
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prouvé  le  ministre  de  la  polico  sur  l'obstacle  qu  il  a 

voulu  y  mettre.  Mais,  du  reste,    qu  u  il    veut? 

à  régne. 
Moi.  —  Sire,  j>'  le  ci 

LE  ..  —  Veut-il  encore  le  trône  d'Espagne  ? 

Moi.  —  Sue,  il  pense,  à  ce  que  je  présume,  qui!  lui 
lit  encon  gooier* 

.  —  Chimère  1  Ils  ne  veulent  pas  de  lui. 
ogardent  comme  incapable,  il?  ne  veulent  pas 
d'un  Roi  qui  est  toujours  avec  les  leinuies  à  jouer  à 
a-cache  ou  à  colin-maillard.    Ce    sont    ses    auns 
qui  disent  cela  de  lui.  Ils  mont  dit  :  «  Si  vous 
aviez  plia  le  gouvernement,  tout  serait  Uni.  »  Le  Roi 
femmes  -  maisons,  de  ses  meubles. 

11  i  nt  au  Prado  qu'il  fallait  éviter 

que  mes  grenadiers  allassent  déranger  son  palais.  Moi, 
-      îti'.loud,  ni  aux  Tuileries.  On  brûle- 
rait cela  que  j'y  serais  indifférent.  Je  compte  mes  mai- 
ur  rien,  les  femmes  pour  rien,  mon  fils  pour  un 
.  Je  quitte  un  lieu,  je  vais  dans  un  autre,  je  quitte 
Samt-CJoud,  je  vais  à  Moscou,  non  pour  mon  goût  ou 
pour  mes  amis,  mais  par  un  calcul  sec.  J'ai  sacrilié  des 
mil  a  cent  milliers  d'hommes  pour  le  faire  régner 

nie  de  mes  fautes  d'avoir  cru  mes 
pour    assurer    ma    dynastie.    Ma 
dyn  urée  sans  eux.  Elle  se  sera  faite  au  milieu 

des  par  la  force  des  choses.  L'Impératrice  suflit 

pour  rassurer.  Elle  a  plus  de  sagesse  et  de  politique 
qu  •  Jérôme  qui  a  perdu  mes  affaires  en 

Allemagne.  Aujourd'hui,  je  ne  donnerais  pas  un  cheveu 
pour  avoir  Joseph  en  Espagne  plutôt  que  Ferdinand, 
pagnols  seront  toujours  unis  à  la  France  pour 
leur  intérôt.  Ferdinand  ne  me  sera  pas  plus  opposé  que 
pli). 

ut-ètre  le  Roi  ne  désire  pas  précisé» 
nonne  d  Espagne,  mai-  une  couronne. 
eiuKi  h.   -    i.h    hit  n  !    Quand    je    sépaivuis    la 
le  la  couronne  de   i 

•  -  n  uni!  M  <lr  ; 

.  pourra  tire  de  c  i,  un  jounr 

homme  qui  est  aimé  et  considéré  de  tout  le  monde,  qui 
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m'a  toujours  servi  avec  fidélité  et  avec  honneur  ?  11  a  de 
l'honneur,  le  Roi  n'en  a  pas...  Mon  beau-père  n'a  poinl 
d'honneur,  mais  il  a  de  la  religion.  Philippe  second, 
avec  ses  défauts,  était  un  autre  homme  que  le  Roi.  Cette 
bataille  de  Vitoria,  comme  il  l'a  perdue  !  Il  ne  sait  pas 
l'alphabet  du  métier,  et  il  veut  livrer  une  bataille.  11  veut 
se  signaler  dans  un  art  immense  qui  comprend  tous 
les  autres,  sans  en  avoir  la  première  idée  !  Il  croit  que 
l'art  de  la  guerre  n'est  rien,  tandis  que  les  puissances 
confédérées  font  venir  Moreau  d'Amérique  pour  les 
défendre  ! 

Moi.  —  Sire,  le  Roi  avait  bien  rabattu,  quand  je  lui 
vu  en  son  quartier  général  de  Saint-Pé,  de  son  ancienne 
opinion  sur  l'art  de  la  guerre.  Il  paraissait  en  recon- 
naître la  difficulté  et  l'importance. 

L'Empereur.  —  Cependant,  il  a  voulu  se  justilier 
ensuite  ! 

Moi.  —  11  est  vrai,  Sire,  que  quelque  temps  après, 
tout  en  avouant  qu'il  n'avait  peut-être  pas  fait  ses  dispo- 
sitions comme  un  Turenne,  il  croyait  que  le  sort  de  cette 
bataille  avait  tenu  à  une  seule  faute... 

L'Empereur.  —  Une  faute  !  une  faute  !  C'est  moi  qui 
ai  fait  des  fautes,  tout  le  monde  en  fait  ;  mais  lui  !... 

Moi.  —  Sire,  de  trente  six  heures  avant  la  bataille,  on 
n'avait  pas  fait  de  reconnaissance  de  l'ennemi  ;  le 
maréchal  Jourdan  était  tombé  malade. 

L'Empereur.  —  Non,  non,  mon  cher.  Jourdan  n'est 
de  rien  dans  cette  affaire  !  La  reconnaissance,  de  rien  ! 
Turenne  !  Il  s'agit  bien  de  Turenne  !  Ce  n'est  pas  une 
faute  du  jour,  ni  de  la  veille  qui  a  fait  sa  perte  ;  c'est 
une  suite  de  bévues  et  d'ignorances  de  toute  la  campa- 
gne. Une  faute  !  c'est  moi  qui  ai  fait  des  fautes  !  Mais  il 
n'en  est  pas  là  !  Ce  qui  l'a  perdu,  c'est  qu'il  a  écarté  le 
général  Rey,  et  qu'il  n'a  pas  su  de  toute  la  campagne 
rassembler  le  reste  de  son  armée.  Il  ne  sait  pas  l'alpha- 
bet du  métier.  Mais  il  s'agit  de  savoir  ce  que  je  ferai. 

Moi.  —  Sire,  le  Roi  aurait  été  provisoirement  mieux 
à  Poyanne  qu'à  Morfontaine.  Je  n'ai  pas  conçu  pouquoi 
Votre  Majesté  l'a  rapproché  de  Paris,  ne  voulant  pas 
qu'il  tînt  une  cour  à  Paris. 

L'Empereur.  —  C'est   pure   complaisance.    Il    aime 
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Morfontaine  :  je  rai  rail  venir  ft  Morfontaine.  Se  fera-t-il 
arrêter  !  parlez  clair. 
Moi.      S  lingue  trois  situations  ;  Votre  Ma- 

il elle  est  absente  et  en 
guerre,  ou  il  y  a  malheureusement  ouverture  à  la 
constitutionnelle.  Votre  Majesté  riant  à  Paris, 
inconvénient  à  son  rang  de  prii 
frai  -la  me  paraîtrait  fort  simple  et  sans  nul 

Inconvénient. 
[/Empereur.  —  Fort  bien  1  mais  en  mon  absence  ? 
Moi.        Sire,  le  Roi  étant  à  Morfontaine  dans  une 
ûtion  qu'il  croit  humiliante  et  Imméritée,  je  ne  puis 
.  l'humeur,  l'ennui,  le  désœuvrement   peuvent 
l'entraîner.  Mais  je  peu-.-,  dans  ma  conscience,  que  la 
son  et  les  affections  du  Roi  Boni  pour  Votre  Majesté 
et  j  ii    devoir.    J'ai    ('prouvé  à  Saint-Pé   ce   que 

peuvent  sur  le  Roi  ses  anciens  sentiments  de  frère  pour 
Vol  \  la  suite  d'une  longue  colère,  où  le  Roi 

se  plaign  til  de  ce  que,  disait-il,  c'était  Votre  Majesté  qui 
l'éliminait  »IT.-;  mt  où  il  paraissait  être 

condamne,  je  lui  dis  :  «  Sire,  vous  serez  toujours  élevé 
bien  haut  au-dessus  du  néant  ;  il  vous  restera  toujours 
re  aîné  et  le  frère  ain  impereur.  »  A  ce 

mot  de  frère  aimé,  l'animo&ité  du  Roi  cessa  tout  à  coup 
par  un  effet  magique  :  ■  Frère  aimé,  reprit-il, 
un  ton  doux,  et  pourtant  mêlé  d'amertume  :  aimé. 
•  •meut  ?  — Oui,  Sire,  et  la  preuve 

que  vous  n'avez  jamais  en  d'entrevue  avec  l'Empereur, 

tenir  de  lui  <!<•-  •  ins  que  émes  et 

opinions  vous  refusaient  peut-être  ;  d'où  vient  qu'il 
•  nuait  ensuite  irta  sur  ce  moi  aimé 

mps  et  assez  vivement  pour  me  faire  connaî- 
tre lont  Tintent  qu'il  mettait  à  cette  idée. 

M  rmont  m'a  raconté  qu'il  se  croit 
•i  aîné,  et  qu'il  a  encore  tentions  à  ce  titre  : 

il  rien  de  plus  in  l'ourla  vigne  de 

l'ouverture  à  la  n 

I. ï'.Mir  '  dan-  ce  ca>.  il  ferait  du  tn>uble  : 

je  m'v  attend-.  Voyes  lin-  I     I   tOUJOUTS  été  liO 

té  bien 
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tranquille  cotte  année.  J'ai  été  bien  Benri  par  tout  le 
monde.  L'Impératrice  est  une  femme  plus  politique  que 
tous  mas  frères  ;  cette  jeune  femme  aurait  pris  dans 
l'occasion  son  parti  très  bien.  Cambacérôs  a  été  très 
bien  ;  le  ministre  de  la  police  très  bien  ;  M.  de  Talley- 
rand  a  été  tranquille.  Aussi  à.  mon  retour,  je  n'ai  eu  à 
me  plaindre  de  personne  ;  personne  n'a  remué,  Un  ne 
m'a  point  fait  d'intrigues  comme  Fouché  avec  Talloy- 
rand  il  y  a  trois  ans.  Il  n'est  plus  question  de  Bourbon- 
niens  ;  on  sent  très  bien  que  c'est  une  chimère,  lorsque 
les  puissances  confédérées  ont  établi  pour  base  que  1rs 
Bourbons  étaient  écartés  sans  retour.  Mais  si  j'avais  ici 
le  Roi  et  ses  grande  amis  les  Clément  de  Ris  et  autres, 
il  me  mettraient  tout  sens  dessus  dessous. 

Moi.  —  Il  faudrait  que  le  Roi  pût  être  occupé. 

L'Empereur.  —  Occupé  !  C'est  ce  qu'il  n'aime  pas  ! 
Il  ne  sait  pas  s'occuper.  Tuer  des  lapins,  jouer  à  cache- 
cache,  voilà  ses  plaisirs...  Je  pourrais  le  faire  gouver- 
neur de  Rome  ;  il  aime  les  arts,  les  femmes,  cela  pour- 
rait lui  convenir. 

Moi.  —  Oui,  Sire,  cette  place  purement  honorifique 
siérait  très  bien  à  un  frère  de  l'Empereur  ;  niais  Rome 
confine  au  royaume  de  Naples. 

L'Empereur.  —  Qu'est-ce  que  cela  fait  ?  Le  Roi  de 
Naples  saura  bien  empêcher... 

Moi.  —  Sire,  je  veux  dire  qu'il  paraîtra  dur  au  Roi  de 
se  trouver  comme  gouverneur  si  près  d'un  Etal  qu'il  a 
gouverné  comme  Roi. 

L'Empereur.  —  Eh  bien  !  à  Turin  !...  Il  n'y  sera  pas 
encore  autant  aimé  que  Borghèse. 

Moi.  —  Sire,  Turin  est  bien  près  de  Milan  !...  (No?i  ter- 
miné.) 

* 

A  de  longues  lelîres  confuses  de  Joseph,  VEmperenr 
répondit  enfin,  ce  qu'il  n'avait  fait  depuis  plusieurs  mois. 
Ce  fui  par  un  billet  net,  aux  phrases  décisives  el  tranchantes. 
Il  lui  imposait,  au  moment  où  la  France  allait  être  envahie, 
V obligation  de  choisir  : 

a  Voici  en  deux  mots  la  question  :  La  France  est  envahie, 
Vi'.urope  toute  en  armes  contre  la  France,  mais  surtout 
contre  moi.  Vous  n'êtes  plus  roi  d'Espagne.  Je  ne  veux  pas 
l'Fspngne  pour  moi,  ni  je  n'en  veux  pas  disposer  ;  mais  je 
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nr  veux  plus  me  mêler  des  affaires  de  ce  pays  que  pour  y 

ndre  mon  armer  diêponsble.  Que  voulez- 

\$,  comme  prince  fronçai»,  venir  vous 

•in  trône  r  Voue  avez  mon  amitié,  votre  apa- 

■non  sujet,  en  votre  qualité  de  prince  du  sang. 

Il  faut  alors  joue  comme  moi,  aoou 

tire  simple  que  je  puisse  imprimei  toutes  tes 

autorités,  el  vous  montrer  zélé  pour  moi  et  pour  le  roi  de 
aussi  pour  la  régence  </»•  l'Impératrice. 

-vous  pas  Q$t 
bon  jugement  pour  cela  .y  //  faut  vous   retirer  à  quarante 
.  dans  un  château  de  province,  obscurément  : 
tranquille,  si  je  vis  ;  vous  ij  serez  tué  ou  arrêté, 
si  je  meurs.  }.;/.-.  teret  inutile  à  moi,  à  la  famille,  à  vos  filles, 
à  la  Frar.  vous  ne  me  serez  pas  nuisible  et  ne  me 

ijénerc:     pas.    Choisissez    promplemenl,    el    prenez    votre 
parti.  » 

!i,  redevenu  en  fait  prince  Bonaparte,  prit  le 
parti  d'obéir.  Il  semble  que  l'Empereur  ne  lui  garaa  pat 
mps  rigueur,  car,  à  dater  de  ce  jour,  c'csl  sans  violence 
iju'il  entretint  ftœderer  de  son  frère. 

Mercredi,  17  Novembre  1813. 

Je  me  suis  présenté  ce  jour-là  a  neuf  heures  avec  les 
entrées  particulières,  à  Saint-Cloud.  A  peine  fut-on 
entré,  l'Empereur  ordonna  de  faire  poser  des  tables 
pour  le  jeu.  Sa  Majesté  m'appela  dans  son  cabinet,  où 
je  passai  seul  aveo  elle. 

Le  premier  mot  fut  :  «  Le  Sénat  n'a  pas  beaucoup  de 
courapre.  Il  n'y  a  pas  là  d'énergie.  S'il  fallait  un  peu  de 
tance,  il  succomberait.  C'est  l'âge  qui  contribue 
oup  à  cette  faiblesse.  Les  discours  du  Sénat  sont 
fail>lr>.  De  n'ont  pas  demandé  la  paix  comme  Us  l'au- 
raienl  dû.  Ce  n'est  pas  là  la  manière,  Il  fallait  y  mettre 
de  I  -  I  >t\jean  a  été  faible,  un  a  même  désapprouvé 

le  <ii-  h  président  du  Sénat.  Cette  nation 

singulière  :  ceux  même  qui  veulent  le  plus  la  paix,  pen- 
sont  qu'il  aurait  fallu  la  demander  autrement.  Il  n'y  a 
dans  le  BéB 
M«»r.  re,  et  il  |  constitué  de  façon  à 

.  —  Il  faudrait  <1  LS  propre 

!"  faire  opposition  à  l'esprit  | 

tae  qu'on 
dit  <io  ma  réponse  a  ; 

Moi.  —  désiré  quelques  paroles  plus 
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pacifiques  dons  votre  discours  ;  mais  comme  on  sait  que 
le  président  du  Sénat  soumet  ses  discours  à  Votre 
Majesté,  il  a  suffi  que  celui  de  dimanche  exprimât  le 
vœu  de  la  paix,  pour  qu'on  dit  :  «  L'Empereur  n'est  pas 
éloigné  de  la  paix.  »  On  regarde  le  discours  du  président 
comme  une  partie  du  vôtre. 

L'Empereur.  —  C'est  vrai  que  j'ai  autorisé  ce  qu'il  a 
dit.  J'ai  voulu  que  le  Sénat  ne  parût  pas  sourd  au  vœu 
général.  Mais  il  aurait  du  faire  mieux  sentir  ce  que 
demandaient  les  circonstances  pour  faire  la  paix  ;  il  ne 
faut  pas  se  montrer  sans  ressources.  Si  la  levée  des 
trois  cent  mille  hommes  se  fait  bien,  j'aurai  la  paix  dans 
trois  mois.  Mais  il  faut  qu'elle  se  fasse  bien.  Je  ne  ferai 
pas  de  paix  déshonorante  qui  donnerait  aux  ennemis 
toute  espèce  d'avantages  pour  me  faire  ensuite  la 
guerre. 

Moi.  —  Sire,  je  pense  que  la  levée  se  fera  sans  oppo- 
sition. Tout  le  monde  voit  l'urgence  du  péril  :  le  Sénat 
l'a  senti.  La  résolution  du  sénatus-consulte  a  été  faite 
avec  moins  de  murmures  que  celle  de  l'hiver  dernier. 

L'Empereur.  —  Mais  il  y  a  eu  le  même  nombre  d'oppo- 
sants, dix-huit. 

Moi.  —  Oui,  Sire  ;  mais  il  n'y  a  pas  eu  autant  d'amer- 
tume et  de  répugnances  dans  les  réflexions  de  ceux  qui 
ont  voté  pour  le  sénatus-consulte.  L'année  passée,  les 
ennemis  étaient  à  deux  cents  lieues  des  frontières  ;  cette 
année,  ils  sont  sur  le  territoire. 

L'Empereur.  —  Et  le  public,  comment  est-il  ? 

Moi.  —  Sire,  moins  mal  pour  Votre  Majesté  que  l'an 
passé. 

L'Empereur.  —  Mon  cher,  vous  vous  trompez  :  il  est 
bien  plus  mal. 

Moi.  —  Sire,  on  est  plus  abattu,  moins  insolent  ;  on 
ne  fait  point  de  brocards,  ni  de  chansons,  comme  l'hiver 
dernier  :  peut-être  gémit-on  plus,  parce  que  le  mal  a 
redoublé. 

L'Empereur.  —  Pourquoi  y  a-t-il  moins  de  licence  cet 
hiver  que  le  précédent  ? 

Moi.  —  Parce  que  l'ennemi  est  aux  portes,  et  que, 
malgré  tout  ce  qu'on  a  souffert  de  la  guerre,  c'est  pour- 
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lant  sur  voire    bras   seul    que   l'on    Compte    pour   en 
:ier  de  nous  le  fléau. 
L  I'.mpfjikih.  —  Cela  peut  ut  le  inonde  est 

contre  la  guerre. 

Moi.  —  Non,  Sire,  pas  tout  le  monde.  Tout  le  monde 
crie  contre  la  guerre  ;  mais,  parmi  ceux  qui  crient,  il 
y  en  a  pour  qui  il  n'y  en  a  poinl  encore  esses,  ni  assez 
-.  on  reconnaît  à  leurs  outrages 

contre  votif  personne  ;  ils  veulent  nue  Bobversion  et 
Quant  aux  gens  de  bonne  foi  qui  sont 
smrèremcnt  attachés  à  Votre  Majesté  et  à  leur  pays,  ils 
•ut  la  guerre,  comme  un  danger  personnel  pour 
\  :  ils  considèrent  qu'autrefois  ses  troupes 

taisaient  -a  sûreté,  qu'aujourd'hui  c'est  Votre  Majesté 
qui  fait  la  sûreté  de  ses  troupes  ;  qu'il  ne  suffit  plus  de 
son  génie  pour  commander,  qu'il  faut  son  exemple  pour 
enlever  ou  empêcher  de  fléchir  une  jeunesse  non  encore 
aguerrie.  Telles  sont  les  craintes,  et  telle  est  l'affection 
de  ces  gens-là,  que  j'oserai  dire  à  Votre  Majesté  une 
chose  qu'elle  refusera  peut-être  de  croire,  c'est  que 
plusieurs  ont  souhaité  des  nevers  modéTés  à  Votre 
Majesté,  plutôt  que  des  demi-victoires. 

mpereir.  —  Diable  !  mais  des  revers  qui  mettent 
l'ennemi  sur  la  frontière  !... 

Moi.  —  Sans  doute,  Sire,  la  dose  est  plus  forte  qu'on 

n'aurait  voulu  ;  mais  on  se  console  dans  la  pensée  de 

Montesquieu,  qu'au  lieu  de  devenir  le  seul  Roi  de  l'F.u- 

vmis  en  serez  le  plus  puissant  ;  et  cela  vaut  mieux. 

Impereir.  —  On  ne  parle  pas  des  Bourbons  ? 

Moi.  —  Non,  Sire,  ou  très  faiblement;  on  sait  que 

les  ont  mis  de  coté,  et  ce  ne  sont  pas  quelques 

salons  de  Paris  qui  peuvent  prétendre  à  les  rétablir, 

quand  l'Europe  M  les  veut  pas. 

!.i  h.     -  Le  Régent  a  fait  entendre  dans  son 
lirs,  et  C 'e-t  la  prei;  Kurope  ne  M 

:ir  eux.  Il  er  l  <leu\  en  Alleiii 

1 1  dernière  i  M  ;  ce  sont  des  gens  au-dessous 

ut.  lis  ont  écrit  à  Bernadotte  une  lettre  de  la  plus 

ne  platitude  ;  Us  lui  di-ent   que  leur  berceau  est 

le  même  pays  :  qu'il-  -ont,  comme  lui,  Béarnais, 
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si,  ;i  rc  titre,  ils  l'implorenl  :  il  n'y  a  rien  de  plus 
misérable. 

Que  fait  le  Roi  d'Espagne  ? 

Moi.  —  Je  ne  l'ai  pas  vu  depuis  l'entretien  donl  J'ai 
rendu  compte  à  Votre  Majesté. 

L'Empereur.  —  Je  ne  l'ai  pas  encore  vu  :  j'ai  tant  à 
Faire  !  Il  paraît  que  d'Asenga  est  dans  !•>  besoin  :  c'est 
un  honnête  homme  ? 

Moi.  —  Oui,  Sire. 

I. "Empereur.  —  Je  lui  ai  fait  donner  des  secours.  Us 
ont  de  la  noblesse  ces  Espagnols  :  ils  ne  demandent  pas 
comme  les  Italiens. 

Rœderer  a  la  Reine  d'Espagne? 

Paris,  le  18  Novembre  1813. 

Madame,  hier  soir  l'Empereur  m'a  demandé  ce  que 
faisait  le  Roi,  et  si  je  l'avais  vu.  Sa  Majesté  a  fait  cette 
question  du  ton  dont  on  demande  des  nouvelles  d'une 
personne  qui  intéresse  ;  elle  a  ajouté  :  «  Je  ne  l'ai  pas 
encore  vu  ;  je  suis  si  occupé  !  »  Parlant  ensuite  de  l'Es- 
pagne, l'Empereur  est  revenu  sur  le  compte  du  Roi  ; 
il  a  dit  que  le  Roi  avait  plus  d'esprit  qu'il  n'en  fallait 
pour  gouverner,  mais  qu'il  y  avait  à  désirer  en  lui  plus 
de  suite  dans  les  affaires.  Sa  critique  s'est  bornée  à  ces 
derniers  mots.  En  tout,  Madame,  l'Empereur  n'a 
montré  que  des  dispositions  très  bienveillantes  pour  le 
Roi.  et  j'en  juge  autant  par  le  sentiment  de  bien-être  où 
je  me  suis  trouvé  pendant  cet  entretien  que  par 
réflexion. 

L'Empereur  a  ensuite  parlé  de  M.  d'Azenza  ;  il  a  dit  : 
u  D'Azenza  me  paraît  être  dans  le  besoin  ;  je  lui  ai  fait 
«  donner  des  secours  :  c'est  un  honnête  homme  et  un 
«  homme  de  mérite.  »  Sa  Majesté  a  ajouté  :  «  Ces  Espa- 
«  gnols  ont  l'âme  noble,  ils  ne  demandent  pas,  ils  ne 
«  mendient  pas  comme...  »  (Sa  Majesté  a  nommé  une 
autre  nation,  je  crois,  les  Italiens.)  J'ai  pensé  que  Votre 
Majesté,  Madame,  apprendrait  avec  plaisir  les  bonnes 
dispositions  de  l'Empereur  pour  un  fidèle  serviteur  du 
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il  un  des   plus  dign.  pari.'  d  iarill, 

comme  d'un  homme  de  n  irqué 

pour  les  ministres  du  Roi,  el  poui  le 

Roi  lui-même,  la  fidélité  qu'ils  onl  maoïste,  et  : 

menl  donl  ils  donnent  en  ee  moraenl   ta   preuve  à 

,:if  promette  pour 

••  qui  ii-'  sérail  pas  bon  à  dire  au  Roi  :  je  dm  eonfle 
en  eette  proi  l  je  crois  qu'elle  pourrait  s'appli- 

quer à  une  ligne  de  la  première  page  «le  cette  i 
Comme  je  ne  puis  douter  que  la  première  entrevus  de 
l'Empereur  el  du  Roi  ne  doive  être  un  résultai  satisfai- 
sant pour  Leurs  Majestés,  je  ne  voudrais  pas  avoir  à  ma 

able  d'empêcher  le  Roi  i 
aller  à  son  mouvement  natun 
mpereur  parle  paix,  Sa  Majesté  la  croit  possible 
deux  mois,  lorsque  les  ennemis  auront  pu  faire  le 
«aïeul  de  ses  forces  et  de  ses  ressources. 
.)■  -uis  avec  un  profond  rt'spect,  etc. 


rfontain  -d3. 

le  vous  remercie.  Monsieur,  de  la  lettre  «pie  vous  avez 
eu  la  bonté  de  m'écrira  :  elle  m'a  été  doutant  plus 
ble,  que  j'y  ai  vu  les  bonnes  dispositions  de  I 
ir  pour  son  frère.  Je  n'aî  parlé  au  Roi  que  de  ce 
qui  pouvait  lui  faire  plaisir,  et  je  ferai  toujours  de  même 
ie  vous  aurez  la  compli  le  m'instruit 

:  ni  nous  intéresse. 

'.  «-le...  .Tn.ir. 

Morfonlaine.  le  2  Décembre  181H. 
ir,  en  parlant  «l<-  chef  VOUS,  je  VOUS  ai  dit  que 

i     R  retour 

re  plus  eno  voir. 

que  je  | 

aujourd'hui,    i 

1  sont  importantes. 

tffeeUonaé, 
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Morfontaine,  le  3  Décembre  1813. 
Monsieur,  vous  pouvez  remettre  votre  dépêche  au 
porteur.  Je  crains  bien  que  le  voyage  de  cette  nuit  n'ait 
altéré  votre  santé,  car  les  dieux  ne  sont  pas  toujours 
justes  ;  et  les  plus  nobles  motifs  ne  trouvent  pas  tou- 
jours grâce  auprès  de  leur  capricieuse  puissance.  Ne 
doutez  pas,  je  vous  prie,  de  ma  constante  amitié. 
Votre  affectionné.  .toseph. 

* 

Rœderer  au  Rof  d'Espagne 

Paris,  le  3  Décembre  1813. 
Sire, 

L'Empereur  comme  je  m'y  attendais,  m'a  retenu  après 
le  lever.  Sa  Majesté  m'a  parlé  de  votre  lettre  d'avant- 
liier,  ce  qui  m'a  fourni  l'occasion  de  donner  aux  princi- 
paux articles,  les  développements  que  j'avais  recueillis 
de  la  bouche  de  Votre  Majesté.  Voici  ce  qui  m'a  paru  le 
plus  concluant  dans  les  réponses  de  l'Empereur  : 

«  L'Angleterre  veut  le  rétablissement  de  Ferdinand 
comme  condition  préliminaire  de  tout  traité.  L'Autriche 
et  la  Russie  veulent  la  môme  chose,  et  aussi  comme 
condition  antérieure  à  toute  négociation. 

«  L'entremise  du  prince  de  Suède,  ni  aucune  autre, 
ne  ferait  reculer  sur  cette  prétention  des  alliés. 

«  Le  prince  de  Suède  est,  à  l'égard  de  la  France  dans 
des  torts  (j'élude  ici  le  mot  dont  s'est  servi  l'Empereur) 
qui  ne  permettent  pas  qu'un  prince  français  entre  en 
contact  avec  lui. 

«  Enfin,  le  prince  de  Suède  n'a  pas  la  moindre  auto- 
rité sur  les  alliés,  ni  la  moindre  considération  près  de 
la  cour  d'Autriche.  La  cour  de  Vienne  est  fort  mal 
pour  lui. 

«  L'Empereur  regarde  comme  un  malheur  d'être 
obligé  de  remettre  sur  le  trône  un  membre  d'une  famille 
contre  laquelle  il  a  tant  fait  ;  mais  il  se  soumet  à  ce 
malheur,  parce  qu'il  le  juge  inévitable.  Il  regarde 
l'abandon  de  l'Espagne  comme  la  volonté  véritable  de 
la  nation  française,  qu'il  distingue  des  clameurs  des 
oisifs  de  la  Capitale. 
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i  Majesté  i.  garde  une  renonciation  pure  et  simple 
au  trône  d'Espagne,  qui  sérail  lajesté 

entre  Bes  mains,  eomme  le  gage  le  plus  signalé  que 
donner  de  votre  amour  ; 
tre  affection  pour  lui.  »  J'exprime  ici  ce  qui 
cru  voir,  plutôt  que  je  ne  répète  un  discoure  positif  de 
l'Empereur  :  et  voici  à  quelle  Sa 

expliqué  sur  ce  sujet.  Je  lui  disais 

convaincu  que  la  situation  de  la  France  et  la  ferme 
volonté  des  alliés  Qssent  dépendre  la  paix  de  la  renon- 
ciation à  l'Espagne,  Sa  Majesté  la  ferait,  car  clic  m'a  dit 
il  convenir  à  sa  situation  et  à  votre  poli- 
tique  qu'elle   assistât  connue   plénipotentiaire   à   un 
Congrès  de  pacification,  elle  s'honorerait  de  faire  son 
Bacrince.  »  L'Empereur  nie  répondit  :  «  Si  le  Roi 
questionné  le  premier  militaire  qui  pût  tomber  sous 
sa  main,  et  s'était  bien  pénétré  des  faits  qui  sont  dans 
les  gazettes,  il  m'aurait  déjà  envoyé  sa  renonciation.  » 
le  me  suis  plaint,  comme  de  mon  chef,  de  l'étiquette 
qui.  à  quelques  égards,  marquait  trop  de  distance  entre 
un  prince  de  la  famille  impériale  et  les  .-impies  officiers 
maison.  L'Empereur  m'a  répondu  :  «  Je  me  suis 
conformé  strictement  à  l'ancienne  étiquette  de  la  Cour 
ance.  »  Je  penserai-  ju'on  peut  revenir  sur 

int  et  obtenir  des  distinctions,  si  ce  U'csl  I  tr 
prince,  du  moins  à  titre  de  Roi,  car  ce  titre,   ce  me 
semble,  peut  toujours  être  maintenu. 
Dans  le  cours  de  cet  entretien,  l'Empereur  m'a  dit  : 
J'ai  la  nuit  à  lire  de  mauvaises  nouvelles,   i 

le  tâcherai  de  voir  aujourd'hui  M.  de  Talleyrend  : 
devoir  dire  à  Votre  Ma 
vait.  d  y  a  vingt  minutes,  un  homme  que  j'ai  trouvé  cbei 
moi  quand  j«-  suis  revenu  '\>--  Tnileriee  :  ^  Si  le  Roi 
d  reprend  bod  rang  et  les  fonctions  de  prince  fran- 
nd  perd  ^>.ooo  francs  d.-  revenus,  et  il 

•  »n  DM  :i  riant. 

met  i 

Voir.  important». 

Je  suis,  etc.. 
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Rœdereii  al  Roi  d'Espagne 

(Nota.  —  Celle  lettre  n'est  pas  exactement  conforme 
pour  les  expressions  à  celle  que  j'ai  écrite  au  Roi  sur 
de  simples  notes.  J'ai  écrit  cette  copie  de  mémoire, 
ayant  été  très  pressé  pour  l'expédition  de  ma  lettre  ; 
mais  les  différences  sont  sans  importance.) 

Paris,  le  5  Décembre  1813. 
Sire, 

Après  avoir  expédié  la  lettre  que  j'ai  eu  l'honneur 
d'écrire  hier  à  Votre  Majesté,  je  me  suis  rappelé  quel- 
ques détails  de  l'entretien  de  l'Empereur,  dont  il  m'a 
paru  que  je  devais,  Sire,  vous  donner  connaissance. 

L'Empereur  croit  le  sort  de  sa  dynastie  tellement 
assuré  aujourd'hui  par  son  mariage  et  par  l'existence 
d'un  fils  en  qui  coule  un  sang  doublement  impérial  et 
doublement  royal,  que  Sa  Majesté  n'a  rien  à  redouter 
du  rétablissement  d'un  Bourbon  sur  un  trône  au  moins 
appauvri,  ni  de  sa  domination  sur  un  peuple  dont  les 
intérêts  sont  d'accord  avec  ceux  de  la  France. 

D'un  autre  côté,  Sa  Majesté  parait  être  assurée  de  la 
marche  des  troupes  du  Roi  de  Naples,  pour  la  défense 
de  l'Italie  septentrionale,  et  mon  fils  m'apprend  que  ces 
troupes  sont  en  marche  par  l'Etat  romain  ;  il  m'a  paru 
que  cette  nouvelle  faisait  perdre  de  sa  force  à  cette 
observation  de  Votre  Majesté,  que  l'Italie  n'étant  qu'une 
ferme,  et  l'Espagne  une  masse  de  citadelles,  il  y  avait 
moins  de  danger  à  céder  la  première  que  la  seconde. 
L'Empereur  n'aurait  pas  manqué  de  me  répondre  que 
la  ferme,  après  s'être  défendue,  devait  rester  à  ses 
défenseurs,  et  que,  si  elle  était  conquise,  elle  ne  pour- 
rait pas  être  donnée  en  compensation  de  l'Espagne. 

Sa  Majesté  a  dit  qu'en  traitant  avec  l'Espagne,  on 
stipulerait  la  sûreté  des  personnes  et  des  biens  pour  les 
Espagnols  réfugiés,  et  qu'elle  s'en  rendrait  garante. 

Au  reste,  Sire,  je  crois  devoir  dire  à  Votre  Majesté, 
que  l'Empereur,  en  vous  laissant  l'alternative  d'être  à 
Paris  et  à  la  Cour  sur  le  pied  de  prince  français,  ou  de 
vivre  retiré  en  simple  particulier,  a  entendu  que  le  lieu 


—  335  — 
itre  Maj  îuit 

au  a  [uarante  lieues  de  Puis. 

ajouter  que  L'Empereur  m'a  paru  ne  ; 

adiflérenl,  le  choix  que  Voire  .\!aj< 
ut  de  l'un  ou  de  l'autre  parti,  il  ma  semblé  qu'elle 
:  ait  dans  l'un  des  deux  seulea  ifcre  alla' 

ment    poUJ  HO,    pour   sa   dyna-tie,    puur   la 

Fiai: 

Maintenant,  je  crois  avoir  du  à  Vota  ni  ce 

qui  est  propre  à  lui  fair*-  oonnaltre  toi  opinion 

întenth-  nr. 

M.  «le  Talleyraud,  que  j'ai  vu  hier,   établit,  rumine 
l'Ei  .  que  la  réintégration  de  Pardinand  VD  bUt 

la  condition  préliminaire  de  la 
i  ingérante*,  notam- 

•  et  l'Autriche. 

Si  Votre  M  permettait  de  lui  Boumettre  mes 

iDJiela  et  mes  réflexions  particulières  sur  la 

nouvel!'  n  qui  lui  est  offerte,  je  lui  dirais,  comme 

comme  .-on  ancien  serviteur,  combien  je 

ing  de  premier  prilK 

titr.  .  lui  paraisse  glorieux.  Votre  Majesté  peu! 

faire  tant  de  bien  dau^  eetle  position,  que  je  le 

împ  de  la  d<  .  La  France  dei 

entre  le  monarque  cl  le 

ps  doit  être  la  famille 

impériale.  \  -  re,  le  premier  de  cette  famille. 

il  j  lublique  dam  la  famille  :  il  y  a  de  pi 

n  qui  i  tépublique.  i 

famille  de  princes  sage-  l  le  tempé- 

rammenl  l«-  plus  naturel,  le  plus  convenable,  le  plus 

le  plu-  sûr  du  pouvoir  absolu.  Les  ma> 

ml  maintenant, 
lui  gouvernenl  avec  le  plus  de  dou- 
ir.    Des    princes   affectionnés    à    la  une    du 

monarque  i  »nt,  par  leu 

hou.  m  il  intime,  qi 

n,  dil  touvent,  \ 
■  conten  qu'il  faul  que  le  monarque 

bonheur  el  poui  D'un  aul 

ommes 
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peut-être,  où  la  soumission  et  le  dévouement  des  peuples 
ont  besoin  d'ôtre  soutenus,  affermis  par  d'augustes 
exemples  :  qui  pourrait  obtenir  plus  sûrement  ce  succès 
que  le  vôtre,  Sire  ?  Mettant  à  part  les  circonstances  du 
moment,  la  réunion  des  princes  autour  du  trône,  n'est- 
elle  pas  nécessaire  à  la  dignité  du  trône,  à  la  sûreté  de 
la  dynastie  ?  cette  dynastie  n'était-elle  pas  affaiblie  par 
la  dispersion  des  princes  ?  et  la  création  de  dynasties 
auxiliaires  dans  différents  Etats,  n'était-elle  pas  au 
détriment  de  la  dynastie  principale,  sans  laquelle  aucune 
autre  ne  pouvait  se  fonder  ni  s'affermir,  de  sorte  que 
chaque  prince  français  perdait  en  sûreté,  en  proportion 
de  ce  qu'il  croyait  acquérir  en  dignité  ? 

Pardonnez-moi,  Sire,  des  réflexions  que  je  prie  Votre 
Majesté  d'attribuer  surtout  à  mon  attachement  pour  elle. 

Je  suis,  etc.. 

Deux  mois  plus  tard,  après  la  violation  de  la  neutralité  de 
la  Suisse,  le  passage  du  Rhin  par  les  armées  alliées  (21  dé- 
cembre 1813  —  1*T  janvier  1814)  et  la  retraite  des  maréchaux, 
la  guerre  se  trouvant  portée  dans  le  bassin  de  la  Seine, 
VEmpereur  quitta  Paris  (25  janvier)  pour  aller  prendre  le 
commandement  de  ses  armées.  Il  laissait  le  roi  Joseph  ins- 
tallé au  Luxembourg  avec  le  titre  de  lieutenant  général  de 
VEmpire. 


FIN 
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APPENDICE    I 


MEMOIRE  REMIS  AU  PREMIER  CONSUL 
LE  14  NIVOSE  AN  X  (4  JANVIER  1802) 

Le  mal  n'est  pas  tant  dans  les  autorités  que  dans  l'opi- 
nion de  Paris.  Mais  l'opposition  des  autorités  contribue 
à  fausser  l'opinion  publique.  Il  y  aurait  peu  d'inconvé- 
nients à  n'avoir  pas  de  lois  nouvelles,  si  le  refus  de 
celles  qui  sonf  proposées  n'autorisait  des  espérances 
coupables.  Je  pense  qu'il  faut  travailler  sur  les  autorités 
même  temps  sur  l'opinion. 

; -position  a  eu  la  majorité  :  dans  le  Tribunat,  dans 
-rislatif,  dans  le  Sénat. 
Rien  ne  garantît,  et  ceci  serait  encore  plus  sérieux, 
qu'elle  ne  l'ait  bientôt  dans  la  judicature  ;  car  le  Pre- 
mier Consul  ne  remarque  pas  que  le  Ministère  de  la 
se  n'est  ni  ne  peut  être  de  la  moindre  utilité  pour 
eontenii  l<  Le  judiciaire,  e!  que  la  place  qui  donne 

de  l'influence  à  cet  égard,  c'est  celle  du  commis- 
saire de  cassation  :  vérité  importante  et  féconde,  qui 
•loppement. 
i   pas  l'opposition  qui  est  fâcheuse  dans  le 
Tribunal  d  le  Corps  Législatif;  e'est  la  dispersion  de 
ijorité. 
Il  faut  dans  une  Constitution  telle  que  la  nôtre  une 
ititm.  même  un.'  opposition  liée.  Mais  il  faut 
dm  majorité  : 

entend  par  majorité  là  r  opposition  liée 

ta 
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une  réunion  d'homme?  résolus  ;  engagés  h  voter  tou- 
jours dans  le  môme  sens,  le?  uns  pour,  les  autres  eonfre 
le  gouvernement,  quoi  qu'il  propose.  Ce  genre  d'opposi- 
tion pareil  blesser  la  morale  :  il  est  le  seul  qui  s'y 
accorde  parce  que  seul  il  produit  des  résultats  confor- 
mes aux  vues  de  la  conscience  des  votants.  Cela  peut  se 
démontrer  mathématiquement. 

Pourquoi  faut-il  une  opposition  liée  ? 

l°Pour  attester  l'existence   de  la   liberté  publique; 

-2°  Pour  tenir  les  magistrats  en  respect. 

Pourquoi  faut-il  une  majorité  liée  ? 

Parce  que  s'il  importe  qu'une  censure  publique  fasse 
continuellement  appel  à  l'opinion  publique,  il  n'importe 
pas  moins  qu'elle  no  puisse  détruire,  ni  même  entraver 
le  gouvernement.  Tl  suffit  qu'éveillant  l'attention  géné- 
rale, l'opposition  mette  le  gouvernement  à  même  de 
voir  ce  qu'il  peut  en  attendre. 

Un  gouvernement  ne  peut  contenir  une  opposition 
autrement  que  par  une  majorité. 

Tout  autre  moyen  offenserait  la  liberté,  effaroucherait 
ses  amis.  —  Tout  autre  moyen  serait  dangereux  pour  le 
gouvernement  lui-même. 

Celui-là.  au  contraire,  est  à  la  fois  sûr  et  adroit,  qui 
interpose  entre  le  gouvernement  et  l'opposition  une 
grande  masse  d'hommes  appartenant  au  même  corps 
que  l'opposition,  et  indépendants  du  gouvernement. 
Aux  yeux  du  public,  c'est  opposer  le  tout  à  une  partie 
et  le  corps  même  à  des  brouillons, 

Le  gouvernement  avait  la  majorité,  pourquoi  l'a-f-il 
perdue  ?  Plie  existe  peut-être  encore  d'intention  :  pour- 
quoi n'existe-t-elle  pa«  de  fait  ?  C'est  qu'elle  n'a  jamais 
été  liée  :  c'est  que  jamais  on  n'a  pris  les  moyens  de  la 
lier  :  c'est  qu'on  ne  s'est  jamais  occupé  d'un  système  à 
cet  égard  :  c'est  que  tout  semble  disposé  pour  éloigner 
du  but,  au  lieu  de  l'y  conduire. 

Ce  n'est  pas  au  chef  de  l'Etat  qu'il  convient  de  se 
ménager  une  majorité,  ce  n'est  pas  par  lui-même  qu'il 
peut  y  réussir. 

Quand  le  Premier  Consul  discourt  avec  les  Tribuns  et 
les  Législatifs,  ils  se  croient  des  juges  d'autant  plus  im- 
portants qu'ils  voient  devant  eux  un  plus  grand  avocat, 
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.ni,  en  discutant,  un  mut  .  .  mit  quelques, 

un  < 'jt  l'injure  de  tous. 

.si  par  un  mut  honorable    il    un    distingue    un    des 
autres,  il  lui  (ait  cent  envieux. 

.S'il  est  Obligeant  pour  la  masse,  aussitôt  vuila  Lout  le 

mi  se  croit  le  conseil  de  pudileclion  du  chef  de 

l'Ktal.  et  se  juge  en  droit  de  morigéner  et  de  molester 

Ministres,   les  conseillers  d'Etat,  î=e  crovanl  a  leur 

plai 

(leurs,   tous  ne  viennent  pas  aux  audiences  du 

Premier  Consul. 

Enfin,  ^  premier  magistrat  de  la  République  ne  doit 

HZ  soi  us  qui  gagnent  les  petites  vanités, 

aux  insinuations  qui  gagnent  les  petites  ambitions,  pas 

me  aux  communications,  aux  explications  qui  frap- 

ident  les  esprits  médiocres,  et  c'est  la  grand 

nombre. 

En  Angli  ici  ut  lei  ministree  qui  font  et  entre- 

ment  la  majohti  dan8  leur  maison,  dans  leur 

eu,  ur  table  que  se  préparent    les    discus- 

ises  ;  ils  -  ut  des  prin- 

CipaUX  orateurs,  et  par  ceux-ci    des    votants    obscurs. 

ir  traitement  est  réglé  sur  la  d  qu'exige  ce 

nie. 
En  Franc.  Isa  ministres  ne  peuvent  pas  remplir  le 
même  office,  el  de  fait.  ut  pas  rempli.  La  oom- 

tion.  la  rejets  de  loi,  leur  est  <  han- 

•  lude  des  objections,  le 
gardent  pas  ;  ils  n'ont  donc 
l  a  siuM  -  :  il  n'ont  (UnM  | 

pour  rendre  util  un- 

mUfl  tratSUri  du  Tribunal  ou 

m-,  il-  n'ont  dune  pas  même  dIntéréJ 

■lut'l.x  sont  lei  hommes    intluents,    les    iikii 

lervenl  rien  pour 

la  majorité  du  gotrfernaui 

i  oont]  lotte 

M  -'»nt  dépouillés,  el  huit. 

l'instruction  qui  manque  à  ceux-ci  pour  des  pot  mil 
i      onl  eux  «pii  reçorfaoi  la  choc  d 

sur  (|ui  tombe  i  humiliation  des  défai- 
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tes  ;  ce  sont  eux  qui  préparent,  discutent,  composent 
Ils  projets  de  Ioï,  et  en  connaissent  les  motifs  les  plus 
secrets,  comme  les  plus  éloignés.  C'est  à  eux  qu'il  con- 
viendrait d'entretenir  des  relations  amicales  avec  la 
majorité  des  deux  corps  ;  et  il  suffirait,  pour  cela,  que 
les  présidents  des  sections  apprissent  du  Premier 
Consul  que  son  intention  est  qu'ils  réunissent  souvent 
leurs  collègues,  chez  eux,  avec  des  Tribuns  ou  des  Légis- 
latifs influents. 

En  deux  mots,  la  majorité  du  Tribunat  et  du  Corps 
Législatif  se  liera  mieux  par  dix  intermédiaires  que  par 
le  chef  de  l'Etat,  quelque  imposant  qu'il  puisse  être  ;  et 
mieux  par  des  Conseillers  d'Etat,  qui  se  mesurent  corps 
à  corps  avec  les  orateurs,  que  par  des  Ministres,  étran- 
gers à  la  législation. 

Quand  la  majorité  est  liée  au  Premier  Consul  seul, 
elle  dépend  de  ses  soins  et  de  ses  négligences  ;  il  ne  doit 
avoir  tort  avec  personne,  ni  réparer  ceux  des  subor- 
donnés. 

Des  intermédiaires  étant  nécessaires  pour  former  et 
entretenir  une  "majorité  liée  dans  les  deux  corps,  il 
importe  que  les  demandes  de  places  et  de  grâces,  qui 
sont  faites  par  des  Tribuns  ou  des  Législatifs  passent  par 
ces  intermédiaires,  et  ne  soient  pas  habituellement 
accueillies  par  le  Premier  Consul  immédiatement. 

Quand  on  obtient  de  lui  immédiatement,  il  n'y  a 
aucune  raison  d'égards  pour  les  inférieurs  ;  et  de  l'idée 
qu'on  peut  se  passer  de  ceux-ci,  on  passe  aisément  à 
l'idée  qu'on  peut  sans  inconvénient  les  molester  et 
séparer  leur  cause  de  celle  du  gouvernement. 

L'opposition  de  la  précédente  session  n'était  pas 
contre  le  Premier  Consul,  mais  contre  quelques  Conseil- 
lers d'Etat  et  un  ministre. 

Il  est  évident  que  quand  une  grâce  est  due  au  con- 
cours de  cinq  ou  six  personnes  attachées  au  gouver- 
nement, la  masse  du  gouvernement  en  tire  plus  de 
force  que  si  elle  s'obtient  d'une  seule  volonté.  Les 
liaisons  avec  les  Conseillers  d'Etat,  devenant  une  source 
de  grâces,  elles  seront  recherchées,  et  la  majorité  en 
sera  mieux  cimentée. 

J'ose  dire  au  Premier  Consul,  au  risque  d'être  soup- 


—  341  - 

conné  d'intérêt  personnel,  qu'il  lui  importe  d'élever  le 
Conseil  d'Etat. 

qu'il  faut  le  rendre  plus  nombreux.  Je  i 
qu'il  faut  augmenter  les  traitements.  Je  crois  qu'il  faut 
obliger  les  présidents  à  une  représentation  qui  facilite 
les  communications  amicales,  les  seules  qui  fassent 
marcher  les  affaires  sans  laisser  voir  qu'on  les  conduit. 
L'utilité  de  cette  mesure  ne  regarde  pas  seulement 
les  rapports  du  gouvernement  avec  le  Corps  Législatif 
et  le  Tribunat  ;  elle  intéresse  aussi  les  rapports  «lu  gou- 
vernement avec  le  Sénat.  Il  faut  que  le  Conseil  d'Ktat 
soit  prépondérant  dans  l'opinion,  s'il  y  a  dissentiment 
et   surtout   pour  prévenir  tout  dissentiment  entre  le 
gouvernement. 
Knlîn,  elle  intéresse  les  rapports  du  gouvernement 
le  militaire.  Il  est    essentiel    que   les    places    du 
Conseil  soient  assez  considérables  pour  qu'un  général 
remière  ligne  trouve  honneur  et  profit  à  y  entrer. 
Tel   homme  que   le  gouvernement  ne  pourrait  sans 
scandale  absorber  dans  le  Sénat,  il  pourra  le  gagner  en 
l'appelant  au  Conseil. 

-■viens  aux  moyens  d'entretenir  la  majorité  liée 
les  deux  corps  délibérants.  Le  gouvernement  doit 
bien  se  pénétrer  d'une  vérité  reconnue  de  tous  ceux  qui 
connaissent  les  assemblées  ;  c'est  qu'une  des  choses 
qui  s'oposent  le  plus  à  la  constance  d'une  majorité,  et 
temi  le  plue  à  la  dissoudre,  c'est  l'élection  fréquente  I 
la  présidence.  L'envie  d'être  président  est  une  maladie 
dont  on  se  préserve  rarement  dans  une  grande  assem- 
Pour  être  président,  on  se  fait  courtisan  de  l'opi- 
nion qui  prévaut  ;  on  fait  faux-bond  à  son  parti,  dont 
on  se  croit  a  -ur  gagner  des  voix  dans  le  parti 

qu'on  vent  gagner:  cela  est  d'expérience.  Il  faut  donc 
r  par  une  loi  la  fixité  de  la  présidence,  et  peut  être 
quelque  ch< 

prés,  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour 
une  majorité  constante.  Je  n'ajoute  qu'un  mot  à  l'égard 
du  E 

C'est    qu'il  v  faut    placer  des   tact:  gens 

connaissant  les  assemblées,  et  dire  an  I  aux 

militaire  s  écoutez-les.  » 
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Ensuite,  s'il  y  a  dans  l'opposition  un  homme  habile, 
qui  manœuvre  sourdement,  il  suffit  de  lui  dire  entre 
quatre  yeux  :  «  Je  compte  sur  vous.  »  Pour  avoir  la  majo- 
rité dans  la  judicature,  je  prouverai  au  Premier  Consul, 
quand  il  le  voudra,  qu'il  est  nécessaire  de  supprimer  le 
ministère  de  la  justice,  qui  n'est  pas  un  ministère  ; 
agrandir  la  place  de  Commissaire  près  le  tribunal  de 
Cassation  ;  de  lui  donner  un  traitement  considérable, 
des  moyens  de  correspondance,  et  être  bien  sûr  de 
l'homme  qui  remplira  cette  place. 

Après  ce  travail  sur  les  autorités,  il  faudra  en  faire 
un  immédiatement  sur  le  public. 

Trois  classes  d'hommes  demandent  surveillance  : 

f°  Il  y  a  des  militaires  mécontents  (et  le  Tribunat  le 
sait  bien); 

2°  Il  y  a  des  royalistes,  point  conspirateurs,  mais 
corrupteurs  ; 

3°  Il  y  a  une  portion  du  peuple  qui  souffre  de  la 
cherté  des  subsistances. 
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LETTRE  A  JOSEPH  BONAPARTE. 
14  NIVOSE  AN  X  (4  JANVIER  1802). 

lois  loin  de  penser  que  la  portion  malveillante  du 
Tribunal  puisse  jamais  avoir  une  grande  autoiit* 
l'opinion  publique.  Mais  tel  qui  ne  peut  rien  pour  sa 
propre  considération,  peut  beaucoup  pour  nuire  à  celle 
Itr68.  Au  fait,  les  déclamations  du  Tribunal  altè- 
rent la  confiance  ;  nuisent  au  respect  dû  au  gouverne- 
ment :  de  proche  en  proche  elles  gagnent  quelques 
esprit*,  en  subjuguent  d'autre*,  et  jettent  le  reste  dans 

ocertitu  itioni  très  fach< 

Tribunat,  api  :   rejeté  une  loi  sage,  à  la  utile 

Ion  inj ii  B  vu  le  <  -'islntif  la 

rejeter  de  même  :  et  après  ces  avanies  des  deux  Corps, 
vient  le  sénat  qui  nomme  Grégoire  sénateur,  à  la  barbe 
du  Concordat,  lui  qui  eu  est  l'antipode.  Tout  cela  fait 
dire  par  la  multitude  :  «  Votli  toi  autorités  qui 

font  justement  le  contraire  de  ce  que  veut  le  Premier 
Consul  ;  un  ne  craint  donc  pas  de  le  I  II  a  dûAfl 

Mefl  tort,  ou  il  est  donc  Mes  faible  !  »  Voilà  le  raisonne- 
ment qui  m-  raisonnenl  point,  e(  c'eel  le  [ 
nombre,  pour  que  |fl  chef  du  gouvernes 

usées  inlertenree,  Q  faut  qu'eUee  voient 
le  respect  dans  les  intermédiaires,  on 
iuiitatioii,  point  par  raisonnement  :  des  modèles  dépen- 
dent les  imitateurs. 
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J'insiste  près  de  vous  sur  ces  choses  là,  non  seule- 
ment à  cause  de  l'importance  qu'elles  ont  par  elles- 
mêmes,  mais  encore  parce  qu'elles  en  tirent  beaucoup 
de  deux  circonstances.  La  première,  est  l'inévitable 
mécontentement  de  plusieurs  généraux.  La  seconde,  est 
la  tendance  tous  les  jours  plus  marquée,  des  royalistes 
vers  les  Bourbons.  Aujourd'hui  se  dévoile  la  pensée 
secrète  qui  les  anime  quand  ils  applaudissent  au  Pre- 
mier Consul  ;  quand  ils  montrent  pour  lui  môme 
respect  ;  ils  sentent  réellement  l'un  et  l'autre.  Mais 
pourquoi  ?  Parce  que  tout  ce  qu'il  fait,  lui  seul  pouvait 
le  faire  ;  parce  que  pour  la  restauration  publique,  il 
fallait  un  autre  homme  qu'un  roi,  qu'un  prince  ;  il 
fallait  un  génie  et  un  héros.  Mais  quand  cette  restaura- 
tion sera  opérée  complètement,  il  ne  faut  plus  ni  héros, 
ni  génie,  un  roi  suffit  ;  un  Bourbon  vaut  mieux  que  tout 
au  monde,  parce  qu'après  lui  on  sait  ce  que  devient  la 
couronne  ;  on  ne  le  sait  pas  après  un  autre.  Quand  il  ne 
s'agira  plus  que  de  conserver,  le  système  conservateur 
de  la  royauté  héritée  et  héréditaire  est  le  meilleur.  Je 
vous  rends  littéralement  les  opinions  qu'on  n'a  pas 
craint  de  me  présenter  à  moi-même  ;  et  de  plus,  on  m'a 
insinué  que  le  roi  (c'est  ainsi  qu'on  nomme  le  préten- 
dant), était  si  content  de  tout  ce  qui  s'était  fait  depuis 
deux  ans,  avait  tant  d'estime  pour  les  coopérateurs  du 
Premier  Consul,  trouvait  d'ailleurs  si  peu  de  ressources 
dans  les  gens  de  son  parti,  les  savait  si  odieux  à  la 
France,  et  si  indignes  de  la  gouverner  que,  s'il  arrivait 
un  malheur  qui  privât  la  France  de  son  Premier  Consul, 
le  roi  conserverait  en  place  tous  les  premiers  fonction- 
naires, et  même  leur  accorderait  de  nouveaux  hon- 
neurs, trop  heureux  de  trouver  des  hommes  capables  et 
vertueux  au  timon  des  affaires.  Vous  croirez,  aisément 
j'espère,  que  je  vous  parle  ici  d'après  des  gens  dans  la 
bouche  de  qui  ces  paroles  ont  de  l'importance,  et  je 
vous  l'assure. 

Il  faut  donc  bien  savoir  qu'ici,  je  dis  à  Paris,  l'opinion 
chemine  en  un  sens  contraire  à  l'intérêt  du  gouverne- 
ment. Le  parti  jacobin  va  dans  le  sens  du  Tribunat  ;  les 
esprits  inquiets  du  parti  des  propriétaires  vont  dans  le 
sens  royaliste,  et  la  foule  ne  voit  qu'une  chose,  mais 
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premières  aub  urtenl  le 

Premier  Consul,  balancent  son  pouvoir,  el  rejetlenl  des 

iuj  -ont  immédiatement  son  ouvrage  :  je  par! 

lx  quel  les  il  a  »-n  une  pi  onnante  : 

iviles  qui  devaient  lui  former  un  nouveau  titre 
aux  bomn  riW,  el  des  nations  étrani 

gratitude  nationale. 
Mon  sang  bout  dans  mes  veines  quand  je  vois  une 
1'ignoran  pour  de  tels  travaux, 

égard  pour  le  zèle  qui  les  a  entrepria,  travailler 
un  .-"in  méchant  à  las  dén  -enter 

tantôt  comme  odieux,  tantôt  comme  ridicules.  Je  suis 
'te  poussière  intercepter  la  gloire  qui 
ii ii  au  Premier  Consul,  et  je  souffre  beau- 
coup de  voir  que  les  hommes  qui  Jouissent  de 
intime  conûance  sachent  si  mal, ou  veuillent  <i  peu,  faire 
ace  l'espèce  de  guerre  qu'elle  mériterait, 
journaux  et  des  pamphlets.  J'ai  sollicité  dé  la 
des  hommes  qui  aonl  l<'  plus  familiers  avec  le  Code 
civil,   et  dont   c'est  l'occupation  habituelle,   des  notes 
pour  des  articles  de  journal  :  je  n'ai  rieq  obtenu.  Ce 
ainsi  que  nous  servions  autrefois  notre  parti. 
été  de  la  section  de  législation,  si  seulement 
si  occupé  dans  la  mienne,  tous  les  jours 
!>arbouillés  de  bonne  encre,  v  nons 

au  f«»nd  de  l'affaire. 

Outre  que  le  Premier  Consul  ne  tient  pas  la  majorité 
du  Tribunal,  du  Corps  Législatif,  du  Sénat,  on  ne  lui 
lait  pas  remarquer  que  le  pouvoir  judiciaire,  mauvais 
en  général,  n'a  aucun  point  d'adl 
gouvernement  :  qu'il  n'est  tenu  par  aucune  forte  puis- 
sance, et  que  le  peu  que  t'ait  à  i  i  le  Premier 
il  va  diamétralement  contre  le  but  qu'il  d 
vous  «lirai  en  peu  de  mots  une  '■ 
aurait  besoin  de  beaucoup  de  développerai  t  que 

'îtution  qu'un  ml  nul,  tandis  qu'au  i 

la  pis  moment  pri 

'  pour 
le  gouvernement  dan 
l'agi!  de  taire  en  sorte  qui  fanaux  ne  tugenl  pat 
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contre  les  lois  nécessaires  à  la  stabilité  du  gouverne- 
iiinil.  (telles  sont  les  lois  sur  les  biens  nationaux)  ;  qu'ils 
n'absolvent  pas  les  brigands,  les  factieux,  les  pertur- 
bateurs ;  qu'ils  n'autorisent  pas  dans  les  plaidoiries  des 
déclamations  contre  les  lois,  les  gouvernants,  les  minis- 
tres ;  eniin  que,  dans  les  matières  de  tout  genre,  chaque 
tribunal  juge  comme  les  autres  et  n'introduise  pas  une 
jurisprudence  particulière  dans  son  territoire.  J'ajoute 
encore  qu'il  importe  au  gouvernement,  que  les  juges 
soient  individuellement  connus  au  moral  d'un  fonction- 
naire placé  près  de  lui,  pour  qu'il  puisse  avoir  une  idée 
de  l'esprit  général  des  tribunaux,  puisque  c'est  parmi 
eux  que  le  gouvernement  doit  choisir  les  juges,  en  cas 
de  vacance. 

Eh  bien  !  le  ministre  de  la  justice  n'est  nullement  à 
portée  de  l'aire  ni  de  connaître  les  choses  dont  je  viens 
de  parler.  Il  n'a  et  ne  peut  avoir  qu'une  mauvaise  cor- 
respondance avec  les  commissaires  des  tribunaux.  Mais 
si  les  commissaires  sont  des  bêtes  ou  des  fripons  1  Mais 
d'ailleurs  jugera-t-il  un  tribunal  sur  l'opinion  d'un  seul 
homme  ?  Est-ce  par  la  correspondance  qu'on  peut 
prendre  une  juste  idée  des  affaires  et  des  jugements  ? 
Non,  le  ministre  n'est  donc  rien.  On  dit  qu'Abrial  est  un 
pauvre  homme  ;  mais  sa  place  est  encore  plus  déplacée 
que  lui. 

Au  contraire,  le  Commissaire  du  gouvernement  près 
le  tribunal  le  cassation  voit  arriver  au  tribunal  toutes 
les  réclamations  qui  s'élèvent  contre  la  justice  de 
France.  Ce  n'est  pas  par  de  simples  lettres  qu'il  en  est 
informé,  c'est  par  de  belles  et  bonnes  discussions  qui 
vont  au  fond  des  choses.  Ce  n'est  pas  sur  l'avis  d'un 
seul  homme  qu'il  opine,  c'est  sur  celui  des  parties 
contendantes  qui  discutent  chaudement.  Il  est  au  centre 
des  affaires  judiciaires,  comme  autrefois  le  chancelier 
ou  garde  des  sceaux  de  France.  Pourquoi  le  garde  des 
sceaux  était-il  bien  placé  pour  être  ministre  de  la  Jus- 
tice ?  C'est  qu'il  présidait  le  Conseil  d'Etat,  et  que  le 
Conseil  d'Etat  était  précisément  ce  qu'est  aujourd'hui 
le  tribunal  de  cassation.  Il  est  évidemment  absurde 
qu'il  y  ait  aujourd'hui  un  ministre  hors  du  seul  point 
où  peut  être  assis  son  ministère.  Il  est  évident  que  c'est 
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le  eommicenire  du  prouvernement  qui  |  pouvoir. 

•  i  minière  :  qtir»  lui  çeul  peut  l'avoir  :  CTM 

sur  m  commissaire  que  ni  Mrs.  «'tondu- 

•rtion<»  du  ministre,  pour  que  son  influence  fût 
pins  grande  :  enfin,  que  ce  commissaire,  môme  bo- 

lfi.000  francs  de  traitement,   sans  bureaux,   sans 
activité  dé  <orrospondanre  nver  les  autres  commissai- 
re* placée  prf>s  des  tribunaux,  peut  faire  beaucoup  de 
bien  et  de  mal  nu  gouvernement,    sans   qu'on    y 
l'emp  i  le  soutenir.  C'est  une  particularité  fort 

remarquable  aue  ce  commissaire  de  cassation  qir 
sans  correspondance  tout  ce  qui  se  passe  dans  les  tribu- 
naux, tandis  que  le  ministre  Timoré  malgré"  tous  ses 
bureaux.  Cs  commissaire  est  la  seule  personne  par  qui 
le  ministre  puisse  savoir  ce  qui  se  passe  dans  le  tribunal 

«cation  même  :  de  sorte  qu'il  serait  réduit  à 
attendre  la  clameur  publique,  pour  connaître  les  abus 
les  plus  Invétérés,  si  le  commissaire  eonnivait  avec  le 
tribunal,  ou  «Mnit  un  bomme  sans  talent  et  snns  clair- 
voyance. En  deux  mof=.  la  place  de  commissaire  de 
cassation  BSl  tout  :  celle  de  Ministre  de  la  justice,  rien. 
Tl  faudrait  détruira  celle-ci  et  élever  beaucoup  la  pre- 
mière, pour  la  donner  ensuite  a  un  homme  tr^s  capable, 

rtout  très  affectionne'  au  gouvernement.  Voilà,  je 
erois.  I05  principes.  Eh  bien  !  on  les  laisse  icnorer  au 
Premier  Consul,  et  on  lui  propose  de  nommer  l'ex-direc- 
teur  Merlin  .a  la  place  de  commissaire  !  Je  ne  sais  pa<? 
qui  peut  répondre  de  Merlin  :  pour  moi.  je  lui  trouve 
bien  plus  d'affinité  avec  le  Tribunal  qu'avec  Bonaparte 
n  Conseil.  C'est  une  justice  d'avoir  nomme"  Biffot- 

neneu  conseiller  d'Etat  :  mai«  sa  nomination  au 
Conseil  d'Etat  étail  une  raison  de  plus  pour  lui  lai 
la  place  de  commissaire.  Ces  deux  fonctions  allaient 
bien  ensemble  ou  plutôt  le  titre  de  l'une  allait  très  MM 
avec  (a  fonction  de  l'antre.  C'o-f  un  homme  sftr.  On  lui 
aurait  donné  des  bureaux,   un   traitement  :  on  aurait 

ou  supprim*''  le  ministre,  ad  libitum  :  et  du  moins 

n'aurions  pas  eu  la  crainte  de  voir  aller 

e  comme  le  Tribunat.   le  Corp  -tif  et   le 

i  fantaisie,  en  écaHelant  le  eouvcrnemenl.  au 
•  réunir  dans  ses  mains 
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Il  y  a  un  an,  le  Premier  Consul  eut  l'idée  de  me  faire 
Minisire  de  la  justice  ;  je  répondis  à  la  personne  qui 
m'en  parla  :  d'abord,  que  je  n'étais  pas  propre  à  des 
fonctions  de  ce  genre,  et  ensuite,  que  c'était  un  minis- 
tère à  supprimer.  Lorsqu'il  nomma  Bigot  conseiller 
d'Etat,  j'eus  la  bouche  ouverte  pour  lui  dire  que  c'était 
une  raison  de  plus  de  le  conserver  dans  sa  place  de 
commissaire.  Ayant  perdu  depuis  longtemps  la  liberté 
de  lui  parler,  mon  mouvement  s'est  arrêté  de  lui-même, 
et  je  le  regretterais  si  je  pouvais  croire  qu'on  m'eût 
entendu. 

Je  m'aperçois  trop  tard  que  je  vous  parle  depuis  une 
heure  et  demie  ;  j'espère  que  la  longueur  de  ma  lettre 
fera  que  vous  l'abrégerez.  Je  finis  en  vous  disant,  de 
toute  la  sincérité  de  mon  âme,  qu'il  importe  d'aviser 
aux  vrais  moyens  d'affermir  le  gouvernement,  et  qu'il 
est  tout  à  fait  temps  d'y  venir.  Si  vous  autorisez  mon 
bavardage,  je  vous  dirai  franchement  mon  opinion  sur 
ce  que  je  crois  bon  à  faire.  Le  voyage  de  Lyon  pourrait 
préparer  et  effectuer  même  une  bonne  partie  des  choses 
que  je  croirais  sages  et  nécessaires.  Je  suis  convaincu 
que  les  acclamations  des  départements  méridionaux 
retentiront  fortement  à  Paris,  malgré  le  tocsin  du  Tri- 
bunat,  dont  le  bruit  sera  étouffé.  Mais  l'effet  d'un  pareil 
avantage  ne  peut  être  durable  qu'autant  qu'on  prendra 
des  mesures  pour  qu'il  le  soit.  Le  gouvernement  ne 
peut  pas  se  reposer  à  Paris  sur  l'enthousiasme  des  pays 
au  delà  de  la  Loire.  Il  faut  que  la  plus  grande  force  du 
gouvernement  réside  dans  le  lieu  qu'il  habite. 
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